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TL s'agit du deuxième rappor-t public que nous vous remettons. 

Eviderrment, en avri"L der-nier-, nous vous faisions par-venir un r-apport par-tieL 

qui est incLus au pr-ésent r-appor-t, r-eLativement à des modalités et à des 

suggestions touchant Les cormtissions d'enquête. 

Le premier- r-appor-t carrp let de notre Carrmission vous avait 

été four-ni en octobr-e 1975. IL traitait de La pr-euve r-ecueillie et for-­

mulait des r-ecoTTITlandations suite à La divulgation d'une fraude économique 

dans La province, soit celle de "L'Introduction frauduleuse de viande 

impropre aur Le mar-ché de La consOtTmation humaine". 

U.C. 1 (Avril 75} 



Depuis ce temps, jusqu'à ta fin de juin 1976~ La Commission 

a ~tudi~ p Z.us particu Uèrement deux organisations c:Mmine l Les~ à savoir 

la Mafia et Le Groupe Dubois. 

Dans le pr~sent rapport, nous faisons une ~tude de ces deux 

organisations crimineLles et nous formulons certaines recornmandations 

pour lutter de façon plus efficace contre le Crime Organis~. Nous avons 

bien r~fLéchi à ces recorrmandations et nous croyons que si e tles étaient 

adapt~es~ eUes pourraient s 'av~rer un précieux instrument de 'Lutte. En 

plue des recorrmandations spécifiques que nous formulons~ nous faisons 

certaines suggestions d'ordre g~néral qui sont susceptibles d'aider dans 

cette tutte . 

Vous comprendi'ez~ monsieur Ze Procureur CMnéraZ, que ce rap­

port est le r~sultat d 'un travail d'équipe. Mes coUègues~ les juges 

Marc Cordeau et Denys I>ionne de même que te soussigné, les procureurs 

Jacques [)agenais, Pierre Paradis et R~jean Paul~ notr>e sociologue Gilles 

Masse et notre criminologue Jacques Riopel.~ de même que tout l.e per>sonneZ 

de La Commission~ ont coZ.Zaboré à la pr~aration de ce rapport. 

De plus~ grâce à 1.a coopér>ation des autorités du jour>nal 

montréalais ID. Proesse, nous avons pu ccmrpter> sur la collaboration du 

criminologue Jean-PielTe Charbonneau pendant que l,ques semaines, au cours 

desquelles il avait ét~ dégagé de ses fonctions de journaListe par ses 

supér>ieurs. 



I1. s'agit, monsieur le Procureur Gm~ral, de la premiè-re 

~tude qui est faite au Québec sur le Crime Organis~ proprement dit. 

Nous ne pr~tendons pas avoir vid~ le sujet, mais nous croyons sincère­

ment avoil' consaCI'~ toutes nos ~nergies à la tâche qui nous avait été 

confi~e. 

Nous osons espérer que ce rapport pourra vous être de quel­

que utilit~. Puisse-t- iL contribuer, tant soit peu, à une lutte valable 

et efficace contre le Crime Organisé. 

Veuillez accepter, monsieur le Procureur fMMral, l 'expression 

de mee meilleurs sentiments. 

Bien à vous, 

JLD/sp 
Pzt~sident. 
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CHAPITRE 1 

lA "FAH ILLE" COTRON 1-V 1 OLI 

Au cours de l'automne dernier, nous avons présenté publique­

ment une série de témoignages et de faits gravitant autour d'un person­

nage, nommé Paolo Vloli. Cet individu d'origine italienne, résidant 

dans le secteur nord de la ville de Montréal, trempe dans une multitude 

d'activités criminelles et malhonnêtes et ce, depuis fort longtemps. 

Nous n'avions cependant pas pour mandat d'enquêter sur les activités 

criminelles d'individus isolés, mais plutôt sur celles de groupes de 

personnes oeuvrant dans le monde du crime. La preuve faite devant nous 

dépasse largement les agissements de Paolo Violi. Les activités cri­

minelles de Violi n'ont pas été accomplies de façon isolée. Elles l'ont 

plutôt été en association avec un très grand nombre d'individus, en 

majorité d'origine italienne, qui semblent tous fonctionner dans un 

même ensemble. D'ailleurs, plusieurs de ces individus avaient déjâ atti­

ré l'attention de notre Commission depuis le début de nos travaux. L1un 

des plus célèbres d'entre eux et l'un des plus proches de Vloli est sans 

conteste Vincent Cotroni, que nous n'avons pu interroger â cause de son 

incapacité de témoigner, ce dont nous ont convaincu les experts médicaux 

mandatés par la Commission. La Commission 1 'avait toutefois déjà enten­

du en 1973. 
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Nous avons choisi de nous pencher sur ce groupe, que nous 

désignerons pour le moment, "~oupe Cotroni-Violi", afin de voir d'abord 

quelle est sa nature et sa composition et pouvoir ensuite évaluer son 

importance, son action et son influence, tant dans le monde criminel 

que dans notre société en général. Si on comprend mieux les rouages de 

cette organisation criminelle, sJ on connatt davantage ses activités et 

si on établit les liens qu'elle a avec d'autres organisations, on pourra 

lutter plus efficacement contre elle. 

A différentes occasions, Je Groupe Cotroni-Violi a été dési­

gné, devant nous et ailleurs, sous l'appellation de Haf la. Nous nous 

attarderons d'abord sur ce qu'est la Hafia. 

Nous pourrons ensuite déterminer si la preuve recueillie, 

tant par les témoignages que par les pièces produites, nous permet de 

conclure que ce groupe fait partie de la Hafia. Nous pourrons ainsi 

mieux comprendre la nature du Groupe Cotroni-Violi. 

L'analyse de la nature de ce groupe a été conçue en deux 

étapes. Dans un premier temps, nous avons d'abord cherché à approfondir 

la structure interne du Groupe Cotroni-Violl en fonction de son member­

ship, de la ligne d'autorité qui y prévaut et des règles de conduite que 

l'on peut déceler dans le comportement des membres. L'Intérêt que nous 

avons porté à ces questions, a été inspiré en partie par la démarche 

scientifique du sociologue et criminologue américain Francis A. J. lanni, 
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professeur d'éducation et directeur de la division pédagogique à l'Uni­

versité Columbia. (1) 

En second lieu, nous nous attarderons sur les relations qui 

pouvaient exister entre le Groupe Cotroni-Violi et d'autres groupes d'in­

dividus liés à la Mafia. 

Historique 

Des victimes hésitaient à venir témoigner, alléguant que 

l'organisation criminelle, sur laquelle on enquêtait, avait une force 

mystérieuse. Pour eux, c'était la Mafia et personne ne pouvait s'y atta­

quer. Avant d'appliquer le vocable de Mafia au Groupe Cotroni-Violi, il 

importe, très brièvement toutefois, de bien le définir et aussi de le 

démystifier. 

(1) Ancien conseiller de la Commission Nationale sur la Justice Crimi­

nelle et ancien membre du Conseil de Coordination de la Justice 

sur le crime organisé de la ville de New York, Francis lanni a 

effectué au cours des dernières années deux recherches fort élabo­

rées sur les questions concernant la pègre aux Etats-Unis, l'une 

sur la Mafia italienne à New York, '~es affai~es de famille'~ 

l'autre sur la pègre noire et portoricaine à New York, '~laok 

mafia". 
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Aidés de sociologues et de criminologues, nous avons, pour 

cette étude, consulté une trentaine d'ouvrages, publiés tant en Améri­

que qu'en Europe. Nous avons examiné particulièrement '~'Onorata Socie­

tà" de Jacques Kermoal, ''Des affair>e8 de famille" de Francis A. J. lanni 

et "Histoire de la Mafia" de Gaetano Ta 1 zone. 

Nous nous sommes inspirés de l'ouvrage de l'ex-journaliste 

Gay Talese du New York Times, "Ton père honoreras", ouvrage relatant la 

vie de Bill Bonanno et de son père Joseph. Ce document est en grande 

partie le fruit des confidences que Talese a eu de Bill Bonanno et de 

plusieurs membres et amis de sa famille. Nous avons également consulté 

la biographie de lucky luciano qui se voulait le dernier testament du 

célèbre gangster mafioso. les auteurs de cet ouvrage, Martin A. Gosch 

et Richard Hammer, révélaient qu'en 1961, luciano leur a raconté sa vie. 

Ils ont pub 1 i é ce rée i t sous 1 e titre: "Le testament de Lucky luciano"· 

les confessions d'anciens membres de la Mafia nous furent 

également d'une grande utilité. Ainsi, nous nous sommes servis des 

révélations de Tony Nataro (1), Joseph Valachf (2) et Vincent Teresa (3). 

(1) En 1918, à New York, durant le procès pour meurtre d'un mafioso 

nommé PeJlegreno Morano, Je Ministère Public fit entendre Tony 
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A La mafia, un état d'esprit 

l'origine du mot "Mafia" est obscure. Des chercheurs se 

sont attardés sur son étymologie. De nombreuses théories ont ainsi vu 

le jour et on ne s'accorde même pas sur les racines de ce mot. la théo­

rie la plus plausible est que ce terme dérive de l'adjectif sicilien 

'mafiusu", en usage depuis le XVIIIe siècle qui s'applique aux gens, aux 

objets magnifiques et parfaits. 

Nataro qui parla abondaii1Tient de la Hafia et de son rite d'initfa­

tlon. 

(2) On sait que Valachi avait en septembre 1963, devant tout le public 

américain durant les séances télévisées du Sous-comité Sénatorial 

d'enquête présidé par le Sénateur John L. He Clellan de 1 'Arkansas, 

raconté tout ce qu'il savait sur cette société secrète qu'est la 

Mafia. le journaliste Peter Hass l'alda â publier ses mémoires. 

(3) Vincent Teresa, au cours de 1970, décida de dénoncer 1 'Organisa­

tion et ses complices et devint ainsi l'un des informateurs le 

plus précieux et le plus compétent dont le gouvernement américain 

ait jamais disposé. Ses révélations ont été publiées en 1973, 

sous forme de 1 ivre, ''f.!a vie dans Za Mafia". 
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En Sicile; le mot mafia décrit un état d'esprit, un senti­

ment d'orgueil, une philosophie de la vfe et un style de comportement. 

Il annonce l'homme connu et respecté. Il sugg~re que cet · homme ne tolé­

rera pas la· moindre insulte ou le moindre manque d'égards, et qu'il dis­

pose de moyens de chStier les coupables. 

Cet état d'esprit mafia ne se retrouve pas seulement en 

Sicile. Il est préseot ailleurs en Italie. Il existe dans tout le Sud, 

o~ les conditions sociales et historiques sont semblables. Les provin­

ces du Sud sont unies par une culture et des valeurs communes basées 

sur une famille forte et un sens primitif de l'honneur qui a priorité 

sur la loi. 

Dans son étude sur la Mafia, Francis A. J. lannl (1) décrit 

ces caractéristiques de l'Italie du Sud de la façon suivante: 

"L'Italie est une nation composée de fa­

milles~ non d'individus. Pal'tou.t en 

Italie~ la famille est Z 'arohitecte · en 

chef de la structul'e sociale et l'allé­

geance à la famille passe avant tout. 

Cependant, dans le Ru.d~ la famille est 

la strocttate sociale. Ni l'Etat ni 

(1 ) Op. c i t. page 
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L'EgLise n'ont jamais ~€ussi à menaaeP 

sa souve~aine~ ••• L'Italien du Sud 

roègne suro son af.faiPe aorrme il ~è{Tne SUl' 

sa famille; le l'eapeat, la peul' et l'af­

fection, et non simplement les bénéfiaes, 

sont ses l'éaompenses pl'éfé~ées. ( ••• ) 

( ••• )L'Italie -du Sud a toujoul's été, o.u 

Vl'ai sens du mot, un pays d'anarahistes, 

mais non un pays d 'a.narahie aal' la l'èfrle 

de La légalité est l'emplaaée pal' un ol'­

dre soaial-.famiUal l'églementé de façon 

invisible et spontan$. 

Cet onil'e soaial est intériorisé dans 

un aode de ahe~alPl'ie rustique qui ex­

ho-rte ahaque hœrme, quelque. soit son âge 

et son rong, à pl'otéger l 'honneuro de sa 

!ami Ue et à vençer_, de sa pl'opl'e vie si 

besoin est, toute atteinte à aet honneur. 

Le aorle est en fait un système r.rloba.Z de 

aomportement qui s'P. tend à tous les merr!­

bl'es de La !ami Ue et à ses 1'WTI(fiaations 

Ce aode lie les unes aux autres les 

famiLLes de ahaque vil~e et de ahaque 

ville à un roéseau ritualiste auquel 



-18-

l'Italien du Sud pm~t difficilement ~chap­

pe1' et que le non-italien peut aueei dif­

ficilement comp1'enclre. " 

lui gi Barzini, journaliste italien, dans son livre '~es Ita­

liens 11 signa 1 e que 1 a "famille" ( 1) est 1 a "p1'emièl'e sou1'ce de pouvoi1'" 

en Italie. 11 écrit: 

"La famille a d'l'oit à la plus totale fidé­

lité de tous ses memb1'es. Elle doit êtl'e 

défendue, enrichie, son pouvoi1' doit êtl'e 

accl'Uj elle doit êtl'e 1'espectée et c1'ain­

te et, pOUl' cela, tous les moyens sont 

bons: légitimes dans la me8U1'e du possi­

ble ou illégitimes. Pe1'sonne ne peut la 

défie1' sans êtl'e puni. Son honneul' ne 

doit pas êtl'e te1'ni. Les to1'ts, tous les 

to1'ts qui lui sont faits doivent êtl'e 

(1) 11 faut entendre "famille" au sens "italien". Cette cellule ne 

comprend pas uniquement les membres unis par Je sang ou par la 

parenté du mariage. Elle comprend également, dO â la pratique 

du "compa:reggio" la "coma1'e" et Je ."ccmpa:re" soit les parrains, 

marraines du baptême, de la confirmation, les témoins du mariage, 

les amis Intimes. 
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vengds. Ses ennemis doivent être tenus 

en échec et s'il y en a de dangereux, 

ils doivent être d~por.c_illds de leurs pou­

voirs ou détruits. Il est du devoir de 

chaque membre de faire tout son possibte 

pour contribuer au bien-être de la famil­

le, de donner ce qu 'i Z possM.e si cela 

est nécessaire et pa~fois même de sacri­

fier sa vie. " 

l'état d'esprit mafia est le comportement que doit donc 

avoir tout membre de la "famiZle". C'est ainsi, â la faveur de circons­

tances historiques particulières, qu'a pris naissance en Sicile lacé­

lèbre société secrète que l'on désigne depuis plus d'un siècle sous 

le terme Mafia. 

B La Mafia en Sicile 

Non seulement les auteurs ne s'entendent pas sur l'origine 

du mot Mafia, mais il existe de nombreuses théories sur les origines de 

la Mafia sicilienne. Nous serons cependant éclairés si nous nous attar­

dons quelque peu au contexte historique de la Sicile. 

Ce qu'il importe de savoir, c'est que pendant plus de vingt 

siècles, des étrangers se sont succédés pour conquérir la Sicile, l'occu­

per et l'exploiter. Un fait a caractérisé la plupart de ces présences 
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étrangères: presque toujours les Siciliens ont da subir une domination 

à distance, la Sicile étant considérée par les monarques étrangers comme 

une colonie. Durant des siècles, un despotisme écrasant s'est développé 

pour séparer la couronne du peuple. 

Aux diverses dominations étrangères, s'est ajouté un autre 

joug, celui de J'Eglise et de J'inquisition. 

Ce climat d'exploitation a favorisé Ja naissance de mouve­

ments de résistance, étroitement liés entre eux. Ces longues résistances 

ont appris aux Si ci 1 lens à préférer la "famille" à l'Etat et sa survie 

à ta légalité. les "fami lles" ont appris à se replier de plus en plus 

sur elles-mêMes, à se méfier des étrangers et à s'en tenir aux vieilles 

coutumes. C'est dans ce contexte qu'est née la traditi on de 'q 'amerta'j 

c'est-à-dire la "Zoi du siZenoe". Ainsi, la Mafia trouve ses racines 

profondes dans les mouvements de résistance à 1 'oppression. 

Cependant, la Mafia est plus directement la créature des 

armées privées, des milices, qui pendant des siècles ont proté~é les 

fiefs et leurs habitants contre les bandits, les brigands et les enva­

hisseurs. les nobles avaient confié la gestion de leurs domaines et 

délégué leurs pouvoirs à des intendants. Face aux envahisseurs, les 

Siciliens se sont organisés. Village par village, ré~ion par région, 

des groupes de protection se sont formés sous le leadership des inten­

dants appelés '~io" {oncle) en guise de respect, d'admiration et de 

reconnaissance. Ces chefs, qui étaient l'incarnation vivante de 1 'état 

d'esprit mafia, remplaçaient le chef traditionnel, le noble. 
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Au XVIIIe siècle et au XIXe siècle, le pouvoir des milices, 

appelés "coschP." grandit, vu l'absence prolongée des propriétaires ter­

riens. Elles devinrent l'Incarnation de la loi, les défenseurs de l'or­

dre, et ce faisant, elles adoptèrent un code de conduite rigide. 

Les milices n'ont pas disparu avec les envahisseurs. Pour 

un temps, chefs de guerre, les "zii" (1) ont vite compris ce qu'ils 

pouvaient tirer d'une organisation paramilitaire entraînée et dévouée 

à leurs ordres. Après les démobilisations apparentes, les combattants 

se sont transformés en contremaîtres agricoles ou en hommes à tout faire 

â la disposition des "zii" et des "cosche". les intendants sont vite 

devenus un troisième pouvoir sicilien: le seul efficace. 

les milices sont apparues comme le seul réseau organisé 

capable de maintenir l'ordre. Agissant comme intermédiaires entre les 

barons â qui ils versaient un loyer pour leurs domaines et les paysans 

à qui ils sous-louaient ta terre, les leaders des milices, des hommes 

de respect, ont formé une nouvelle classe dirigeante rurale et jeté 

les bases d'une classe moyenne émergeant vers la Sicile. 

les Siciliens se tournèrent vers ces intendants qui étalent 

devenus leurs protecteurs naturels. Ces derniers tirèrent profit de ta 

(1) "zio": oncle 

"zii": oncles 
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situation et exigeaient de ceux qu'ils protégeaient ou à qui ils ren­

daient service un certain dédommagement, le "riz:ru", la becquée. Au­

jourd'hui encore, en language mafioso, le "rizzu" signifie la quote­

part que la Mafia exige de ceux qu'elle protège, bon gré, mal gré. Au 

début, presqu'exclusivement localisées dans les campagnes et les petites 

vi11es, les "cosche" ont envahi progressivement les grandes cités sici­

liennes pour y contr6ler le ravitaillement en denrées, pour y fixer les 

prix et éliminer la concurrence, pour y imposer leur loi et leur ordre 

social et aussi pour s'occuper de politique. Avec cette évolution, de 

nouveaux hommes de respect, des gens de 1a classe riche ou aisée de la 

Sicile, des propriétaires ruraux et aussi des bourgeois des villes se 

sont joints aux chefs des "cosche" et aux membres de leur clan. 

A travers les âges, les diverses nécessités, notamment cel­

les des luttes communes, ont amené 1 'établissement d'un réseau complexe 

de 1 iaison entre les différentes '~osch~" et leurs dirigeants. Cepen­

dant, les intendants et leurs amis se sont-ils unis en une association 

plus formelle, en une société secrète? Si oui, quand l'ont-ils fait? 

Si les chercheurs s'entendent sur le fait qu'il y eu effectivement 

association formelle, ils diffèrent d'opinion quant au moment précis de 

la formation de la Mafia. Toutefois, ils s'accordent tous pour recon­

naître l'existence de la Mafia et sa structure d'ensemble. 

la première cellule de la Mafia est la "famiZle". Unité or­

ganisationnelle de base, elle est copiée sur la ".famille" largement ra­

mifiée qui représente l'organisation sociale Idéale pour les Siciliens. 
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La ''famille" peut couvrir des villages et les membres de cette "famille" 

sont unis soit par le sang, soit par l'alliance, soit par l'amitié. Le 

rang et le pouvoir de la "famille" sont en relation avec la puissance 

des membres, surtout 1 a puissance de son "capo" ( 1) . Les '~familles" se 

réunissent en groupes appelés "cosdte". 

Lorsque les "cosche" ont des intérêts communs, elles se 

réunissent en association. C'est cet ensemble qu'il est convenu d'appe­

ler la Mafia. Hais en Sicile, personne ne l'appelle ainsi. On 1 'a tou­

jours appelée "l 'Onor>ata Società": l'Honorable Société. Les membres 

ne s'appellent pas eux-mêmes mafiosi et personne ne les appelle ainsi. 

On dit simplement "les amis". Il est probable que la désignation sous 

l'appellation Mafia de "l 'Onoroata Società" vient du fat t que la société 

secrète a vite été perçue comme une affirmation formelle de l'état d'es­

prit mafia qui est séculaire en Sicile. 

L'existence de la Mafia en tant que société secrète en Si­

c il e ne peut être mise en doute. Trop de faits, trop de preuves témoi­

gnent de la réalité. 

En 1962, le journal italien, "L'Oroa", publia un document 

unique, la confession d'un Docteur Allegra, ancien membre de la Mafia. 

Selon cette confession, le DOcteur Allegra aurait été initié au secret 

(1) "capo": chef "Rotto capo": sous-chef 

"consi{rlier>e": consei 11er de l'Organisation. 
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de la "Società" au cours d'une petite réunion spéciale avec trois hom­

mes de respect. On lui a décrit l'association, ses rêgles, et ensuite 

on lui fit prêter serment et on l'a Initié. 

Ces révélations nous permettent d'établir assez rigoureu­

sement que "L'Orwrota Società" constitue bel et bien une société secrète. 

Rites d'Initiation et serments, mythes se rapportant aux origines et 

légendes héro,'ques, codes de comportement prescrivant les châtiments de 

ceux qui violent leurs engagements, sêlection rigoureuse des membres 

suivant certaines normes, exclusion des femmes et structure assez hié­

rarchisée comprenant un système plus ou moins complexe de grades et de 

fonctions permettant une certaine progression du noviciat vers le mem­

bership sénlor, sont les traits communs des sociétés secrètes de tout 

pays et de toute époque, notait le journaliste et sociologue anglais 

Norman Mackenzie, dans son ouvrage "Secret Societies". Nous retrouvons 

toutes ces caractéristiques dans la Mafia sicilienne. 

La Mafia, en tant qu'association de malfaiteurs, a vu le 

jour vers la fin du siêcle dernier. Les "zii" et leurs "aosahe" conso­

lidêrent et mirent au point leur système d'activités extra-légales et 

l'Organisation qui persiste encore aujourd'hui. Le crime s'organisa 

en Sicile et la Mafia se mit à contrôler tous les actes de banditisme 

soit directement, soft par arrangements. On perfectionna le système 

du 'pizzu". On taxa toutes les sources de revenus légales ou Illégales. 

On taxa même le crime: chaque fois qu'un délit était commis, les '~ii" 

offraient leur médiation. On garantissait le monopole "aux amis". 
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Aujourd'hui, en Sicile, les clans de la t1afia sont encore 

omniprésents. Cependant, ces clans sont en train de changer â cause 

des transformations sociales et culturelles qui agissent sur 1 'état 

d'esprit mafia . la culture change et ses changements se répercutent 

sur la Mafia. "L 'Ome1'ta 11
, cette règ le du silence qui, i s sue de la 

culture, amène n'importe quel membre de la ",C!ociP.tà" à se taire et à ne 

divulguer aucun secret aux étranqers, est en train de faiblir. De plus 

en plus, on raconte à la police. 

la base familiale de la Hafia change elle aussi. la vieille 

Mafia, où chaque membre était parent par le sang, ou "compare ", et où le 

'~apo" considérait comme le plus grand si gne de respect le fait d'être 

appelé "zio" (oncle) fait place à la nouvelle Mafia. 

C le s sociétés sec r è tes criminelles en 

Calabre et â Naples 

En Calabre, une organisation qui tenait à la fois du bandi­

tisme social et de la société secrète exista tout au long du XVIIIe siè­

cle. Cette société secrète est aussi appelée "Onorata Socie tà". Bien 

que les recherches soient moins nombreuses sur la Mafia calabraise que 

sur celle de Sicile, on peut dire que ses fonctions, son organisation 

et son code de comportement ressemblent de façon évidente à ceux de la 

Mafia sicilienne. La si militude culturelle et sociale des deux régions 

explique l'étroite ressemblance entre les deux sociétés secrètes. la 

Mafia calabraise se livra i t aux mêmes activités que la Mafia sicilienne: 
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vendre et troquer sa protection et son influence. Selon le Docteur 

Alberto Sabatino, de la police centrale italienne, que nous avons enten­

du, les '~familles" de la Mafia calabraise constituent encore un épineux 

problème dans les provinces de Reggio Calabrese, Cattanzaro et Consenzo. 

Parallèlement au développement des Mafia de Sicile et de 

Calabre, une autre société secrète criminelle, la "Crono'M"a", a vu le 

jour dans la ville et la province de ~~pies. On y retrouve les mêmes 

caractéristiques que ce lle de la Mafia sicilienne, les caractéristiques 

propres aux sociétés secrètes. 

D la Mafia en Amêrigue 

La présence et l'implantation de la Mafia en AMérique, c'est 

en grande partie l'histoire de la pègre des grandes villes, en particu­

lier New York . C'est un phénomène qui s'est développé parallèlement à 

l'implantation des colonies italiennes en Amérique. Entre 1820 et 1930, 

4 700 000 Italiens ont émigré aux Etats-Unis dont près de la moitié 

entre 1900 et 1910. Quatre-vingt pour cent au moins venaient du Sud, 

en particulier de la Sicile. 

Parmi ces colons qui fondèrent les "petites i taZies" des 

centres urbains de la C6te Est américaine, se trouvaient certains truands 

et certains membres des sociétés secrètes du Sud, poursuivis par la po­

lice italienne et plus tard, harassés par celle de Mussolini. En Italie, 

les vieux "don " possédaient les terres, faisaient des mi Il ions, mais 
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leurs hommes de main ne ramassaient que des miettes. Pour des jeunes 

"picciotti" ambitieux, 1' .ômér i que offrait p 1 us de poss i b i1 i tés. Ce 

sont eux qui ont amené la Mafia sur notre continent et qui ont mis sur 

pied des bandes secrètes sur le modèle de celles qui existaient dans le 

Sud de 1' 1 ta 1 i e. 

Dès te début, des liens étroits ont été établis entre ma­

fiosi du Sud et ceux du Nouveau-Monde. Des communications multiples 

et des échanges de services et de commerces se sont vite établis entre 

anciens partenaires, d'ailleurs toujours unis par des tiens sacrés du 

serment et souvent tes tiens non moins puissants de ta parenté familiale. 

Naturellement, toutes tes relations entre mafiosi du Sud et mafiosi 

d'Amérique étaient empreintes du traditionnel respect dO aux aînés, aux 

hommes d'expérience, au chef. Cela ne signifie pas que les '~on" de 

Sicile ou d'ailleurs dirigeaient et commandaient â distance des succur­

sales américaines. 

Si les mafiosi siciliens et calabrais et les membres des 

Camorra ont pu relancer et réorganiser leurs affaires sous tes schèmes 

traditionnels, c'est que dans les ghettos italiens de ~oston, de la 

Nouvelle-Orléans, de New York, de Buffalo, de Chicago et d'ailleurs, 

la vie n'était guère différente, â bien des égards, de celle du Sud de 

l'Italie. Les Siciliens et les Italiens du Sud, après avoir quitté les 

taudis surpeuplés de leur village ou de leur port de mer, avaient pra­

tiquement recréé les conditions d'existence qu'ils avaient voulu fuir. 

Ils avaient conservé leurs habitudes alimentaires propres, leur technique 
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de fabrication du vin, leur manière de se vêtir, et dUSsi bien leur 

façon de concevoir le catholicisme. 

L'esprit de caste des Siciliens, des Calabrais et des Napo­

litains a permis la création de petits gangs, de petites ''famitzes". 

Ces Italiens avaient gardé leur méfiance ancestrale à l'égard de la loi 

et de l'autorité constituée. Les seules lois qu'ils reconnaissaient 

étaient les règles établies par les hommes de respect, les mafiosi venus 

aux Etats-Unis â l'age adulte. Ces hommes de respect ont grandi dans 

les traditions ancestrales et, comme les compatriotes de leur génération, 

ils se sont rarement affranchis de la sécurité des "petites itaUes". 

Dans celles-ci, ils étaient comme des rois, ils contrôlaient tout. 

Malgré leurs liens familiâux et régionaux très étroits ainsi 

que l'appartenance commune aux mêmes sociétés secrètes du Sud de l'Italie, 

les chefs de flle des bas-fonds italiens d'Amérique agissaient Indépen­

damment les uns des autres, tout comme d'ailleurs leurs patrons le fai­

saient dans le Sud de l'Italie. Chacun régnait individuellement dans 

un secteur ou un quartier qu'Il avait réussi à conquérir, le plus souvent 

par la violence. Pour maintenir l'intégrité de leur fief en pleine ex­

pansion, les patrons du Milieu étaient obligés de livrer de véritables 

petites guerres. Les plus puissants triomphaient et c'est ainsi que 

peu à peu les petits gangs se sont fusionnés, créant des bandes plus 

importantes dont les territoires s'agrandissaient et devenaient plus 

rentab 1 es. 
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A cet égard, la période de la prohibition dans les années 

20 fut déterml nan te pour la format lon des grandes "familtes" mafl euses 

d'Amérique. Plus qu'auparavant, la fabrication, l'Importation et la 

vente clandestine des boissons alcooliques nécessitaient de travailler 

ensemble -pour conquérir pouvoir et profits. Parce qu'ils étaient plus 

nombreux, parce que leur cohésion était plus réelle et parce que 1 •es­

prit Mafia était chez eux encore plus ancré, les gangsters siciliens 

ont plus que tout autre pris le haut du pavé dans les ghettos it~liens. 

Ils avalent d'ailleurs un avantage puissant sur leurs rivaux 

napolitains ou calabrais: ils bénéficiaient d'une structure formelle, 

"t'Unione Siciliana". les chercheurs les plus sérieux affirment que 

"'L'Unione Sicilicma" fut à l'origine une association fraternelle parfai­

tement licite et ~me une des premières qui s'ingénia à défendre les 

intérêts des immigrants originaires de Sicile. Petit à petit, cette 

association acquit puissance et prestige. Une association de ce genre 

attira naturellement les mafiosi astucieux qui très vite la converti­

rent â leur profit personnel. 

Au début, le membership tant de "l'Unione Siciliarza" que 

des "fcurrilles" de la Hafia, était réservé aux seuls Sici 1 iens. Cepen­

dant, peu â peu, surtout avec la prohibition et les guerres de gangs, 

cette règle se modifia. Progressivement, les "don" de la Hafia sici­

lienne d'Amérique se mirent à recruter des membres à part entière chez 

les Calabrais et les Napolitains. Puis, ils transigèrent et firent des 
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alliances avec des cal~s d'origines ethniques différentes comme des 

Juifs, des Irlandais, des Polonais, des Anglo-Saxons, etc ••• 

Si les aînés s'aventuraient rarement hors du ghetto, les 

jeunes ~alfrata" italiens eurent un contact direct avec fa société amé­

ricaine. A l'école, dans la rue, dans les prisons, plusieurs apprirent 

â se départir de la méfiance et des préjugés inculqués par J'Eglise et 

la famille. Ifs s'associèrent avec des partenaires étrangers. Ces 

associations ont marqué profondément l'histoire du crime aux Etats-Unis. 

lin Sicilien, du nom de Salvatore Luccania, connu sous le 

nom de Charlie luciano, dit lucky, a marqué profondément l'Image de la 

Mafia en Amérique. En 1931, il se hissa â ta tête de ta Mafia italienne. 

Quelques mols auparavant, les chefs Italiens s'étalent réunis pour réor­

ganiser et restructurer cette confrérie secrète en Amérique, sous l'lm­

pulsion de Salvatore Haranzano. Cinq grandes 'Tamillea" contrôleraient, 

sous l'autorité du chef, la ville de New York. Elles ne se faisaient 

plus concurrence ni du point de vue tprritorlat ni du point de vue des 

sphères d'activités. Des chefs, des '~api", ont été nommés â ta tête 

des 'Tamillea" et ces derniers n'avalent de comptes à rendre qu'à 

Salvatore Haranzano. Ces chefs avaient un bras droit, un "aotto aapo" 

(sous-chef). Ensuite, 11 y avait des lieutenants, des simples soldats, 

groupés par cellule de dix. Chaque hpmme devait obéir â son supérieur 

hiérarchique et répondait des actions de ses subordonnés. Ce modèle 

organisationnel fut adopté par les autres groupes de mafiosi dispersés 

aux Etats-Unis. 
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Luciano conserva la plupart des idées de Maranzano en ce 

qui concerne l'orgë)nisation des "familles". Cependant, son prédécesseur 

avait voulu se faire élire "capo di tutti capi" (le chef des chefs). 

Luciano s'y refusa. Un comité national, la "Commissionne" fut créé; 

chargé de définir les politiques générales de J'Organisation et de 

garder la société secrète d'Amérique en activité en arbitrant les con­

flits, le comité national était composé des chefs des principales "fa­

milles" et tous avaient une voix égale. Luciano institua également Ja 

fonction de "aonsig'Liere" {consei11er) qui devint, après celle de chef 

de famille et d'adjoint, Ja plus Importante de la hiérarchie. 

Les expériences ayant été profitables, Luciano et la plupart 

des autres dirigeants siciliens tombèrent d'accord pour continuer et 

étendre la collaboration avec des gangs d'autres races, surtout avec 

des gens comme Meyer Lansky. Depuis la fin de 1931. la structure de 

la Mafia américaine, ses composantes, ses "famiZl.es". sont devenues 

assez rapidement les forces majeures dans les bas-fonds des grandes vil­

les américaines oa des communautés italiennes se sont formées. Les 

alliances inter-gangs du temps de la prohibition se sont maintenues 

mals, dans bien des cas. les gangsters non-italiens ont jugé plus profi­

table de travailler en association avec les mafiosi. en reconnaissant 

leur autorité, que d'entretenir l'indépendance et l'autonomie de leurs 

bandes. 

L'existence sur notre continent de la société secrète crimi­

nelle que 1 'on vient de décrire par le blais de ses fondements histori­

ques, s'appuie sur une rnultitüde de renseignements accumulés au fil des 
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ans par des centaines de policiers, de journalistes et de chercheurs 

divers ainsi que par quelques commissions d'enquête nationales ou ré­

gionales. Parmi les meilleurs éléments de preuves recueillis, 11 y a 

d'abord, en t~te de liste, les aveux de quelques membres et proches· 

associés de cette société secrète. A cela s'ajoutent de nombreuses 

conversations Interceptées par les corps policiers. 

Il existe bel et bien aux Etats-Unis, une société secrète 

criminelle fortement hiérarchisée, réservée aux criminels d'ascendance 

sicilienne et italienne et descendant en droite ligne des sociétés se­

cr~tes similaires existant et ayant existé dans le Sud de l'Italie et 

en particulier en Sicile. De nombreuses rencontres entre les dirigeants 

mafiosi d'un peu partout en Amérique et d'ailleurs, notamment d'Italie, 

corroborent cette existence. 

Hême si nous pouvons établir certains liens entre la Cosa 

Nostra et la Mafia sicilienne, il ne faut pas croire qu'il existe une 

super-organisation secrète Internationale, une ~Lti-nationale" du 

crime. 

Cependant, ce bref historique explique que l'on puisse 

parler d'une espèce de confrérie, d'une association que semblent former 

certains membres des sociétés italiennes des Etats-Unis, de Sfcfle, du 

Canada, et d'ailleurs. C'est dans ce sens que nous emploierons le 

terme Mafia, en étudiant le groupe montréalals Cotroni-Yioll. 
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2 Structure du groupe montréalals Cotroni-Viol i 

Analysons d'abord la structure de l'Organisation montréalaise 

dans laquelle évoluent Vincent Cotroni et Paolo Violi. Ainsi, nous pour­

rons déterminer de quel genre de groupe criminel Il s'agit et comment il 

peut se comparer, par sa structure, aux autres groupes reconnus pour 

leur appartenance 4 la Mafia d'Italie ou d'Amérique. On a déjà vu que 

la Mafia est une société secrête comprenant des membres réguliers, des 

patrons et des associés. En somme, elle se caractérise par un member­

shlp particulier réservé à des individus d'origine Italienne et par une 

hiérarchie formelle qui, dans chaque unité, chaque ''famille ", détermine 

la ligne d'autorité et de pouvoir. Voyons d'abord le membership au sein 

du gang Cotronl-Violi. 

A Hembership 

11 y a dans le Groupe Cotroni-Vtoli un membership particu­

lier qul se caractérise par l'existence de quatre catégories de membres. 

Il y a d'abord des membres réguliers intronisés, des membres réguliers 

non Intronisés, des aspirants ou novices et des associés non membres. 

Il est possible de regrouper ces catégories en deux: les membres de la 

''famille " et les partenaires de la "famille". 

Dans plusieurs conversations interceptées par la police de 

la Communauté Urbaine de Montréal, Paolo Violi, Vincent Cotroni et d'au­

tres individus de leur entourage ont uti 1 isé le terme ''famiHe" pour 
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désigner leur groupe. SI déjâ, cela peut ~tre une Indication du genre 

d'Organlsatlon dont il s'agit, il faut néanmoins aller plus loin dans 

l'étude de la nature du groupe avant de porter des conclusions. Nous 

nous référons fréquemment dans les pages subséquentes à des extraits 

de conversations interceptées légalement par la police. 

a) Des membres de 1 a "famille" 
---------------------------

les 10 et 13 mai 1974, Paolo Vloll eut des discussions dans 

son bureau avec deux individus, Carmelo Salemi et Giuseppe Cuffaro, tous 

deux membres de la Mafia en Sicile. tl leur indiqua qu'Il avait plu-

sieurs "gars" sous son contrôle mals, que ceux-cl ne pouvaient devenir 

membres réguliers, à part entière, pour le moment. Il n'y avait alors 

aucun poste disponible pour eux. Vloli ne pouvait que faire patienter 

le candidat de valeur: 

(CONVERSA Tl ON) 

P. Violi: Nous le gardons p1'ès de nous. Quand le 

moment oppo1'tun se1'a a1'1'ivé, nous le fe-

1'ons nomme1' ic1:, mais aujou1'd'hui, iZ n'y 

a pas d 'oppo1'tunité, car Zes positions 

sont toutes p1'ises pou1' le moment. 
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Parlant de la nécessité de renouveler malgré tout les effec­

tifs de la "famiZ'le", Viol i expliquait qu' i 1 y avait Ici, à Montréal, 

vingt membres à part entière et qu'au moins dix devaient être remplacés. 

le 22 avril 1974, il s'entretenait dans son bureau avec Giuseppe (Pino) 

Cuffaro et un autre mafioso sicilien, Pietro Sciarra. (1) 

P. Violi: 

(CONVERSATION) 

Non, parce que vois--tu, Pino., iai 'les 

choses., moi je suis au cou7>ant comme 

c'est iai en Amhique. Quelqu'un qui 

(1) Pietro Sclarra, auquel le Milleu criminel Italien avait conféré 

le titre de "Zio", avait été jugé par un tribunal italien COlTine 

un membre de la Mafia et condamné à la réclusion préventive en 

vertu de la loi italienne .Anti-Mafia. 11 entra illégalement au 

Canada à trois reprises, fuyant la justice de son pays. Sclarra 

a témoigné devant la Commission. A ce moment, il était en liberté 

sous caution alors qu'il attendait l'issue d'un appel qu'il avait 

logé d'une ordonnance de déportation. Dans les semaines qui ont 

suivi son témoignage, Pietro Sciarra fut froidement assassiné en 

présence de son épouse dans un stationnement public, un soir qu'il 

sortait d'un cinéma, où, il avait assisté à une représentation de 

la version italienne du film américain tant connu, "The godfather". 
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a~ive de l'Italie~ ici effectivement# 

ccrrrne I'èglenent~ il doit rester ici 

cinq ans sotta nos ordres. • • Après les 

cinq années, a lol's tout le monde voit 

ce qu'il est ••• 

•.. avant qu'on mette un picciotto pl'oche 

de nous ••• il faut que Za personne soit 

digne de rester. On va le savoir, s'il 

est bon ou pas bon ... 

Le JO mai 1974, Violi ajoutait â Cuffaro et A Salemi: 

P. Vio'Li: 

(CONVERSA Tl ON) 

Il vient ici, il change de rdaidence~ 

il vient ici près de nous, il doit res­

ter cinq ans près de nous et après il 

pourra monter, s'il y a une ouverture 

et que nous pouvons lui donner. C'est 

ça l' affaiPe. . . Quand que lqu 'un vient 

de l'Italie et qu'il l'le connatt ddjà~ 

IP-.--"U... • ...ÂL.l .. t 1-.. . . . .!-• •• ~ .... -·-'- .-...- .Ji:l.,., •l 
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il vient iai, il doit rester cinq ans 

près de nous et tout ce qu'il a besoin, 

il doit l'avoir à sa disposition ••• 

Après ainq ans, quatre ans, deux ans, 

selon le cas de deux qui sont près de 

vous, vous dites, même s'il a pass€ deux 

ans, qu'il a pass~ cirzq ans, puisque vous 

savez qu'il est fiable. Donc, on peut 

arranger l'affaire si eUe peut être ar­

mng~e ••• 

le 22 avril 1974, Paolo Violi et Jos Di Haulo discutaient 

de la possibilité d'accepter un jeune homne nomnê Carlo Arena comme mem­

bre de leur groupe. J 

J. Di Maulo: 

(CONVERSA Tl ON) 

On va parler un peu de l'affairee de Carlo, 

de toute manière ou on le {Jarde avec nous 

autres ce garçon, parce que maintenant 

il ne sait plus où il s'en va .•• moi, je 

pense que c'est un bon {!arçon parce qu'il 

a du respect • •• 



P. Violi: 
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Moi~ ce picciotto, je ne le connais pas, 

paree que je ne l'ai jamais eu proche de 

moi; j'ai toujours eu du respect pour lui 

paree qu'il dtait proche de toi ou proche 

de Franky (Frank Cotroni) • •• 

De tous ces propos, se dégage l'existence de catégories de 

membres dans la ''famille" Cotroni-Violl. Il y a les membres réguliers 

reconnus officiellement, soit ceux qui après avoir vécu une période de 

probation, ont été nommés selon les règles. D'autres, bien qu'admis 

dans la ''famille" après une période de probation attendent des ouver­

tures pour y être nommés officiellement. 11 y a ensuite les membres 

stagiaires, des membres de ".familles" extérieures qui viennent travai 11er 

â Montréal avec la "famille" locale et qui doivent se soumettre, malgré 

leur rang à l'étranger, â une période de probation. Enfin, il y a les 

stagiaires locaux, sans statut, qui doivent faire leur marque pour être 

promus dans l'Organisation. 

Qui peut devenir membre de la ''famille" Cotroni-Violf? 

Disons d'abord que toute la preuve indique bien que la plu­

part des membres sont en fait des malfaiteurs de carrière. les recrues 
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viennent en grande majorité du monde de ta pègre et des milieux connexes. 

Hais tl y a plus que cela. Le membershtp, dont parlaient Paolo Vloli et 

ses Interlocuteurs, est limité et réservé exclusivement â des Individus 

d'origine italienne. Ce fait est clairement établi par de nombreuses 

et longues conversations interceptées au Reggio Bar et ~ la Gelaterta 

Violf, de ta rue Jean-Talon est, à Saint-Léonard. Violi l'a conflnmé 

explicitement le 10 mai 1974 à propos de l'un de ses hommes de main 

canadien-français: 

P. Violi: 

(CONVERSATION) 

Oui, mais nous devons savoi~ que, lui qui 

~tait avec nous, c'est un bon picciotto, 

un picciotto français. Il est bon ••• 

OUi, mais ce n'est pas un des nôtres ••• 

Mentionnons que toutes les discussions portant sur le mem­

bershlp de la "famille" Cotroni-VIoll se sont déroulées exclusivement 

en présence d'individus d'origine Italienne et la plupart du temps en 

langue Italienne ou en dialectes du sud de l'Italie. 



Le Docteur Alberto Sabatino, nous a déclaré que le fait de 

retrouver à Montréal, dans la même "famille", des Siciliens et des Cala­

brais, était une situation exceptionnelle. En Italie, Calabrais et Si­

ciliens ont leur bande respective et, en général, ils agissent séparé­

ment. Alors qu'en Italie des mafiosi de provinces différentes agissent 

en vase clos dans leur Milieu respectif, en Amérique, mafiosi Calabrais 

et Siciliens s'intègrent dans la même organisation, étant obligés, par· 

ta force des choses, de coexister dans ta même communauté ethnique. 

Si les membres de ta 'Tamille" Cotroni-Vioti sont tous d'as­

cendance italienne, il ne sont pas cependant tous Siciliens. A Montréal 

on y retrouve des Calabrais et des gens de d'autres régions du Sud de 

t'Italie. Soulignons d'ailleurs que Vincent Cotroni et Paolo Violi, 

sont eux-mêmes de descendance calabraise. 

Dans le Groupe Cotroni-Vioti, l'emploi du terme "famille" 

se fait dans le même sens que dans tes autres sociétés secrètes ita­

liennes. Liappartenance au clan amène les membres~ se considérer unis 

par un tien parental. 

Souvenons-nous de t'importance qu'a la '1amille" pour tes 

Italiens. On sait qu'ils ont tendance â multiplier entre eux des tiens 

parentaux. Il n'est donc pas surprenant de constater qu'il existe beau­

coup de parenté réelle (par te sang ou te mariage) et encore plus de 

parenté fictive (relations de parrainage et de '~ompare") entre les mem­

bres et même les partenaires de la 'Tamille" Cotroni-Vioti. Plusieurs 



membres de la "familte" Cotroni-Violi sont originaires des mêmes vit­

lages ou réglons de Sicile, de Calabre ou de Campanie. 

On peut donc dire qu'~ biens des égards, le Groupe Cotroni­

VIoli est un véritable clan familial. En somme, n'entre pas qui veut 

dans la ''famitte" Cotront-Violi. La formule rigide et sélective d'ad­

mission des nouveaux membres qui signifie que le recrutement se fait 

sur des bases assez systématiques, est un indice important du fait que 

ce groupe constitue plus qu'une bande criminelle ordinaire. Un système 

de recrutement, d'apprentissage et de sélection rigoureux des membres 

est, tel que nous l'avons écrit plus haut, l'une des caractéristiques 

de la plupart des sociétés secrètes qui ont existé au cours de l'His­

toire, notamment de la Mafia. 

Si la ''famill.e" Cotroni-Viol i regroupe d'abord et avant 

tout des individus d'origine italienne, un grand nombre de personnes, 

de nationalités et d'ethnies diverses, sont étroitement associées aux 

activités et ~ la vie de la bande. Plusieurs d'entre elles jouent un 

r~le considérable dans l'Organisation, un rôle parfois beaucoup plus 

important que celui joué par la majorité des membres proprement dits. 

Bien que certains de ses partenaires soient d'origine Ita­

lienne, on y retrouve aussi des Canadiens français, des Juifs, des 

Anglo-Saxons, des Slaves et des gens de race noire, etc •.• En réalité, 



un grand nombre d'Individus et de malfaiteurs de tout acabit est en 

affaire avec les membres de la "fami 7:/,e" Cotroni-Vio1i, soit â titre 

d'employés, soit comme partenaires plus ou moins indépendants. la preu­

ve présentée devant la Commission établit que beaucoup d'individus re­

connaissent non seulement l'autorité morale des dirigeants de la 'Tamille" 

Cotroni-Violi, mais leur sont également soumis. les cadres de l'Orga­

nisation Cotroni·Violl dépassent en fait ceux de la 'Tanil'Le" italienne 

bien que celle-ci en constitue le noyau. Bien plus, elle est l'infra­

structure d'une association de malfaiteurs d'ethnies diverses. 

Afin de bien illustrer ces constatations, voyons le cas de 

quelques-uns de ces partenaires très liés avec les membres de la 'Tamil­

le" Cotron i-v l o 1 i • 

Armand Courville est sans aucun doute parmi les partenaires 

non-Italiens les plus Influents et les plus respectés de la 'Tamille" 

Cotroni-Violi. Ami intime de Vincent Cotroni depuis plus de quarante 

ans, ce Canadien français a presque toujours été son principal associé 

dans ses affaires, qu'il s'agisse de maisons de jeu, de cabarets, de 

restaurants, d'entreprises d'importation de produits pharmaceutiques, 

de compagnies immobilières ou d'usines de traitements des viandes. On 

se souviendra qu'il est associé non seulement avec VIncent Cotroni, mals 

avec Paolo Violi dans la finme Reggio Food lnc. de Montréal-Nord, dont 

on a abondamment parlé lors de notre enquête sur le racket de la viande 

impropre au Québec. 
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A chaque occasion o~ Courville a témoigné devant nous, 11 

a reconnu l'Intimité de ses relations avec VIncent Cotroni. 11 a même 

affirmé qu'il était en quelque sorte l'agent d'affaires officiel de 

"son ami"· 

Au cours des mois de mai et juin 1974, la Commission a lon­

guement interrogé Courville, en public, sur la signification des propos 

qu'il a tenus le 28 mars 1973, lors d'une rencontre avec Vincent Cotroni, 

Paolo Violi et Jimmy Soccio, dans les locaux de la Reggio Food. Lors 

de cette réunion, Courville s'est permis de servir une remontrance en 

règle, tout comme VIncent Cotroni, â l'endroit de Jimmy Socclo, un 

vieux membre de la "fa:miUe". Ce dernier avait têmoigné la vell le de­

vant notre Commission et son comportement avait passablement déplu â 

Cotroni, Violi, et Courville. Parmi les interventions de Courville en 

voici quelques-unes des plus significatives: 

(Cotronl reprochait A Socclo d'avoir trop parlé et lui con­

seillait d'imiter sa propre attitude). 

v. Cotrooni: 

(CONVERSATION) 

Fais carme mo~ ;ie fas. C'est pas la 

même chose pantoute. C'est ça que j'fas 

mo~. Mo~ j't'un cave quand j'v 'as Zà. 



A. COU1"lJille: 

A. Courville: 
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T;ui-même (Vic)~ lui-même ben y s'met 

d'même là. Y s'met haut d'même. Y sait 

pas liPe~ y sait pas éc'I'i'I'e~ y sait I"ien. 

T'as faite ben du to'!'t Jimmy, ben du to'!'t 

Mais ça~ ôte toé ça d 'dans tête. Ote­

toé ça d'dans tête. Quand qu'la police 

aPrête quetqu'un~ y ont Pien christ, la 

plupart du temps. Y ont tout ben di:I: pou'!' 

cent ••• Quin~ en Italie~ y vienne d'avoi'!' 

une enquête (sur la Mafia); cinq cent 

soi:rante-quinae ttfmCYins. ns ont tous 

dit: '~'sais pas, j'sais pas~ j'sais 

pas". L'enquête a fermé. That's 1.t1hat 

happened in Italy~ Vic, lately ••• 

le 22 mai 1975, lors de l'enquête sur le racket de la viande 

Impropre à la consommation humaine, Je procureur de la Commission a pro­

duit une conversation fort intéressante sur le sentiment d'appartenance 

d'Armand Courville à l'Organisation Cotroni-Violi et sur les liens d'un 

autre non-Italien, William Obront, avec le groupe. Interceptée le 7 

décembre 1972 dans les locaux de la Reggio Food, cette conversation se 
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déroule entre Courville et l'un de ses employés, G11bert Hassey, lequel 

s'apprêtait à vendre un stock de viande impropre A William Obront. 

Voici certaines réflexions de Courville: 

A. Ccnct'Vi Z. Z.e: 

(CONVERSA Tl ON) 

Cé Ze p1'emie1' (voyage que tu fais avec lui)? 

Non gé pas pareil, là. Je t'ai de­

mandé une question eux autl'es moé je veux 

pas qui ail le rien sans que ça passe par 

nous au.tl'es, toé... Tu sais Gilbel't, on 

s'étaient entendus tu te l'appelles? On 

vendait 40 cents, ça fait longtemps de 

çà. L'aJ'gent· qui vont fail'e avec ete 

viande là, y ont une 1'istouPne à donne1'. 

Ben toé té pas d'une position poul' col­

lecte1' ct'affail'e là mais moé je le suis. 

Tu cqrrp1'ends là? Moé j'ai tou.joul's 

dit que ,je voulais que tu fasses ta 

piasse pis à pa1't de ~, je veux que tu 

en fasses.une autl'e 8U1' ra J'istOUJ'ne .•• 

Obie (William Obl'ont) a pas le dPoit de 

te touchet', ni Cmin sans m'en parle1' ••• 

Moé il l 'aurait pPis: il l 'aurait pPis 
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même si y n'aurait ras eu besoin~ il l'au­

mit p'T'is... C'est ça que je veux te diroe 

pouro l'association~ toé~ moé, ben c'est 

ben plus !11'08 que Oln:e. Obie dans notJ"e 

affaiPe à nous autJ"es, c'est un petit. 

Y est groos de même tu saiB. Bien parole 

ou pas pantoute... Y est roien tu ccm­

proends .•. Moé je suis capable de dire: 

.i e proends une croisse de ZivPe. Et pis 

je veux êtJ"e capable de diroe: tu vas 

en avoir 10 000 Uvroes attends. Toé 

tu leur emporotes; si tu veux ça 42 cents, 

moé .ie te le donne. Et mo~ je veux un 

mo'T'ceau suro la différoence qu'ils vont 

te roeven~e aux autres parce qu'ils vont 

le roevendr•e 60, 62, 64 ou même '10 cents 

et toé aussi tu vas en avoiP un morceau 

là-dedans .•. 

. . . Quand ils vont te demandero si tu as 

de Za viande, tu roépondi'O.s: appelez 

monsieur' Cov.rt1i Ue. Si ils te deman­

dent si il .fn.it beau ou mauvais tu 

dims: appele?. Monsù?uro Courville. 

Cé ~ que ,ie veux que tu... Là~ ,ie 

m'aperoçois d'une chose, ils sautent par­

dessus ma tête. . • passe par nous autJ"es 
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pis tu vas fair>e plus d'argent. 1it ç~ 

ben que ,je pr-ends pas un risque là-dedans 

Vol tu C(/111171e Z.à, il.s t'ont appel.~, 

il. y a une •••••• d'une couple de miUes qui 

roentre pis ils nous ont pas appel.€, ni 

Vic, ni moé. Pis vo€ tu si ils .iouent 

entre les lignes ••• 

Wi Ill am Obront 
--------------

De tous les personnages d'origine juive qui ont gravité dans 

l'entourage du clan Cotroni-Violi, William Obront est certainement le 

plus connu, celui dont on a le plus parlé. le 21 février 1973, il 

comparaissait une premlêre fois devant la Commission. Il a reconnu à 

cette occasion qu'il connaissait três bien, dans certains cas depuis 

au moins 25 ans, les têtes d'affiche de la "famiUe" Italienne comme 

les frêres Cotroni, Paolo Violi, Nicholas Di lorio, Michel Pozza, Glu-

seppe Cocolicchio, Angelo lanzo et Frank Dasti. Il a été établi à 

l'enquête que, vers le mili~u des années 50, Obront était actionnaire 

du cabaret le Béret Bleu avec Frank Dasti et Peter Adamo, un autre mem-

bre du clan italien de l'époque. 
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En novembre 1973, des policiers de la SOreté du Québec ont 

décrit Obront devant la Commission comme un individu assujetti â l'au­

torité des dirigeants du Groupe Cotroni-Violi et agissant â l'Intérieur 

de celui-cl, entre autres comme un pourvoyeur de fonds. Il est Inté­

ressant de noter que lorsque la Commission a voulu convoquer devant elle 

pour la première fols Nicholas Dl lorio et Angelo Lanzo, ceux-cl se sont 

réfugiés quelque temps dans la clandestinité en compagnie de Solly Levine, 

le bras droit d'Obront à l'époque. 

En mai 1972, un certain Sol Teblum a rencontré Paolo Violi 

pour obtenir la permission d'organiser des junkets (voyage gratuit en 

avion, organisé pour des amateurs de jeux de hasard et d'argent) â 

las Vegas. le ca,'d italien voulait rencontrer Obront avant de donner 

sa réponse. Violi accorda sa permission mals imposa deux conditions: 

Teblum devait partager ses profits avec Violi et recourir â Obront pour 

le financement initial de ses opérations. Un scénario semblable s'est 

dérou 1 é â l'automne 1973, lc;>rsque Abe 1 sa l'f, avec 1' accord et 1' appui 

de Paolo Violi, a mis sur pied une entreprise d'importation et de vente 

de textiles. 

Il existe dans la preuve accumulée par la Commission de nom­

breux autres éléments établissant des liens très étroits entre William 

Obront et les dirigeants de la "fanitle" ital lenne. 
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leslie Coleman 

les cards de la pègre ont presque toujours autour d'eux des 

gardes du corps fidèles, des hommes â tout faire dévoués, des fiers-à-

bras. leslie Coleman, un colosse noir, est l'un de ceux-lâ. Pendant 

de très nombreuses années, il a travaillé auprès de luigi Greco, l'un 

des patrons de la "famiUe" Cotroni-Viol i. le témoignage de Me Pacifique 

Plante devant la Commission a mis en évidence la présence de Coleman aux 

côtés de Greco, à l'époque o~ celui-ci était propriétaire du restaurant 

le Bonfire, boulevard Décarie, au début des années 50. 

Après la mort de Greco, en décembre 1972, Coleman est passé 

rapidement au service de son remplaçant Paolo Violi. Panmi les nombreu-

ses tâches que Coleman a accompli pour le compte de Violi, signalons des 

séjours plus ou moins prolongés dans la région d'Ottawa-Hull, en 1973. 

Il a été établi que Violi avait décidé à cette époque de prendre, avec 

William Obront, le contrôle du jeu et du pari illégal dans cette région. 

JI avait confié à Coleman la tâche de s'en occuper. Nick Maturo, un an-

cien picciotto de Violi, a raconté à la Commission que Violi l'avait 

envoyé â quelques reprises à Ottawa o~ il devait se soumettre â l'auto-

rité de Coleman. Coleman s'en servait pour intimider des gens dans 

ses efforts pour contrôler le·s mai sons de jeu et de pari, de même que 

les preneurs aux livres. 
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Vers 1960, Irving Goldstein était Je gérant du cabaret Chez 

Paree, alors la propriété de Solomon Schnapps, alias Solly Si1ver. Plus 

tard, Goldstein est passé au service des Italiens Nicholas Di lorio et 

Angelo Lanzo. Il a géré pour eux plusieurs bottes de nuit importantes 

comme le Chez Paree et le Casa Del Sol. Al Herman, le plus important 

organisateur de junkets à Montréal, a reconnu qu'il était associé jus­

qu'à la fin de 1972, à Luigi Greco, à qui il versait 50 pour cent de 

ses profits. Parlant d'Irving Go1dstefn, Herman a déclaré que celui-ci 

s'était lancé dans les junkets avec J'appui de Frank Cotroni et de 

Nicholas Di lor lo. 

D'autres personnes so11 ïcitaïent la ''pPotection" de Paolo 

Violi pour exploiter le même commerce mais celui-ci leur refusa toute aide 

et protection, ayant déjà donné son appui à Goldstein. Irving Goldsteïn 

devait toutefois sur les ordres de Vincent Cotroni, partager les profits de 

ses exploitations avec la "famille". Le 23 jui11et 1974, Vio1i informa 

Vincent Cotroni qu'il avait reçu $6,000 provenant d'un junket organisé 

par Irving Goldsteln. Cotroni indiqua à Vio1i qu'il devait partager Je pro­

fit en cinq, entre Michel Pozza, Nicholas Di lorio, Go1dstein et eux~êmes. 

(CONVERSATION) 

V. Cotl'oni: ••• combien en as-tu? 



--------~---

P. VioZi: 

v. Cotroni: 

P. VioZi: 

V. Cot7toni: 

P. VioZi: 
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Si:r: miUe. Oui, maintenant, ccxrrment est-· 

ce que nous a l.l.ons s!.pare1' ces choses üi? 

Il y a MiaheZ avec I1'ving, c'est seuZe­

ment qu 'un pri.:r pour tous les deux . •• et 

puis, Cola et Frankie ... (Nicholas l>i Io!'io, 

Frank Cotroni) 

Ils savent que j'ai ar1'angé les affai1'es 

hier et que je les ai arrangé.eR comme iZ 

faut, corrrne il faut. 

Combien est-ce qu' i Z y en a? 

J'ai pensé à un calcul qui se1'ait juste. 

Donc moi et toi noue allons !ai1'e t1'eize 

cent cinquante chacun. Les aut7tes onze 

cent c.lzacurz... C'est ça, donc ils pou1'-

1'orzt to'-<s se paye1' aPec ça eux. Il y 

avait cinq parts • •• 

On pourrait continuer ainsi longtemps la narration des liens 

unfssant des pêgrlots non-italiens et mêmes italiens avec les membres 

proprement dits de la '~famiZZe" Cotroni-Viol i. Mais pour fins de démons­

tration, les exemples mentionnés suffisent. 
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B Ligne d'autorité et de pouvoir 

L'étude de la ligne d'autorité et de pouvoir dans la "familZe" 

Cotroni-Violf e'st importante car, non seulement elle va permettre de 

mieux définir la nature du groupe, mais elle va aussi fournir des indi­

cations significatives sur sa force de survie et de durée. 

Il y a deux formes d'ordre et de subordination du pouvoir 

au sein de la "famiZZ.e" Cotroni-Vio1 i. On retrouve dans la "famiUe" 

Cotroni-Violi une hiérarchie formelle, constituée par une ligne d'auto­

rité bien définie, puis une hiérarchie informelle, fondée surtout sur 

la personnalité et le comportement des membres les uns vis-â-vis les 

autres. 

Dans ta "famille" Cotroni-Violi, la ligne d'autorité est 

facile â identifier. Il y a un noyau dirigeant composé de Paolo Violi 

et VIncent Cotroni qui détient toute l'autorité d'engager les ressources 

du groupe dans ta poursuite de certains objectifs. Ils sont assistés 

de quelques lieutenants â qui on délègue une partie de l'autorité et 

qui ont ta charge d'un groupe de membres. les effectifs ne sont pas 

également répartis sous les lieutenants et leurs équipes ne regroupent 

pas nécessairement tous tes membres et les partenaires de l'Organisation. 
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Plusieurs membres de la ''familLe" et certains partenaires sans avoir 

de statut formel de lieutenant, relêvent directement du noyau dirigeant, 

soit que celui-ci tienne â superviser directement leur travail, soit 

que ceux-là aient suffisamment de prestige et d'envergure pour justifier 

un te 1 1 i en direct. 

Quant à l'existence d'un palier hiérarchique supérieur, 

d'un noyau dirigeant détenant l'autorité sur l'ensemble de la "famille", 

Paolo Violi a tenu des propos très révélateurs, en particulier le 10 

janvier 1975, lors d'une conversation avec Pietro Sciarra, Salvatore 

Sorrentino et u·n inconnu. Rappelons que Vincent Cotroni purgeait alors 

une peine d'emprisonnement â la suite d'une condamnation pour outrage 

â notre Commission. 

P. Vioti: 

(CONVERSA Tl ON) 

Puisque Vincent est en dedans, pendant 

tout ae temps tà, tes affaires, tà-bas, 

ta l'esponsabiUU maintenant, quetqu 'un 

doit ta prendre • •• 
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le 19 janvier 1975, Violi avait un entretien avec un autre 

membre de la "fa:miUe"., Jos Di Maulo. Viol i avait été désigné pour 

prendre en main les affaires de la "fa:miUe" durant l'absence de Vincent 

Cotroni. 

P. VioZi: 

(CONVERSATION) 

Et quand Vincent va S01'ti1'., il (Phil 

Rastelli) m'a dit., a1'ranges-toi pour qu'il 

m'appelle. Et s'il devait y avoi1' un 

changement., il m'a dit., je pa1'le1'ai 

avec Vincent. Mais maintenant, p1'ends 

tout ça en main toi ••• 

le 10 mai 1974, au cours d'une conversation avec Carmelo 

Salem! et Pino Cuffaro, Paolo Violi fait état également de l'existence 

de paliers hiérarchiques entre le noyau dirigeant et les simples membres: 

(CONVERSATION) 

P. Violi: ... ici., voyez-vous., il y a Franky (F1'ank 
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Cotroni) et Franky est assistP de Jos 

(Jos Pi Mauto) ••• 

Par contre, plusieurs "riceiotti" étaient placés sous l'au­

torité de Frank Cotroni et de Jos Di Maulo. Il y avait par exemple 

Carlo Arena, Guido Orsini et Santo Hendolia. E~ fait, il y en avait 

suffisamment pour qu'on parle de groupes d'individus. De nombreux té­

moins en ont parlé en les identifiant comme "gr>oupe St-LauPent" ou "gr>ou­

pe So1Tento". 

Comme on l'a dit précédemment, â la hiérarchie fonmelle 

s'ajoute, comme dans ta plupart des groupes humains, une hiérarchie 

informelle qui situe â des échelons différents le pouvoir et l'Impor­

tance de chacun des membres et partenaires de la "famille". En fait, 

tous les membres de même rang ne sont pas nécessairement égaux. Le 

''piceiotto " très habile, par exemple, peut diriger un certain nombre 

d'affaires, de rackets différents et avoir de nombreuses personnes sous 

ses ordres. Son pouvoir et son entregent tendent â lui donner plus 

d'importance que ne le suggère son rang officiel. 

Une autre dimension de la hiérarchie Informelle est le pres­

tige et le respect. Dans la culture italienne, le respect "r>ispetto" 



. -56-

est traditionnellement attaché â l'âge, au degré de parenté (apparte­

nance â une génération), â l'autorité et au pouvoir. Rappelons-nous 

également que le respect est l'une des caractéristiques de base de cet 

état d'esprit mafia dont il a été question précédemment. Dans la Mafia, 

un personnage important ayant du prestige et bénéficiant de la consi­

dérat lon des autres est appelé "uomo di r-ispetto" {hOITITie de respect). 

L'exemple du Sicilien Pietro Sciarra que l'on nommait res­

pectueusement Zio Petrino (oncle Pierre), illustre bien la hiérarchie de 

prestige qui existe au sein du Groupe Cotroni-Violi. Vieux mafioso 

d'expérience, il était très écouté de Paolo Violi qui le consultait fré­

quemment . Son rôle utilitaire de premier plan lui octroyait beaucoup 

de pouvoirs bien que dans la "famille", selon les Indications recueil­

lies par la Commission, il n'était qu'un simp.le membre. 

Le 21 mai 1972, dans un entretien avec Vincent Cotronl et 

deux autres mafiosi siciliens, Giuseppe Settecasi et Leonardo Caruana, 

Violi expliquait lui-même l'importance accordée au respect: 

P. VioU: 

{CONVERSATION) 

Si tu me dis que, les quelques paysans 

que tu as, tu ne les ~espeates pas, tu 

ne te fais pas valoi~. Toi, tu c~ois 
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qu'ils t'ont te 't'espaotero poU1' se fai't'e 

fai't'e une faveu't', absolument pour toi. 

Paree que ici, chacun de nous nous san­

mes 't'endus à un certain point et on rai­

sonne tous de la même façon. Si tu es 

bon, ils te 't'espeotent bien; si tu es 

mal, ils te respectent mal. 

Compte tenu de l'importance du prestige et du respect, on 

peut certainement parler de membres seniors et de membres juniors dans 

la ''famille" Cotroni-Viol i. Cette classification hiérarchique infor­

melle va de pair, avec les différentes catégories de membres de la "fa­

mille". Les membres en règle intronisés qui occupent un rang plus élevé 

que les autres sont encore plus dignes de respect que les novices. 

En considérant les différents paliers hiérarchiques de la 

"famille" Cotroni-VIoli et surtout l'existence d'une hiérarchie formelle, 

nous sommes justifiés de dire qu'on est en présence d'une Organisation 

qui s'apparente beaucoup plus à une société secrête traditionnelle qu'à 

une bande criminelle ordinaire, essentiellement b3tfe autour de laper­

sonnalité de quelques leaders. 
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La question qui préoccupe davantage les policiers, les au­

torités, les chercheurs et les citoyens, est celle de connaître l'iden­

tité véritable des dirigeants des groupes criminels d'importance. Quant 

à 1 'Organisation Cotroni-Violi, nous savons déjà qu'il y a plusieurs 

dirigeants. Reste à ~oir qui sont les individus dans ce groupe qui dé­

tiennent sur les autres une autorité formelle. 

Pour établir 1 'identité des leaders d'une organisation se­

crète et clandestine, comme une bande criminelle, on peut étudier les 

révélations volontaires ou involontaires des membres du groupe à propos 

de leurs dirigeants et aussi observer et analyser le comportement des 

membres les uns par rapport aux autres. 

En novembre 1973, des officiers de la SOreté du Québec in­

diquaient à la Commission que Vincent Cotroni, Paolo Violi, Nicholas 

Di lorio, Frank Cotroni, Luigi Greco, Michel Pozza et Angelo Lanzo étaient, 

en 1970, les leaders et les personnages influents du groupe criminel que 

nous étudions. Ils précisaient que 1 'autorité suprême était détenue par 

Vincent Cotroni mais qu•elle passerait tôt ou tard à Paolo Violi, son 

associé, son fils spirituel, son "compar>e'' et le parrain de l'un de ses 

enfants. 

Dans leur témoignage, les agents provinciaux faisaient re­

poser le leadership de Vincent Cotroni sur une analyse détaillée des types 
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de relations qu' i 1 entretenait avec les différents membres du groupe. 

Nous reproduisons plus loin l'organigramme déposé par les caporaux Guy 

Pharand et Bernard Couture devant la Commission. 

Ainsi avâlt-on observé que les grandes transactions, que les 

grands projets du groupe étaient toujours soumis â Vincent Cotroni pour 

approbation. En plus de n'accepter d'ordre de qui que ce soit au niveau 

local, il convoquait où annulait les réunions avec les lieutenants, dé­

terminait les priorités, choisissait les exécutants et réglait les dif­

férends. Bref, VIncent Cotroni dictait la ligne de pensée de la '~fQTI'/ille". 

Régulièrement et assidOment, â heures et â jours fixes, 11 s'entretenait 

avec quelques privilégiés, comne Paolo Viol 1, Nicholas Di lorio, Luigi 

Greco et son frère cadet Frank Cotroni, qui eux-mêmes, démontraient leur 

pouvoir évident sur les autres membres et partenaires de la "famitte" 

en n'acceptant des ordres que de Vincent Cotroni lui-même. 

Au cours de leur témoignage, les policiers Couture et Pha· 

rand ont mentionné quelques faits pour· illustrer le leadership de Vincent 

Cotroni. Par exemple, un jour un individu communiqua avec Angelo Lanzo 

pour lui demander s'il avait vu le 'parrain" au sujet de son affaire. 

lanzo lui a répondu qu'il devait le voir le soir même. Effectivement, 

il rencontra dans la soirée Vincent Cotroni. A une autre occasion, il 

y a eu un conflit entre Lanzo et Michel Pozza, â l'époque bras droit de 

Luigi Greco. Les deux hommes se sont confiés â leurs supérieurs respec· 

tifs, qui eux, ont consulté Vic Cotroni. Celui-ci a arbitré le conflit 

et a finalement tranché le différend. 
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De plus, d'autres faits rapportés devant la Commission li­

lustrent 1 ' assertion que Vincent Cotroni dirigeait les opérations de la 

'~famille". Voyons-en quelques-uns: 

Au mois de mars 1971, Cotroni demanda â Nicholas 

Di lorio de lui préparer un compte rendu des évé­

nements qui s'étaient déroulés lors d'une des­

cente policière au Victoria Sporting Club, une 

importante maison de jeu gérée par Frank Oasti, 

un vieux routier de la '~famille" aujourd'hui 

emprisonné aux Etats-Unis pour traf 1 c d 1 hêrot'ne. 

En mars 1971 toujours, Vincent Cotroni refusa 

de prêter de l'argent â Frank Dasti qui voulait 

acheter le Bistro Pan-Am, parce qu'il ne voulait 

pas que le nom de Oasti paraisse dans les livres 

de l'établissement. 

Au mois d'aoOt 1971, Cotroni demande â Di lorio, 

principal actionnaire de la compagnie Aneto Amu­

sement, de dresser la liste des tavernes, boites 

de nuit et autres ~tablisseMents où sa compagnie 

installait des machines distributrices et tables 

d ~ bi 11 a rd. 
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Le 22 septernhre 1971, Vincent Cotroni d~manda à 

Oi lorlo de contacter Angelo Lanzo aftn que celui­

ci avertisse Frank Cotroni de ne pas se présenter 

à la rencontre qui était prévue pour le lende­

main. 

\ Le 13 décembre 1971, Vincent Cotroni télépho­

nait â Nicholas Di lorio au Salon Pierre, rue 

Ste-Catherine, pour lui dire que la présence 

de lanzo n'était pas requise pour la rencontre 

de la soirée. 

Au mois de décembre 1972, Cotroni demanda ~ 

Nicholas Di lorio d'organiser une rencontre avec 

William Obront afin que celui-ci lui remette une 

certaine somme d'argent. 

Au début de 1973, c'est sous la présidence de 

Vic Cotroni que les principaux chefs de la Mafia 

se réunirent pour discuter des moyens à prendre 

pour contrer l'enquête sur le crime organisé 

dont les travaux devaient débuter incessamment. 

Au mois de Mars 1973, lors d'une rencontre avec 

Paolo Violi, Armand Courville et Jimmy Soccio, 

Cotroni semonça sévèrement Jimmy Soccio pour le 
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témoignage qu 1 il avait rendu la veille devant 

la Comnission. 

On a déjâ fait état du leadership de Frank Cotroni sur plu­

sieurs membres de la '~famille". Rappelons que c•est son frère ainé 

Vincent, secondé par Paolo Violi qui a confié à Jos Di Maulo la t§che 

de remplacer Frank à la tête du 11(!1'0Upe St-Lau1'ent", à la suite de son 

emprisonnement à tlew York, pour trafic international de cocat'ne. le 

témoignage d 1 un personnage du Milieu, rendu le 28 novembre 1975 devant 

notre Commission, a confirmé ce fait. 

A la fin de 1973 et au début de 1974, la Commission a en­

tendu deux organisateurs politiques, Jean-Jacques Côté et René Gagnon, 

au sujet des approches dont ils avaient été 11objet de la part de deux 

membres Influents de la ''famiUe" Cotroni-VIoli, soit Nicholas Di lorio 

et Frank Dasti. Il ressort clairement de ces témoignages, que Nicholas 

Di lorio était un personnage d'envergure. Selon René Gagnon, il exer­

çait un réel leadership sur son compagnon Dasti, qui se taisait et 

s'effaçait durant les discussions. 

les nombreuses rencontres et conversations entre Paolo 

Violi et les dirigeants d 1 une '~faMille" de la Mafia newyorkaise et de 

la '~fami'lle" Settecasi de Si ci le mettent en évidence le r61e de premier 

plan et le rang élevé de Paolo VIol i dans la '~famiUe" ltallenne­

montréalaise et dans la pègre en général. Le résultat du travail d 1en­

quête de la police de la Communauté Urbaine de Montréal fut confirmé 
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par Je témoignage de ce personnage du Milieu qui alla jusqu'à déclarer, 

1e 28 novembre 1975 devant 1a Commission: 

(TEMOIGNAGE) 

R. Vot?'e Seigneuroie, son nqn ••• c'est comme un dieu ••• 

Tout le monde a peuro de lui... Violi, c'est pas un 

homme, c'est mille hommes. 

Ce même témoin a affirm~ qu'après le décès de Luigi Greco 

en décembre 1972, Paolo Violi s'est vu confier ta responsabilité des 

hommes de Greco, ce qui a accru son autorité et son pouvoir. La Commis­

sion a pu constater que plusieurs créances dues â Greco ont été trans­

férées à Paolo Vioti. 

Deux conversations présentées devant la Commission indiquent 

comment Paolo Violi tient â un contrôle absolu de son territoire. Le 

22 janvier 1973, Paolo Vio1i déclarait à Pietro Sciarra et à Leonardo 

ca ru ana que "tout étron{lel' devait se confomero à ses ord'!'es dans son 

dist'l'ict." 

De plus, le 1er décembre 1973, à l'occasion d'un entretien 

avec Guilio Panutti, l'associé commercial de l'un de ses frères, Paolo 

Viol i se montra 11outr>t5 que des voleuros itaUens et italo-amP.'l'icains 

aient ef.fectuf. une t1'a11saction de 'Y'ecel à Montréal sans qu'il en ait 

été avisé. " 
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le 21 novembre 1975, commentant les audiences publiques de 

notre enquête, le journaliste Pierre Beauregard écrivait dans le Journal 

de Mont réa 1 : 

"Le tout puissant Paolo Violi fait pCil'tie 

de tous les currp Zots, participe à tous 

les ~ckets et PetiPe des pPofits per­

sonnels de tous les actes criminels qui 

BUPViennent à la poPtée de ses longs b~s. " 

Ces propos trouvent leur justification dans la réalité. 

Voici quelques exemples démontrant 11 emprise et la 'puissance" de Paolo 

Violi dans le Milieu. 

Une conversation, interceptée le 27 mars 1974, 

révèle qu•un jeune "picciotto" a encouru les 

foudres de Paolo Violl parce qu 1 i1 avait vendu 

des bijoux volés sans lui en parler. Paolo Violi 

est allé jusqu 1 â exiger $600 du jeune homme comme 

pénalité pour ne pas être passé par lui. Devant 

les reproches qui )•assaillaient, Hassimo Dirl­

dolfo s 1excusa et renouvela sa profession de foi 

et de fidélité â 11 endroit de Viol!: 

(CONVERSATION) 
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Paolo~ ,1e t 'a1: tou,jours :roespectf, ,je 

n'ai ,jamais '!'ien fait... Lo:rosque je 

fe:roai quelque chose~ ,ie viendPai tou­

jours vous voi'r'... ..T'ai fait une e'!':roeu:ro 

7U es le boss Paolo. 

Différents témoignages illustrent également des cas o~ 

Violi s'est comporté en monarque féodal, faisant déborder son influence 

â l'extérieur des cadres de la "!ar111:Ue.". 

Frank Tutino, un citoyen de la municipalité de 

St-Léonard, fut candidat à l'élection municipale 

de 1974. 11 s'est heurté de front â l'opposition 

de Paolo Violi, qui appuyait Jean Di Zazzo et son 

équipe. Tutino a reçu successivement la visite 

d'un certain Diblazio et de Pietro Sciarra qui 

tentèrent de le '~issuade'1' 11 de se porter candidat. 

Devant sa tenacité et sa ferme volonté de persis­

tèr à se présenter, Paolo Violi le convoqua et 

1 u i "conseil la". en termes non équivoques, "d 'aban­

donne:ro la pa'l'tie ". 

En 1969, Mauro Marchettini, nouvellement arrivé 

au Canada décide d'ouvrir une salle de billard sur 
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la rue Jean-Talon à quelques 400 pied de l'éta­

blissement de Paolo Violi, le Reggio Bar. Il y 

investit toutes ses économies en achetant l'équi­

pement nécessaire et en louant le. local. Hal lui 

en prit cependant, car n'ayant pas reçu la 'pro­

tection" de Paolo Violi, on 'Tefusa de lui fournir 

les marchandises qu 'iZ avait canmandées"~ on 1 ul 

suggéra de quitter le secteur et on le convainquit 

finalement de tout abandonner. Frank Violi, à 

la suggestion de son frère Paolo, l'enleva et le 

battit sauvagement avec un bâton. Mauro Harchet­

tini comprit alors '~u'iZ ne pour~it ouvrir 

7, 'entreprise dans Ze secteur controôZé par Paolo 

VioU sans Za protection de celui-ci". 

La Commission a par ailleurs recueilli une preuve abondante 

confirmant le penchant particulier de Paolo Violl â superviser lui-même 

le travail de ses jeunes recrues de talent et à les conseiller. Les 

exemples suivants illustrent très bien comment Paolo Violi veillait à 

l'éducation délinquante de ses 'picciotti": 

Au mois d'aoOt 1973, Paolo Violi a convoqué 

Peter Bianco et Tony Teoli â son bureau de la 

rue Jean-Talon. Lors de cette rencontre, Vio­

li s'est emporté et a réprimandé ses deux jeu­

nes 'picciotti" qui n'avaient rien "rapporté" 
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depuis deux semaines. Afin qu'Ils se rachètent, 

Violi leur a indiqué une 'place qui est bonne, 

un e~oit à voleP qui PappoPterait beaucoup 

d'argent". IncideMment, ce vol a eu 1 leu et le 

voisin de Paolo Violi en fut la victime. 

En aoOt 1973, Paolo Violi disait â Nick Maturo 

qu'avant de faire des vols par effraction, il 

devait auparavant l'en informer. 

Au cours du même mois, Paolo Violi demandait 

â Tony Teol i de passer par lui pour faire écou­

ler le produit des vols qu'Il commettait avec 

ses c6mparses. Violi s'exprimait ainsi: 

(CONVERSATION) 

Nais ;ie t'ou~ l 'aPais d1:t aPant, quand 

vous avez ~~elque chose ••• dites-Ze moi 

car ;ie connaifl le morure T'lieux que vous 

ffi(tre~ ... faites-le COm/"'e ra, paPce que 

noi ;ie conna1:s rlPR rrens qui peuvent vous 

faiPe faire quelquPs dollars de plus. 



P. Violi : 

-68-

Au mois d e ma rs 1974, VIol i donnait ses ordres 

à un autre de ses jeunes protégés, Massimo 

Diridolfo : 

(CONVERSATION) 

nt te rorporteras à lui (à Tony ~~cci) , 

il Me lJcit tous les ;10'.-œs, il e~t près 

de m.01:. • • si n '1'.mportP. que Z temps tu 

v iens ici, et aue tu as hesoin dP. qu.el­

qu.e chose et si tu ne me trouves pas 

personnellement., 11(7 le t'oir , il sait où 

me trowJer . .. 

Le pouvoir de justicier et de protecteur des dirigeants de 

la "fami 'lle " italienne-montréalaise, en particuli e r celui de Paolo Violi, 

a longuement été démontré lors des audience s publiques de l'automne 

1975. les cas de Luigi Salvatore, Giovanni Proetti, Michel Cutone, 

Réal Pelletier, Lino Ci maglia démontrent encore que le pouvoir de Paolo 

Violi dépasse le monde de la pèg re. Ils illustrent co11111ent Vloli, par 

sa puissance et sa répu tation, est appelé â intervenir dans certains 

litl9e s qui n'ont aucun rapport avec les activités criminelles de son 
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groupe mais qui permettent encore d'accroître ses revenus. Des indi­

vidus étrangers au monde criminel vont d'eux-mêmes demander l'aide de 

Violi. Violi règle ces différends en utilisant les moyens traditionnels 

propres au Milieu et substitue "sa justice" à celle des institutions 

juridiques. Voyons en détail un de ces cas typiques. 

Un dénommé Réal Pelletier s'était fait construire une mai­

son famiJiale. Il considérait que le contrat n'avait pas été respec­

té et refusa alors d'acquitter le solde dO à l'entrepreneur, monsieur 

Jean Quevillon. 

Monsieur Pelletier reçut un appel téléphonique lui deman­

dant de rencontrer Tony Carbone. Lors de cette rencontre, Tony Carbone 

l'invita à payer $10,000,somme qu'il réclamait au nom de l'entrepreneur. 

Monsieur Pelletier refusa et reçut par la suite de nombreux appels télé­

phoniques anonymes au cours desquels on menaçait de s'en prendre â ses 

enfants, à sa femme, ainsi qu'à ses biens. 

Réal Pelletier se confia à son beau-frère Ralph Dl Zazzo 

et lui demande d'organiser une rencontre avec Paolo Vloli. Cette ren­

contre eut lieu au Reggio Bar et Paolo Violi accepta de s'occuper du 

cas Pelletier. 

Durant ' la même journée, Vloli convoquait Pelletier à nou­

veau et l'informa qu'il pouvait régler son problème pour $5,000. Pelle­

tier refusa. Violi s'entretint en italien avec d'autres personnes 
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dans son bureau et finalement Pelletier consentit à débourser $2,500 

pour régler l'affaire. Selon ses informations, monsieur Jean Quevillon 

n'aurait reçu que $800 de cette somme. 

He Pierre Paradis, procureur de la Commission, demanda à 

monsieur Pelletier pourquoi il était allé voir Paolo Vloli. Celui-ci 

répondit: 

(TEMOIGNAGE) 

R. Pal"ae que j'en avais aonfiance, vu qu 'iZ était un 

''big shot" du Milieu. 

Paolo Viol! arbitre également des confli ·ts privés imputant 

des membres de son Organisation. Nick Haturo avait emprunté $1,000 de 

Richard Goulet, un acolyte de Frank Cotroni, afin d'exploiter un club sur 

l'Avenue du Parc, le Cortina Bar. L'associé de Richard Goulet, Pierre 

Desormlers, un beau-frère de Frank Cotroni, fit des pressions sur Nick 

Haturo pour récupérer l'argent. Haturo s'est alors adressé à Violi et 

le litige fut vite réglé. Haturo n'a pas eu â rembourser la dette. 

Le 22 avril 1974, discutant avec des personnages de haut 

rang de la Mafia sicilienne, Violi a défini lut-même les obligations 

du leadership. S'adressant à Pietro Sclarra, il déclarait: 
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{CONVERSATION) 

Zio Petrino, notre vie est faite pouP 

raisonner, pOUl' arrangeP Zes choses 

pouP l'un et pOUl' l'autre ••. Et tou­

jOUI's, notre obligation., c'est de mettre 

de l'ond1'e dans Zes affaiPes ..• 

L'emprise de Paolo Violi allait même jusqu'â régler la vie 

complète de ses hommes. Sur un simple "conseil," de Paolo VIol i, véhicu­

lé par le gardien de prison Roger O'Connor, deux hommes de main, Moreno 

Gallo et Tony Vanelli durent plaider coupables aux accusations portées 

co~tre eux suite au meurtre d'Angelo Facchino. 

Voici de quelle façon s'exprimait O'Connor devant le pro­

cureur de la Commission, He Pierre Paradis: 

(TEMOIGNAGE) 

Par Me Pi el' re Paradis: 

(),. Est-ce que M. Jimmy De Santis vous a fait un message 

pOUl' Moreno rrano et Tony Vanelli? 
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R. Oui. 

Q. Ce mes!m(Te-Zà provenait de qui? 

R. Moi, c'est Jimmy qui me l'a fait le message . 

Q. Oui Jirrrrny vous a dit aue le message p1'ovenait de 

qui? 

R. Paolo Violi. 

Q. Et .Timmy vous a dit de dire au.-r. gm>s que le message 

provenait de qui? 

R. Paolo Violi. 

Q. Et quel ftait ce messare? 

R. Qu 'il y en ait un des deux qui plaide coupable, le 

!'este je vais m'aror>o:nge1' avec ça. 

Q. Qu'il y ait un des deux qui plaide coupable, que le 

roeste, il était pour s'ar>1'angero avec ça. 

R. C'est fa. 
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Ce meurtre de Facchino était relié â une guerre de gangs 

survenu à la suite d'une transaction de drogue. Trois recrues du clan 

italien, Salvatore Sergl, Mario Ciambrone et Tony De Genova, étaient 

tombés sous les balles de Facchino et de ses amis canadiens-français. 

Cet Incident a provoqué la colère des "picciotti", amis des victimes, 

dont Carlo Arena et Tony Mucci, qui ont préparé un plan de vengeance 

impliquant d'autres membres. Ce plan fut soumis pour approbation aux 

patrons de la "famiZle", Vincent Cotroni, Paolo Viol i, Frank Cotroni 

et Nicholas Di loria. Subséquemment, il y eut une rencontre de ceux-ci 

â l'hôtel Windsor à Montréal et Il fut décidé que l'on ne procéderait 

pas à des représailles du moins dans l'immédiat. Cette décision suscita 

beaucoup de mécontentement chez les jeunes soldats du groupe Violi mais 

ils se sont néanmoins pliés à la volonté de leurs dirigeants. 

Jusqu'en janvier 1975, Vincent Cotront, souvent appelé "Zio 

Vincenzo" ou "Don Vincenzo", dé tenait 1 a responsab 111 té de ce groupe 

criminel. Outre les nombreux Indices déjà apportés, signalons les 

passages significatifs de quelques conversations: 

Le 17 mai 1974, un certain Giuseppe ''Pino" 

discutait avec Paolo Viol! dans le bureau de 

celui-ci, de la possibilité qu'il devienne 

membre de la "famille" montréalaise. les 

deux interlocuteurs convenaient que cette 
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éventue ll e nominati on ne pouva it avoir li eu 

qu'avec l ' approba t ion de Vi ncent Cotroni. 

{CONVERSA Tl ON) 

Nais moi vr>aimP.nt Pino, un moment avant 

aue ~~ ar>r>i ves lui il est pa~ti d 'ici, 

il se peut qu 'on en disaute la semaine 

prochaine pa~ce ~<e maintenant (Vincent 

Cotroni) il est rarti à son chalet d'été. 

Je voulais le rencontrer •••• 

Oui tm jour. 

Moi ;ie suis à votre disrosition . 

Je t 'en rpmeraie, esrfrons qu'aVP.a lP­

temrs tout va men s 'n:r~anger. 

ConsidPrez-moi connP. l'un des tlÔtres . . . 

Nais, a.ffectueuseMent et non pour la ques­

tion de dir e •.. Pas pour la question d ' en­

trer et par après de t'OHe laisser . 
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C'est ,juste. 

f.4ais pour> être af.fectTu~u:r à vos ordres 

et~ c'est mon désir> . 

Le 10 janvier 1975, à 1 'occas ion d'un entretien 

dont il a déjà ét~ question, avec Pietro Sciarra, 

Salvatore Sorrentino et un inconnu, Violi recon­

naissa it lui;même 1 'autorité suprême de Vincent 

Cotroni dans la ".f(J!Tiilîe" en disant: 

(CONVERSATION) 

Alor>s Vi~~ent, lorsqu 'il a été mis en 

pr>isrm, ·tl n 'o pas 1Ju personne de nous 

mttl'es poUl' donner à que Zqu 'un Za charge. 

Jl est sorti pouP deu:. ,fotœs, dans Ze 

tf?r'!'P de lloPl_; il m'a r>encontr>f. mais iZ 

ne m 'n ras dit: r'e('ai'rte, pendant que .fe 

suis en-<fedans, pre~f..q chnrge ici et 

occupes-toi des picciotti ••• 
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Si jusqu'à la mi-janvier 1975 , le leadership de Vincent 

Cotroni ne faisait aucun doute, par la suite, la situation est devenue 

plus ambigu~. le 18 janvier 1975, Paolo Violi annonça à Jos Dl Maulo 

que Phil Rastelli de New York venait de lui confier la responsabilité 

de la "f(11"7izte" au moins jusqu'à ta 1 ibt!oration de Cotroni. 

(CONVERSATION) 

P. !lioli: IL ~'a dit: auanri Vincent va so~tir~ 

a~anres-toi rou~ qu'il n'arpelle et s'il 

devait ~ avoir un chQnr~ent après alors~ 

,ie parlerai cmec Vincent. Mais pour le 

monent~ prends toute ~a en main toi .•• 

Vincent Cotroni a été lib~ré sous cautionnement par la Cour 

Suprême du Canada , le 19 février 1975. Le 5 mars suivant, Il rencontrait 

dans les locaux de la Reggio Food, Violi et Di Maulo. Ils ont discuté 

la question d'un fond d~ secours à être ~is sur pied pour venir en aide 

aux membres de la '~frrmille" en difficulté avec ta justice . Prônant 

cette réforme, Violi parla de l'urgence de celle-ci et déclara sur un 

ton significatif qu'il ferait, ce que Vincent Cotroni n'avait pas fait 

et qu'il corriQerait cette lacune. 
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(CONVERSA Tl ON) 

Tl y a tme a:utroe ahose. Avant, Vincenzo 

ne 7, 'a pas faite et mainte,-,.ant, ,ie vais 

l,a !airP.. ~es rremières ahoses Œl88itôt 

qu1: sont .faites, c'est nous autroes qui 

vont 7, 'nvoir . C'est nous autroes qui 

doit avoir le bank roll . Peu 1:mrorte. 

ae qui nous arrives n nous autroes ou à 

la ".famiUe", il doit y avoir l'argent 

exprès pour ça . C'est ça la première 

ahose, mais il ne l'n. pas faite . Ca, 

a 'est moi qui va le faire . 

Le 28 novembre 1975, un individu du Milieu et connaissant 

bien les leaders de la 11.famille 11 Italienne, témoignait él l'effet que 

Paolo Violi était actuellement "le par"l'ain", celui qui donne les ordres. 

Vincent Cotroni, pour sa part, agissait dorénavant comme son principal 

conseiller, tout en demeurant l'éminence grise de l'Organisation. 

Compte tenu des li ens personnels três étroits qui unissent 

Vincent Cotroni et Paolo Violi, il serait superflu de s'attarder plus 
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longtemps sur les nuances qui pourraient distinguer le statut hiérarchi­

que de ces deux individus au sein de l'Organisation. Entre 1970 et 1975, 

l'un et l'autre se situent au palier hiérarchique le plus élevé de la 

"famille". 

C Règles de conduite 

Conrne on 1 'a vu précédenvnent, dans la Mafia, toutes les 

règles de conduite - la nécessité de faire passer la '~famiZle" 

avant tout, 

- l'obligation de protéger l'honneur de 

la '~famille", 

- l'observation du code du silence, 

c'est-â-dire "l'Onerta" sur tout 

ce qui concerne 1 a "famille", 

sont passablement liées entre elles au point qu'elles arrivent à se con­

fondre à bien des égards. Elles sont lihrement acceptées en échange de 

la sécurité et de l'assurance du lendemain qui sont les attributs et 

les privilèges de l'appartenan~e au clan, laquelle d'ailleurs est consi­

dérée comme un honneur pour tous les membres. En analysant les faits 

présentés devant la Commission, on relève une série de comportements et 

d'attitudes laissant percevoir les règles et les normes de conduite ré­

gissant les rapports des membres du Groupe Cotroni-Violi entre eux et 

avec l'extérieur. 
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Il a été abondamment question devant la Commis­

sion de l'incident Rizzuto. Il s'agit d'une 

grave querelle qui a opposé les dirigeants de 

la "famïll.e"; Vincent Cotroni et Paolo Viol i, à 

un de leurs subordonnés, le Sicilien Nicholas 

Rizzuto. tette affaire qui a amené la médiation 

spéciale d'étrangers de Sicile et de Ne\>/ York, 

a pris naissance â la suite d'un comportement 

jugé inacceptable par Cotroni et ses proches. 

les principaux reproches qu'on adressait à 

Rizzuto étaient qu'il faisait bande â part, 

qu'il évitait des occasions oa les membres de 

la ''famitze" pouvaient se rencontrer et discu­

ter ensemble, qu'il ne savait respecter ni 

ses supérieurs ni les hommes placés sous sa 

responsabilité, qu'il mentait sur ses véri­

tables intentions, qu'il passait outre à la 

hiérarchie en prenant des initiatives importan­

tes sans autorisation et finalement qu'il allait 

et venait sans qu'on sache ce qu'il faisait. 

Outre tous ces reproches que l'on retrouve dans différentes 

conversations et qui démontrent 1' importance accordée au comportement 

des membres, il y a dans la preuve de la Commission des indications de 

l'existence d'une sanction d'expulsion. A plusieurs reprises, Vincent 

Cotroni et Paolo Violi ont parlé de leur intention et de leur pouvoir 
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d'expulser Rizzuto des rangs de la "f'a:miHe". C'était entre autre le 

cas lorsque, le 15 septembre 1972, Vincent Cotroni déclarait â Vloli 

et â un visiteur américain: 

V. Cotroni: 

(CONVERSATION) 

Comme moi, je suis "capo decoirt.a". J'ai 

le droit de 1-'expul-Rer> ..• 

Le 22 juillet 1973, Richard Desormiers, l'un 

des beaux-frères de Frank Cotroni dont le com­

portement déplacé affectait l'honneur de la 

"f'amille", était abattu dans un cabaret du nord 

de Montréal. Profondément irrité par ce meur­

tre, l'un des amis de la victime, Pierre Lacerte, 

voulut le venger. Il déclara â qui voulait 

l'entendre qu'il s'occuperait personnellement 

de Violi à qui il attrihuait cette exécution. 

Le 15 aoOt 1973, Violl était informé des in­

tentions de Lacerte. Le soir même, on atten­

tait à la vie de Lacerte alors qu'il sommeil­

lait à son domicile. Dès le lendemain, Paolo 
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Vio li se vantait auprès de Vincent f.otroni d'avoir 

vengé son honneur en se disant l'auteur de cet 

attentat: 

(CONVERSATION) 

Hier soir .i 'ai étP faire le pars_. mais 

tu ne l ' n S ras VU dan G le j (Tu1'110. l? 

Non . ......... il. est mort? 

!~intenant il est .......... ce cornen-

cul n 'est ras mort! 

fu l 'as t>rlilé? 

'Ne_. trois brmnes_. dane la tête. 

Ils le savent- tH ouc c 'est toi? 

:Von, n01:_. non, n(ln, non, non, mais ;ie te 

Jis mœ (" ' f.t.a1:t: ,.,oi at'ec un rr.utre 11r>icciot-

to" qui sOt"T?es allP.s là. Il doPTTiait_. poum_. 

pown, ;i 'ai t1' rfJ troi R cours. 
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Est- C"f! qu ' il t ' n rPf"onnu? 

Non, non, mais il dorr."ai t 'bCX'ITpare 11
, dans 

la 17'aison, e 'était dans la maison. 

l e 21 aoOt 1973, Paolo Violi déclarait encore â Vincent Cotroni: 

P. Violi : 

V. Cotroni : 

P. Violi: 

V. Cotroni : 

P. Vio li: 

(CONVERSATION) 

Le eor neneul n 'est pas mort . 

Non, hein 

Oui mais, il va rester eroehe . 

Mais si e ' est, le ;iournal dit qu 'il va 

s 'en réehapper non? 

Il~ disent au 'il Pa .c;e réehaprer, mais 

ils dise11t qu 'il en a une eouple de­

dans , et ils ne peuuent pas l 'extraire. 

Il.s disent que s 'il l'orère il pourrait 
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••...••..• alorR çà rcRtn comme. ~à. Il 

est nire ~te mort a.K. 1es fois ..• 

Si seulet"ent, t 'as pas étr uus par per­

sonne? 

Non , non. Le calisse de morceau (revol ­

ver dans l e ,jargon du Nilieu.) était petit, 

c ' est pour pà parce aue s ' il avait reçu. 

une coupl e de gr osse l 'aurait .•. • . 

l e 4 janvier 1975, Paolo Violi et Jos Di Haulo 

discutaient ensemble de la collecte de fonds 

que des amis de Frank Cotroni organisaient dans 

le Milieu. On voulait venir en ai de financiè­

rement à Frank Cotroni pour son procès dans une 

affaire de trafic interna tional de drogue. 

Mais, cette démarche ne plaisait nt à Vincent 

Cotroni ni à Violi car, comme l'expliquait ce 

dernier, ça impliquait l'honneur de la "famille": 

(CONVERSATION) 
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C' P.tait dPshono1'ant pmœ la ''famiHe" 

que des pens quêtent pour> veni1' en ai~e 

à un des siens . Si eLLe te dé.si1'ait, La 

'~f'œnille" pouvait très bien s 'occupe1' 

eUe-même rie cette a.f.faire . 

Le 19 septembre 197q, Jos Di Maulo, interrogé 

par un po licier, s'est informé si la convoca­

tion de membres du clan Cotroni-Violi pour 

l'électi on de Phil Ra s telli â la tête d'une 

"fami LLe" newyorkaise, allait être mise en 

preuve devant notre Commission. Di Maulo con­

sidérait que la divulg ati on publique de cette 

affaire d'élection d'un chef de la Mafia amé­

ricaine serai t une catas trophe pour lui et la 

"f'CTJ'I'iUe". Pour Di Maul o , il s'agi s s a it en 

somme d'une atteinte grave au secret qui doit 

entourer la conduite des affaires de la '~a­

T'li He". 

Les ca s de Moreno Gallo et Tony Vanelli, qui 

se sont pliés à l'ordre de Paolo Vloli de plai­

der coupable â la suite du meurtre sur la per­

sonne d'Angelo Facchino, démontrent le respect 
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de l'autorité. Par ce ges te, on s'assurait 

que l'incident ne s'ébruiterait pas et qu'il 

n'aurait pas de conséquences plus f§cheuses. 

Le caractère secret des affaires de la "fœm:z­

Ze" devait être protégé et il 1 'a été. 

Le 10 mai 1974, à 1 •occasion d'une longue dis­

cussion avec des mafiosi de Sicile, Paolo Violi 

a été explicite sur la règle du secre t devant 

entourer les affaires de l a "famille". A Giu­

seppe Cuffaro qui demandait s'il pouvait, tout 

en étant associé à la ".famille" montréalaise, 

voir d'autres "amis" à l 'ex t é rieur, Viol i ré­

ponda it: 

(CONVERSAT 1 ON) 

Tu peu.-r:: y aUf!r, mais tu ne peux pas lui 

parl-er concernant des affaires de la fa­

mill-e ••• 

F.t, Zes affaires d 'il. y o quelques années, 

Les affaires de votpe famiZl.e? 
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Même pas de aeZZes-Zà, ça a'est pire, 

a'est ça toute l'affaire. 

les nombreuses réunions qu'avait Vincent Cotroni 

avec ses proches lieutenants et le fait qu'il 

sélectionnait rigoureusement ceux qui pou­

vaient y participer témoignent aussi de la rè­

gle du secret qui entoure les affaires de la 

"famille" et qui s'apparente à la structure 

d'autorité. Tout compte fait, on a pu consta­

ter que seuls quelques privilégiés pouvaient 

partager les grands secrets de la "famiLLe". 

Le 29 novembre 1973, le journal La Presse, sous 

la signature de Michel Auger, avait publié un 

long article au sujet de la situation de la 

"famiLLe " Cotroni-Violi sur 1 'échiquier de la 

Mafia, tant en Amérique du Nord qu'en Italie. 

La façon dont Violi et Sciarra ont commenté 

cet article, illustre éloquemment l'importance 

qu ' on attache au secret dans la ''famille". 

(CONVERSA Tl ON) 
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( ••. ) Des fois ;ie m.dr. rm.eroeiZZP; ,ie ne 

compPen1R pas comment les polices font 

pouP RcWOiP tout. T'eP la Madonna Addolo­

rata, ,:ie ne corrrproentle Pien ( •.. )Pas seu­

lerrtent ces af~faiPes-là, de nos a.ffairoes, 

r>eŒarde le journaZ •..•. parce aue des fois 

( • •. ) !-fême quand le (lar'Et est venu, Giu­

seppe Se.ttecasi est venu ici, dans le jatr­

naZ, toute une af'.fat:re; iZ dit qu'il. f.tait 

venu, qu'il est "cano provincia" d' Agri­

(!ento là ... 

Corrvnent fon t-i 7 s pour savoir? 

C' est ça que ,je dis ....... ns disent que 

les gars d'ici resvnctent les lois des 

vieu.-c en Iwlie, bo'!'rteZ. Aloros rru 'est-

ce que c'est ces ~~fairoes? ( ••• ) Ft 

même ,i 'n.,iouterais ceci: cmec Ze tfll.­

phone ou Ze ,fait aue quelau'un parole avec 

un autre, en sorm~e, iZs r.ont au courant 

de nos a:rfa?:res 7io Petrino ( • •• ) Ici 

comme Za chose se sait, on est une 'Heci­

na ". LP chef de cette "riecina" est Vin­

cenzo Cotroni. liu cas où Vin.cenzo Cotroni 

devait mmtrir, Za pPrEronne pr~f~rf.e pour 
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ce poste serait Violi. ~~ 'est-ce qu~ 

vont faire croire au monrie en disant ces 

affaires- Zà ou même ceux qu1: disent ces 

affaires- là devant nous autres . Si c ' est 

quelque chose que Vincenzo doit, s'il 

arrive quelque chose, Za place c ' est moi 

qui la prendPais tout de suite . Comment 

il se .fait a lors qu'ils savent ce.-~ choses­

ci • ••....• c 'est pour ces affaires-là 

que je me .fâche • •• 

( .•• ) Comment font-iZs Zes policiers 

pour savoir qui fait ça, qui fait ci, 

qui est Zà, qui est en charge de ci, 

qui est en charge de ça, l 'autre est en 

charge de ça. Comment font-ils? 

Les. journaux savent tout. Je Z 'ai vu 

dans le jozœnaZ d'hier . Ils savent tou­

tes Zes connections que nous avons ( •.. ) 

Comment ça se fait qu'iZs savent toutes 

ces choses ( •.• ) Et iZs sa7Jent qu'il y 

a des gens et ceux qui viennent et pour­

quoi ils viennent et pourquoi iZs ne 

viennent pas. C' est ça qui m'impres­

sionne le pZus ( ••• ) 
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3 La "f'C1JTiiUe" Cotroni-Violi dans la Mafia 

Nous avons vu qu 1 en fonction de sa structure, le Groupe 

Cotroni-Violi peut être considéré comme une société criminelle de type 

Mafia. Voyons quels liens cette organisation criMinelle italo-montréalaise 

entretient avec les autres organisations du genre aux Etats-Unis et en Ita­

lie. 

A Relations avec les '~f'aniU.es" et les membres reconnus 

de la Mafia. 

Des relations très étroites unissent la "frzmiUe" Cotroni­

Violi avec des groupes ou des individus reconnus comme faisant partie 

de la Mafia américaine et italienne. Les relations connues et établies 

devant la Commission du Groupe Cotroni avec des mafiosi de 11extérieur 

remontent à plus de vingt ans. 

Au mois de février 1973, témoignant devant la 

Commission, les anciens directeurs-adjoints de 

la police de Mcntréal, He Pacifique Plante et 

\/illiam Fitzpatrick, confirmaient la présence 

â Montréal en 195~ de Carmine Galente et de 

Mike Consolo, deux membres éminents de la pè­

gre américaine. Ils venaient y rencontrer 
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Vincent Cotroni et luigi Greco, les patrons de 

1' époque. 

Au cours de son même témoignage, Me Plante a 

rapporté la déclaration de Anthony Marulli, 

beau-frère de Carmine Galente. Marulli aurait 

avoué qu'il était soumis à Galente et à luigi 

Greco. Marulli fut déporté en 1956. 

La preuve présentée aux procès de Giuseppe 

Cotroni à Hontréal et de Carmine Galente à New­

York révèle qu'entre 1954 et 1959, le clan 

Cotroni-Greco a transigé avec une série de ma­

fiosi notoires, lesquels faisaient partie des 

'~amiZZes" de Vito Genovese, de Gaetano Lucche­

se, et de Jos Bonanno. 

En juillet 19h4, l'un des 9rands patrons de la 

Mafia ne\'Tyorkaise, Jos Bonanno, était à Montréal 

et tenta en vain d'ohtenir l'~utorisation de s'y 

établir en permanence. A l'appui de sa demande, 

il produisit une lettre de Giuseppe Saputo qui 

offrait à Bonanno de devenir son partenaire 

dans son entreprise de fabrication de fromage. 
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le 10 juillet 1965, à Hamilton, Paolo Violi 

épousa Grazia Luppino, la fille de Giacomo 

Luppino, un calabrais (comme les Cotroni et 

les Violi). Vincent Co troni et luigi Greco 

assistaient à la cérémonie en compagnie de 

deux de leurs hommes, t1ichel Pozza et Jos De 

Francesco. Cotroni agissait comme témoin 

de Paolo Viol i et devint son "aompare". Un 

1 ien de parenté rituel unit les deux hommes 

ainsi que les ".~amiUes" de Montréal, de Ha­

milton et de Buffalo. 

Le 21 juin 1966, la Gendarmerie Royale du Ca­

nada appréhendait à la résidence de Vincent 

Cotroni, à Repentigny, Joseph Vincent Asaro, 

un mafioso du Bronx à New York, membre de la 

'~f'amiHo" Bonanno, qui était recherché depuis 

quatre ans par le Bureau des Libérations Con­

ditionnelles de 1 'Etat de ~~w York. Asaro 

vivait à Montréal depuis 1962 sous la protec­

tion de la ''famiLle" Cotroni. Lors de son 

arrestation, il était en compagnie de Vincent 

Cotroni et de son frère Frank. Il travaillait 

dans des boites de nuit contrôlées directement 

pa r 1 a Ha f i a . 
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On a déposé en preuve devant la Commission, 

le compte rendu d'une filature effectuée par 

les policiers de la Ville de Montréal en date 

du 28 novembre 1966. A cette occasion, les 

policiers interceptèrent deux véhicules dans 

lesquels prenaient place Luigi Greco et six 

membres de la ".famiZ'le" Bonanno dont Salva­

tore "Bill" Bonanno, le fils de Jos et son 

principal conseiller. Dans l es automobiles, 

les policiers trouvèrent quatre anmes à feu 

chargées â bloc. Avant l'arrestation de Greco 

et des américains , les policiers avaient ob­

servé au cours de la journée de nombreuses 

rencontres entre Vincent r.otroni, Paolo Violi, 

Giacomo · Luppino· et ce groupe d'américains. 

A compter d'avril 1971, la police municipale de Montréal 

intercepta des communications téléphoniques entre Paolo Violi et Phil­

lippe Rastelli de New York, alors l'un des hommes de confiance de Natale 

Evola, nouveau patron à l'époque de la vieille "famille" Bonanno. Plu­

sieurs communications téléphoniques et de nombreuses discussions et 

rencontres eurent lieu entre les dirigeants de la ''famille" Cotroni­

Violi et des membres influents de 1 'Organisation Evola, notamment Michael 

Zaffarano (beau-frère de Joseph Asaro), Nicollno Alfano, Jos Buccellato, 

Nick Buttafuoco et Nicky Marangelo. Ces contacts entre les dirigeants 

de la "f'amiUe" Cotroni-Viol 1 et ceux de la "famille" Evola-Rastelll 



-93-

ont porté tant sur le fonctionnement interne des deux groupes, que sur 

des échanges de faveurs et de services. C'est ainsi que fut réglé le 

conflit interne opposant Nick Rizzuto à ses supérieurs hiérarchiques 

Vincent Cotroni et Paolo Violi. 

Le 14 mai 1971, Phil Rastelli téléphona à 

Paolo Viol i afin qu' i 1 "intervienne" auprès 

d'un individu de Toronto qui lui devait de 

l'argent. 

Le 21 janvier 1973, Jos ~lapolitanode Pointe­

Claire, · rencontra Paolo Violi à son bureau. 

Paolo Violi assura son interlocuteur qu'il 

verrait personnellement à renvoyer à New York 

un individu qui devait payer une dette de 

$30,000 dans laquelle Natale Evola avait un 

intérêt. 

Le 19 novembre 1973, Jos Napolitano et Ciro 

Casoria (déporté depuis en Italie) ont rencon­

tré Paolo Violi pour qu'il intercède auprès de 

Phil Rastelli afin qu'une de leurs relations 

du New-Jersey n'ait pas à rembourser le solde 

d'un emprunt contracté à New York. 



-94-

les 11, 13 et 21 mai 1972, les policiers de Ja 

Communauté Urbaine de Montréal ont intercepté 

d'importantes et longues discussions entre 

Paolo Violi, Vincent Cotroni et deux mafiosi 

de haut rang . L'un de ceux-ci était Giuseppe 

Settecasl, le chef de "famiZZe" de Ja province 

d 'Agrigento en Sicile, et 1 'autre Leonardo 

Caruana, un membre de cette "_famiZZe" Settecasi 

réfugié à Montréal en 1966 après sa condamna­

tion à l'exil et à la réclusion préventive, 

en vertu de la loi italienne Anti-r-\afia. Entre 

1972 et 1975, il y a eu de nombreuses autres 

rencontres ou communications entre les diri­

~eants de la '~famiUe" Cotroni-Vlol i et ces 

deux personnages, et aussi avec d'autres ma­

fiosi siciliens d'outre-mer, notamment Carmelo 

Salemi et Pietro Sciarra. La plupart de ces 

entretiens ont porté sur le fonctionnement 

interne de la Mafia, tant â Montréal qu'en 

Si ci le. 

Ainsi. en mai 1972, Giuseppe Settecasi est venu à Montréal 

pour se renseigner au sujet de la querelle entre Cotroni, Violi, et leur 

subalterne Rlzzuto. Quelques mols auparavant, Violi s'était rendu en 

Sicile oil i 1 avait rencontré le 11aapo p1"07J1.:ncia'' Settecasi. 
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Le 22 avril 1974, Paolo Violi, Pietro Sciarra, 

Carmelo Salemi et r,iuseppe Cuffaro s'entrete­

naient relativement à la nomination de Caruana 

de la "fami'l'le" Settecasi coll'ITle "capo de mada"'" 

mento" (chef des districts) en Sicile. En 

effet, Carmelo Salemi et Giuseppe Cuffaro 

étaient venu rencontrer le groupe de Montréal 

grâce à l'intervention de Sciarra, pour ex­

pliquer le~ changements survenus en Sicile . 

Les 10 et 13 mai 1974, Paolo Violi, Carmelo 

Salemi et Giuseppe Cuffaro ont longuement dis­

cuté du membership dans la Mafia et particuliè­

rement des conditions d'admission dans la '~a­

mille" montréalaise, suite au différend causé 

par la nomination d'un montréalais â un poste 

hiérarchique en Sicile. Il ressort clairement 

des propos échangés que les membres en Italie 

et à Mont réa 1 sont tous des ''amis", des gens 

appartenant tous â la même association. Violi 

disait à ce sujet le 10 mai 1974: 

(CONVERSATION) 



P. Violi: 

C. Falemi: 

P. Violi: 

Ce~taines pe~sonnes qui viennent de l'I­

talie ont les mêmes p~i1>ilèges, lorsqu 'on 

~econnait qu'ils sont '~ésidents" de là­

bas. Ils viennent ici .•• sont ~econnus 

de toutes les personnes. 

Dans no~e Mil.ieu, c ' est un ami et nous 

devons ~econnaitre un ami, c'est in~vi­

table. 

Le 13 mai 1974, Violi précisait que toutes les 

''f(1}l"iUes" en Amérique étaient unies ensemble. 

(CONVERSATION) 

Nous avons ici des contacts avec toutes 

les familles aux Etats-Unis. Nous som­

mes tous amis. 
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B Au tonan i e de 1 a "f(7JT!i Ue" Cot ron i -Vi o 1 i 

Les rrultiples liens qui unissent les différentes ".famn,les" 

criminelles italiennes ne sont pas â pilori des signes de dépendance. 

Le Docteur Alberto Sabatino, qui a t~moigné devant nous, affirmait que 

les différents clans de la Mafia en Calabre, en Sic ile et en Amérique 

sont tous autonomes les uns par rapport aux autres. Il n•existe en 

effet aucune preuve de super-direction Internationale qui imposerait 

sa loi à l 1 ensemble de la confrérie. En Amérique par contre, grâce aux 

révélations de certains me.mbres initiés, on a appris )•existence d 1 une 

sorte de conseil suprême, appelé "Cor.missionne" qui se charge de définir 

certaines grandes lignes de conduite. 

L1existence de cette '~ornmissionne" a été confirmée par des 

conversations interceptées par la police â Montréal. Le 13 mai 1974, 

Paolo Violi déclarait à Carmelo Salemi et Giuseppe (Pino) Cuffaro, deux 

mafiosi de Sicile: 

P. Violi: 

(CONVERSA Tl ON) 

Icd il y a Zr. 11Cormd ssionne 11
• Depuis 

ce ter.rps-Zà~ on a .fermr les Zit)I>es pour 

que rersonne n'ait de pr-oblème. La seu­

le r-m:son pozœauoi ils le.c; raéouvr-ir-aient 
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ça sePai t dana un cas d' e::z:tr>ême nécessi­

té~ papce que ceci est une loi qui a été 

en vigueur' au coUPs des dix dePnièPes 

années... Ces lois là ont été votées. 

la Paison c'est qu'ils ne veulent pas 

qu'une des "familles" detJiennent t'Pop 

g'I'osses. Ici~ c'est pas comme en 

Italie ..• 

Ces paroles sont claires. Elles établissent une fois de 

plus l'existence en hnérique de la "Corrmissionne" et son autorité en 

certaines matières comne la 1 imitation du membership. La "famille" 

montréalaise n'est pas la seule à être assujettie aux directives de 

la "Conmissionne"; toutes les "familles" de .la Mafia d'Amérique du 

Nord sont sur Je même pied vis-à-vis d'elle. 

Cependant, nous pouvons nous demander si la "famille" 

Cotroni-Violf peut être considérée au même titre que les autres '1amil­

Zes" en Amérique du Nord. Certains incidents et de nombreuses conver­

sations établissent un lien de dépendance à l'endroit de l'ancienne 

"famille" Bonanno qui fut dirigée successivement par Natale Evola, Phil 

Rastelli et Carmine Galente. Nous nous attarderons sur trois incidents 

particuliers, soit l'affaire Rizzuto, l'affaire Rastelli et le rempla­

cement de Cotroni. 
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En 1971, Paolo Violi était en contact étroit avec Phil Ras­

teJJi, un membre influent de la vieille "famille" Bonanno ~New York. 

Anciennement sous l'autorité de Carmine GaJente, Phil Rastelli s'était 

réfugié quelques années~ Montréal, vers 1961, pour échapper à certains 

ennuis aux Etats-Unis. Au début, les contacts VioJi-Raste11i ne lais­

saient pas voir un lien de dépendance des Hontréalais vis-à-vis les 

Newyorkais. Les choses se précisèrent vers Je mois de mai 1972, à 

J'occasion de la visite à Montréal du chef Sicilien Giuseppe Settecasi. 

Au cours d'une conversation avec Settecasi et léonardo 

Caruana, le Il mai 1972, Violi expliqua qu'il s'était rendu â New York 

au début de J'année et qu'il avait rencontré Natale Evola (alias Jos 

Diamond) avec lequel il avait discuté de J'affaire Nick Rizzuto. On 

J'informa qu'Evola avait été nommé patron et dès qu'il aurait mis de 

J'ordre dans les affaires de la '~amille", il enverrait un délégué â 

Montréal pour régler cette querelle. 

Au mois de septembre 1972, des émissaires de ta "famille" 

Evola arrivèrent de New York pour s'occuper entre autres de l'affaire 

Rizzuto. 

Sept jours plus tard, à l'occasion d'une nouvelle rencontre 

avec Vic Cotroni, Paolo Violi expliqua l'entretien qu'il avait eu avec 

l'émissaire de New York. 
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(CONVERSA Tl ON) 

Pendant La discussion~ je lui ai dit: 

Pegarde, nous avons besoin d'une couple 

de picciotti. Il a roépondu: Paolo, on 

ne peut roien fairoe pour> le mcment; 

armngez-vous avec ce que voue avez pour 

tout de suite, plue tard, on en roepar­

leroa . • . 

(A propos de Rizzuto), je lui ai dit 

qu'il va d'un horod à l 'autre~ ici et là~ 

et il ne dit Pien à pePsonne, il .fait 

des affair es et pePsonne ne sait rien. 

Il a dit: e.ffectivement~ si les cho-

ses sont comme ra, la SPcuroit€ de tous, 

même de nous m~tres ... aloros, c 'est une 

tête, il ne veut pas changero, okay, quand 

les autres vont a1'T'iVeP, Don Angelo et 

Don Nicolino~ ils vont parleP avec Vin­

cent~ parolero avec vous tous et discuter> 

de tous vos prooblènes, pro€sentero toutes 

les affaires pPécises. 
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Quand Lui (Rizzuto) va êtY'e au courant 

et va venir nous voir', it m'a dit de Lui 

répondre: on a p tus Y"t:en à faiY'e avec 

toi, va à Ne1JJ York. On ne peut pas 

s 'occuper' de toi ici, 11a t' e:r.p tiquer 

avec eu.<t:. n ,., 'a dit que quand i 7, vien­

dl"ait~ eux autres, its y porteraient. 

Au · cours de Ja conversation, VioJi discuta avec Cotroni 

de la direction newyorkaise: 

P. VioU: 

V. Cotroni: 

P. VioU: 

(CONVERSATION) 

Jos (Jos Diarrlond), a 'est te ''capo" (chefJ.; 

Mike c'est le "sotto capo" (sous-chef), 

et Zui T'laintenant c'est te "consif!Uer•e" 

(conseiller). 

Qui est le conseiller? 

Don Nicolino {Nicolino ALfano) ••. Il 

n'ai~e ras t'Y'op ça, parce qu'il, est 
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vieux et qu'il doit VO[Irtge1' d'une place 

à l'autre .•. Le conseiller, c'est une 

{J't'OSSe ,job. 

Le 15 septembre 1972, Paolo Violi disait au cours d'une 

conversation: 

P. Violi: 

(CONVERSATION) 

J 1 ai dit a Mike: laissons à part Don 

Nicolino et Jos. ,Te discute avec toi. 

Tu connais tous les gens qui se trouvent 

là ••• je veux savoir une chose: on est 

avec vous autres ou on n'est pas avec 

vous autres. Il a révondu: vous êtes 

avec nous autres. Jos a dit aussi: 

VO'.AB êtes avec nous autr-es, cor.r.tent vous 

n'êtes pas avec nous autres? •.. 

Alors, j'ai dit: si on est avec vous 

autres et vouR autres tlous paJ>Zez qu'il 

doit y avoir du resnect~ Ze premier ... 
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si je fais une .•• pou~ ma ra~t, ce n'est 

pas vous qui devez m'appele~ pa~ce que 

vous me voyez seulement une fois l'an. 

Quand moi je viens ici~ ·leu~ ai-je dit, 

c'est au "capo decina" que moi je dois 

avoiro roespect~ le mien~ moi à lui~ et 

lui doit me traiter al.lssi. Mais quand 

moi ;i e fais une e1'1'eur dans ur:e aff aire~ 

c'est à mon '~apo decina" de me poigner 

et de me diroe: toi~ tu as fait c1:, tu 

as fait ça. Ce n'est pas à vous à me 

le diroe que j'ai fait ci et ça ... 

Vincent n 'a pas la même roesponsabi Zi té 

que moi. Il est ''capo decina" là-bas, 

et si le lendemain, i Z y a que Zque chose 

qui va mal vous allez me roappelero jus­

qu'à une cerotaine Zimite, mais passero 

la limite, vous allez appelero Vincent ••. 

le 20 aoOt 1973 â New York, mourait Natale Evola chef d'une 

"famille". 11 fallait le remplacer. A cet effet, le 20 octobre 1973, 
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Paolo Vloli rencontra à son bureau un certain John De Matteo, du Bronx. 

Membre de la "!(]l'lille" de Carlo Gambino, cet Individu avisa Paolo Violi 

qu'Il devrait se rendre à New York pour assister à une réunion à 1 'hôtel 

Americana. 

Le 23 octobre, Violi a informé Cotronl que les affaires 

devraient être réglées avant son départ pour New York. 

Le 6 novembre, Philip Rastelli communiqua avec Paolo Violi 

pour lui demander de venir le rencontrer à l'hôtel Americana, accompagné 

de Frank Cotroni. Le lendemain, Violi rencontra Vincent Cotronl au 

Reggio Bar et lui fit part du message de Rastel li. Vincent lui répondit 

que son frère cadet n'était pas l'homme tout à fait désigné, 'vu au'il 

€ tait t!-op survei U€ par la po lice". 

Le 9 novembre, . Violi eut un entretien au Reggio Bar avec 

Jos Dl Haulo. Ces derniers mentionnèrent qu'ils Iraient à New York. 

Les deux hommes s'entendirent pour savoir que faire si l'un d'eux était 

Intercepté par la police et ne .pouvait se rendre au rendez-vous. Di 

Maulo partit le lendemain en automobile, au début de 1 'après-midi, 

accompagné de son beau-frère Raynald Desjardins et de Robert Théoret. 

De son côté, Violi prit l'avion le dimanche matin. A 1 'heure convenue, 

ils rencontrèrent Phil Rastelli à l'hôtel Americana, et deux autres 

membres de la ''!((!l'fille", Joseph Buccellato et Nicholas Peter Marangelo. 

Oe s agents du "Pedera l Bureau of~ Investiçra#on" témo i gnè rent devant 1 a 

Commission et d~posèrent des photographi~s de cette rencontre. 
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De retour~ Montréal, Violi rencontra Vincent Cotroni le 

13 novembre, et lui fit rapport de son voyage. Selon Violi, Rastelli 

agissait comme patron pour le moment, en accord avec les chefs des au­

tres "familles". Toutefois, des élections â la direction devaient avoir 

lieu dans les semaines suivantes et un représentant de Montréal devrait 

être présent. D'autre part, Violi a Indiqué qu'il avait profité de 

l'occasion pour demander des soldats additionnels pour la "decina" mont­

réalaise, mais Rastelli lui aurait dit que c'était impossible pour l'ins­

tant. 

Le 25 février 197~, Violi quittait Montréal pour New York. 

Dès le 19 mars suivant, Viol! confiait â Nick Rizzuto, au Reggio Bar, 

que les nouveaux dirigeants newyorkais étaient Philip Rastelli, élu 

"capo" de la ''famille", Nicky Marangelo "sotto aapo" et Stefano Cannone 

"consig lie1'e ". Vi o 1 i 1 nd i quai t que Roméo Buccl , un "senio1'" de 1 a "decina ", 

était allé ~ New York, inscrire le vote du groupe montréalais, et 

qu'après l'élection, il s'était lui-même rendu là-bas pour rencontrer 

Rastelli et Marangelo. 

Le 9 janvier 1975, Vloli avait demandé â Pietro Sciarra et 

â Salvatore Sorrentino de se rendre â New York pour demander ce qu'il 

fallait faire durant l'absence de Cotroni, alors emprisonné pour ou­

trage à notre Commission. A cette occasion, Violi leur avait dit: 
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(CONVERSATION} 

Vous aHez discute1'. La meil:leuPe af­

fai1'e c'est d'expliquer> votr-e cas avant. 

Vous allez lui di1'e: Paolo m'a envoyé 

iai e.+]eativement, puis puisque Vincent 

est en-dedans~ pendant tout ce te'l"Tps-là. 

Les affai1'es là-bas~ ahaaun, la roespon­

sabilitB maintenant queLqu'un doit la 

p1'end1'e. Alo1's Vincent, lOPsqu 'il a été 

mis en p1'ison~ il n'a pas vu pe1'sonne 

de nous autl'es poul' donne1' à quel~'un 

1.a a~e. Il est 80T'ti pOUl' deux jOU1'S 

dans le temps de NoHl; il s'est 1'en­

cont'l'€ avec Paolo et, à Paolo, il ne 

lui a pas dit: 1'egarde, pendant le temps 

que ,je suis en-dedans, proends ahal'f1e iai 

et oaaupes-toi des "piaaiotti ". • • A lo1's 

Paolo, avec tous aes m€langes qu'il y a 

là-bas" chacun ne peut pas prend1'e la 

1'esponsabilité t~ut seul s'il n'y a pas 

... di1'eat et que que wu 'un m:t quelque 

ahose. Pona, alors Paolo voudroait que 

vous envoyez quetqu 'un pendant que Vincent 
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est en-dedans. Vous allez me diPe: Un 

tel ou un tel doit prendre cette chose 

,jusqu 'à ce qu 'iZ sorte. Quanr! il sorti­

ra, paP apPès les a.f.faires vont s' aPmn­

ger automatiquement. 

Le 19 janvier 1975, Violi avisa Jos Di Haulo que Phil Ras­

tell i lui avait confié la direction de la "decina" montréalaise: 

P. Violi: 

(CONVERSATION) 

Okay. ~ke (RastelliJ ••• il m'a dit: 

As-tu vu le mess~e que je t'ai envoyé. 

Y a dit que toi (T>i Maulo), tu pPends 

les restaurants (la Pestauration) en 

main ••• 

Et quand Vincent va soPtiP, il (Rastelli) 

m'a dit, a17'art.(Jes-toi pouP qu'il m'appel­

le, et s'il devait !1 at,oiP un c'hanf!ement, 

il m'a dit: tTe pt:IPlePai avec Vincent. 

Mais pouP le manent, pPends tout ça en 

· main toi ... 
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~ Conclusion 

Il ressort de la situation exposée dans ce chapitre, que le 

groupe montrêalais Cotroni-VIoli dépend d'une ''famille" newyorkaise dont 

elle est en quelque sorte une filiale. Sans l'ombre d'un doute, la "fa­

mU,le" Cotroni-Violl, avec ses membres, ses partenaires et ses soldats, 

constitue la Mafia montréalaise. 

Il s'agit d'une association importante de malfaiteurs qui, 

bien que mise en veilleuse pour le moment, peut ressurgir dans toute sa 

force si elle ne fait pas l'objet d'une vigilance continuelle, d'une at­

tention de tous les Instants de la part des forces de J'ordre. En effet, 

diverses raisons font qu'elle est plus susceptible de ressurgir que n' im­

porte quelle autre association de malfaiteurs. C'est que dans la Mafia, 

on trouve une structure hiérarchique, un membership particulier et sélec­

tif, des normes et des règles portant sur l'engagement et la promotion 

dans le groupe, une répartition du pouvoir et une discipline, ce qui peut 

garantir sa survie â long terme. 

On comprendra que par l'exposé qui précède, la Commission 

n'a pas cherché à faire le récit de toutes les activités criminelles im­

putables à cette Organisation. Cependant, notre travail nous a quand 

même permis de constater que ce groupe était engagé dans une série consi­

dérable d'activités licites et illicites visant l'accumulation de profits. 

Au titre des activités illicites, mentionnons la protection, l'extorsion, 

les vols de tous genres, le prêt usuraire, Je trafic des drogues, le jeu 

et 1 e pari i llêga 1 et la fraude. 
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Nous avons voulu conformément â notre mandat, nous attacher 

surtout â l'étude du problème de la Mafia plutôt qu'à celle des crimes 

particuliers. Cependant, dans d'autres chapitres du rapport, nous fai­

sons état de certains crimes qui ont été étalés par la preuve faite de­

vant notre Commission. 



CHAPITRE 11 

LE GROUPE DES FRERES DUBOIS 

Dans l'analyse du Groupe des fr~res Dubois, nous tenterons 

de procéder de h même façon que dans le chapitre précédent. Après avoir 

donné un bref historique, nous examinerons la nature du Groupe pour en­

suite traiter de ses activités. 

Historique 

Le gang des frères Dubois constitue avec 11 0rganisation 

Cotroni-Vloli, décrite dans une autre partie du rapport, 11 une des deux 

pl u~ importantes organisations criminelles de 11 tle de Montréal. 

Les opinions des ·experts sont cependant divisées quant à sa­

voir laquelle des deux est la plus puissante. Certains opinent que les 

m~thode~ Impitoyables des Dubois, le grand nombre de truands qui gravi­

tent autour de chacun des neuf frères ainsi que la cruauté très redoutée 

de leurs hommes de main, en font le groupe criminel le plus Influent à 

l'heure actuelle sur l'ile de Montréal. D1autres estiment que la Mafia 

e~ t la plus puissante, malgré la répression qu'elle a subie au cours des 

dernières années, à cause de sa tradition séculaire, de sa structure for­

me lle et ses relations avec les autres "familles'' Italiennes d'Amérique. 
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Quoiqu'Il en soit, le gang des frêres Dubois se compose de 

neuf frêrcs agês de 30 à 45 ans. Il s 1aglt de Raymond 45 ans, Jean-Guy 

43 ans, Normand 41 ans, Claude 39 ans, René 38 ans, Roland 36 ans, Jean­

Paul 33 ans, Haurlce 30 ans et Adrien 30 ans. 

Chacun de ces frêres possède son propre groupe de relations. 

Il s'agira soft d'Individus ag i ssant exclusivement à la solde de l'un ou 

de plusieurs frêres ou de personnes sur lesquelles ils peuvent compter à 

l'occasion. Pour les plus Influents des frêres Dubois, dont Claude et 

Adrien, Il s'agit véritablement d'une Organ isation comportant plusieurs 

dizaines d'Individus. L'ensemble des personnes gravitant autour du gang 

Dubois est évalué ~ quelque deux cents personnes. 

Aucun des frêres Dubois, sauf Raymond, ne travaille, ce qui 

ne les empêche pas de vivre avec opulence si 1 'on en juge par les signes 

extérieurs de la fortune, soft maison de ville, maison de campagne, voi­

tures coOteuses et train de vie fastueux. A peu prês tous les membres de 

cette famille passent le plus clair de leur temps dans des établissements 

licenciés. 

leurs sphêres d'activités criminelles ont évolué quelque peu 

avec les années. Délaissant les vols par effraction et les vols à main 

armée, ils sont aujourd'hui principalement actifs dans l'Importation et 

la distribution des stupéfiants et des drogues, le racket de la protection 

et le prêt usuraire. Cependant, certains d'entre eux sont toujours im­

pliqués dans d'Importants coups de main. 
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La famille Dubois origine du ~uartier ouvrier de Saint-Henri, 

situé au sud-ouest de l'ile de Montréal. La plupart des frères conti­

nue toujours d'ailleurs d'y résider. La délimitation géographique très 

nette de ce quartier et l'homogénéité de sa population, constituée de 

travailleurs à faibles revenus, font souvent considérer ce quartier popu­

leux de Montréal comme un vi liage. 

Très tôt, à compter de leur adolescence, les plus vieux des 

frères Dubois, soit Jean-Guy, Raymond, Normand et surtout Claude commen­

cèrent à établir leur réputation dans le quartier. Issus d'un milleu 

très pauvre, mais par ailleur~ bien constitués physiquement, agressifs, 

bagarreurs et très unis entre eux, ils eurent tôt fait de réaliser les 

bienfaits du dicton ~ui veut que l'union fait la force. Ensemble, ils 

constituaient au départ un gang d'une cohésion parfaite avec lequel 1 dans 

le quartier, peu de gens pouvaient rivâliser. 

Leur cruauté à l'égard de leurs adversaires ou de leurs vic­

times (1) leur a vite créé la réputation, non seulement dans leur quartier 

(1) Citons le cas de ce restaurateur grec qui avait osé réclamer le prix 

du repas â quelqu~s-uns des frères venus manger chez lui. Après 

lui avoir fait savoir qui Ils étalent et qu'eux ne payaient pas, 

Ils le rouèrent de coups et lui lacérèrent tout le torse d'une croix 

gravée au couteau. 
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mais auss! dans toute la ville, d'être les pires durs à cuire de Montréal. 

C'est cette réputation qui créa leur force et assura leur succès. Ils te­

naient les citoyens de Saint-Henri dans la crainte. 

L'impunité était assurée, à chacun d'entre eux, à cause de la 

terreur qu'ils inspiraient, et de~ représailles certaines de la part des 

autres frères, â l'égard de tout dénonciateur éventuel. 

C'est ainsi qu'ils étab!irent avec facilité un système géné­

ralisé de protection, en vertu duquel nombre de co~erçants du quartier, 

et notamment les propriétaires d'établisse~~nts licenciés, devaient payer 

une "d-ime 11 aux frères Dubois pour pouvol r exp loi ter leur commerce sans 

ennui. Ils règnaient en seigneurs féodaux non seulement sur les commer­

çants mais aussi sur les autres citoyens du quartier. 

Même une institution bancaire, comme en a témoigné le gérant 

Jean Caron, pliatt à leur volonté. Celui-ci avait comme clients à la suc­

cursale de la Banque Provinciale située au 4440, rue Notre-Dame ouest, 

cinq des frères Dubois, soit Jean-Guy, Adrien, Maurice, Normand et Raymond. 

Il s'était fait di re par ceux-cl: "Tant qu'on sera tes aZients, tu n'au­

l'as pas de pY'obl.ème". Caron a compris que sa succursale ne serait pas 

l'objet de vols ou de fraudes et ce fut effectivement le cas, pendant tout 

le temps où il fut gérant à cet endroit. A cause de la réputation des 

Dubois et voulant lui-même s'éviter des problèmes, Caron violait systéma­

tiquement les politiques de la banque, allant même jusqu'à accorder à l'un 

~es frères Dubois une marge de crédit de $25,000 alors que sa discrétion 
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en matlêre de prêt, ne pouvait excéder $5,000, sans une autorisation 

particullêre du slêge social. 

Prêtant leurs services au candidat le plus offrant en temps 

d'élections, les Dubois voulaient s'assurer en retour les faveurs de 

celui-ci lorsqu'Ils auraient des problèmes avec la loi. 

Ils dominaient, il va de soi, la "truande1'ie" locale qui n'o­

sait pas contester leur suprématie. Aussi, après s'être fait la main tout 

d'abord dans des vols locaux puis, par après, dans des entreprises plus 

ambitieuses de vols à main armée, Ils en vinrent vite à faire travailler 

les autres criminels du quartier avec eux. 

C'est le témoin Pierre ~c Sween qui, pour avoir travaillé 

pour les frères Dubois dans sa jeunesse, a expliqué à la Commission lors 

de son témoignage comment ceux-ci avalent les moyens de "spotter des jobs", 

c'est-à-dire de repérer des endroits oll le vol serait profitable, "parce 

qu'ils avaient te s automobil-es et tes contacts". Ce sont eux ensuite qui 

fournissaient les armes et les automobiles volées pour effectuer letra­

vail. Enfin, ce sont eux qui écoulaient la marchandise volée. 

Vers le début des années 60, on constate un élargissement de 

la zone d'influence des frères Dubois alors que Jean-Guy travaillait dans 

certains cabarets du centre-ville et que Claude était portier au cabaret 

Casa-Loma, boite de nuit réputée, considérée comme l'un des châteaux forts 

de la Mafia montréalaise. 
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C'est dans l'est de la ville que Claude Dubois se servira, 

dès cette époque, des boîtes de nult, des tavernes et de bon nombre de 

commerces du quartier pour ériger un véritable empire. 11 y instaurera 

un système de protection obligatoire auprès des employés de ces établis­

sements, des proxénètes et des prostituées, contrôlant aussi la majeure 

partie des rackets, notamment le prêt usuraire, et plus tard le commerce 

de la drogue. 

L'affaiblissement graduel du clan des Italiens dans ce sec­

teur de la ville, entre les années 1969 et 1975, à la suite d'une multi­

tude d'opérations policières fructueuses, rendit possible cette évolution. 

Avec le temps, Claude Dubois en vint à contrôler, selon de nombreux té­

moins, plusieurs tavernes, clubs de nuit, discothèques et même la plus 

importante agence de placement de danseuses et d'effeuilleuses de la ville. 

Avec l'avènement du phénomène de la drogue et de son incroya­

ble rentabilité, on vtt bon nombre de criminels traditionnels, n'ayant 

rien en commun avec la jeunesse pacifique, s'orienter dans le commerce 

des stupéfiants en utilisant leurs méthodes violentes pour contrôler le 

marché et éliminer la concurrence. 

La distribution de drogues et de stupéfiants contribua à élar­

gir l'empire déjà considérable de Claude Dubois. C'est ainsi qu'avec son 

frère Adrien, il étendit son territoire plus à l'est de la ville jusqu'à 

.~a rue Saint-Dents. A la même époque, Il enleva à un important gang de 

motards appelé les "Devils Disciples" le contrôle du carré Saint-Louis 
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qui, jusqu'en 1975, était l'un des plus import~nts centres de distribu­

tion de drogue à Montréal. Enfin, il poussa une pointe Importante vers 

le sud, à la périphé rie de l'tle, dans le territoire du VIeux Montréal, 

zone historique restaurée dont les établissements sont três fréquentés 

par les jeunes et les touristes. 

Pendant ce temps, les autres frères soit Jean-Paul, Maurice, 

Roland, Normand et René consolidaient leur emprise sur leur quartier na­

tal soit le sud-ouest montrêalais, en retiran t leur source majeure de re­

venus du prêt usuraire et du commerce de la drogue . Celle-cl était dis­

tribuée à partir des nombreux établissements licenciés, tavernes, brasse­

ries et clubs de nuit dont ils avaient le contrôle par le biais du racket 

de la protection. 

Ce contrôle des tavernes et bars salons du secteur fut faci­

lité par le fait que Raymond Dubois était depuis 1962 â 1 'em~loi des En­

treprises Rénald ltêe, une compagnie qui exploite un grand nombre de ces 

établissements. Vers 1967, on retrouve Raymond Dubois en charge de plu­

sieurs endroits licenciés du quartier dont la Taverne et le Bar Salon 

Des Copains, château fort des Dubois, situé au 4357, rue Notre-Dame ouest, 

ainsi que le Bar Salon Houde, situé au 2321, rue Saint-Jacques ouest. 

Les activités de ce Groupe des frères Dubois ne se sont cepen­

dant pas limitées â la prise en charge de ces commerces. Tout puissants 

dans le quartier, Ils exerçaient naturellement un contrôle sur la majeure 

partie des activités criminelles du secteur. Ainsi, Maurice Dubois 
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contrOlalt les activités de voleurs d'automobiles. L'un de ces voleurs, 

témoignant à huis clos, a déclaré qu'il lui était pratiquement Impossi­

ble d'exercer cette activité sans la "b~~diction" de la famille. 

On se rappellera également le témoignage de cet adolescent 

de seize ans, Incarcéré au moment de sa comparution devant nous, â la 

suite de vingt-neuf vols par effraction dont le dernier lui avait rapporté 

$60,000 en argent. Il nous apprenait qu'il écoulait la marchandise volée 

auprès de Roland Dubois, qui lui commandait de voler certains effets, en 

particulier. 

En 197lt, une guerre sauvage, qu'on a appelé "La gu.e1"1'e de 

l'ouest", permit aux Dubois d'étendre leur contrôle dans le sud-ouest 

montréalals. Cette guerre, qui fit plus d'une douzaine de morts dans les 

deux camps, opposa la famille Dubois au gang He Sween qui, depuis plusieurs 

années, contrôlait un territoire adjacent à celui des Dubois. Selon le 

témoignage de Pierre He Sween, un des rares survivants de ce gang, la rue 

Atwater servait depuis fort longtemps de frontière entre les deux groupes. 

La zone d'Influence des Dubois s'étendait à l'ouest de celle-cl et celle 

des Mc Sween, bien entendu, à l'est. 

Cette guerre se termina à l'avantage des Dubois. Les hommes­

clés du Groupe Mc Sween furent décimés et cet épisode prit fin avec le 

carnage survenu à l'Hôtel Lapinière, lieu de réunion du Groupe He Sween. 

Le 14 février 1975, jour de la Saint-Valentin, quatre hommes furent assas­

sinés et plusieurs personnes blessées par les balles de tueurs qui firent 
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Irruption dans le bar de l'hôtel. Selon les témoins entendus par notre 

Commission, les assassins étaient des hommes de main du gang Dubois. 

On réalisera la puissance du Groupe Dubois si l'on considère 

son organisation, ses alliances, et l'influence qu'Il exerce sur un ter­

ritoire très étendu. 

2 Nature du Groupe 

A Considérations générales sur la nature du Groupe 

Une caractéristique importante du Groupe Dubois est qu'il s'a­

git d'un groupe familial. 11 découle de ceci que ce Groupe, issu de liens 

naturels, ne ~résente aucune hiérarchie formelle. 11 n'existe dans cette 

Organisation aucun organigramme, aucun poste institué devant être comblé 

aussitôt qu'une personne disparaît. C'est 1~ à la fois la force et la 

faiblesse de ce Groupe. 

La force, c'est ce lien familial qui apporte au Groupe une 

loyauté et une cohésion le protégeant contre les dangereuses attaques de 

l'intérieur comme la défection, la mouchardlse et les luttes de pouvoir. 

D'un autre côté, on ëoncèdera que neuf frères et leurs amis, constituant 

un noyau cohésif, peuvent offrir une résistance ferme contre les attaques 

de l'ennemi et utiliser de façon convaincante les menaces de représailles. 
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La faiblesse, c'est qu'à long terme, suite à l'arrestation, 

l'Inactivité ou la disparition des frère~, l'Organisation est appelée à 

disparaître. Il est très fréquent dans le domaine de la criminalité de 

voir des bandes criminelles formées de frères. 

Dans le cas du Groupe des neuf frères Dubois, leur longévité 

exceptionnelle en tant que bande et l'accroissement constant de leur pou-

voir sont dOs à leur grand nombre. Eussent-Ils été trois, par exemple, 

ils n'auraient pas survécu comme groupe aux attaques de l'extérieur et 

à l'affaiblissement causé par les périodes d'incarcération d'un ou de 

plusieurs membres. 

8 La structure Interne 

la structure Interne de l'Organisation est très simple, elle 

peut être divisée en trois sous-groupes, soft les membres, les hommes de 

main et les alliés. 

Contrairement à la plupart des associations de malfaiteurs 

connues, le membershlp de l'Organisation Dubois est réservé exclusivement 

aux membres de la famille. Une seule exception pourrait être faite pour 

le cas d'Yvon Belzil, un proche collaborateur de Claude Dubois et ami 

personnel de Jean-Guy et Adrien Dubois. 
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b) Les hommes de main 

Il s'agit de véritables "vassaux" qui tirent principalement 

leur subsistance de leur travail pour 11 0rganisation Dubois. Ils sont 

payés â la "pièce" et ne partagent pas les ''pr-ofits" de l'Organisation. 

Pierre He Sween décrivait' ainsi la situation des hommes de 

main des Dubois: 

(TEMOIGNAGE) 

Pa:t' Me Jacques Dagenais: 

Q. Quelqu'un qui '~oue du roevolveP'~ poUP. une oPganisation~ 

est-ce qu'on le paie chaque fois qu'il fait ça~ est-ce 

qu'il a un salaiPe annuel ••• ? 

R. Bien je vais vous donner- un e:cemple. Nous autl'es dans 

notr-e clique on maPchait tous ensembles. Si on fai-

sait quelque chose ça nous -rappor-tait à nous autf'es~ 

tandis que les Dubois~ on va diPe éomme Dubeau ou 

Lavoie qui tl'avai'LZent pour eux autr-es~ cormre ça, 

r-ien que pour- les meurtr-es, ils sont pas dans la 

clique en vér-ité. Ils sont payés ••• ils ont cinq 

cents, mille piastPes ••• ce que vous appelez des vr-ais 
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chiens~ ils vont aller tuer quelqu'un pour cinq cents 

piastres~ mille piastres ••• ça leur rapportait rien~ 

ça leur rapporte rien que cinq cents piastres~ ils 

sont même pas dans la business ••• 

D'ailleurs, la condition des hommes de main du Groupe Dubois 

se trouve bien décrite dans une conversation, en date du 11 octobre 1975, 

entre Claude Dubois, Alain Charron et Donald lavoie, concernant le trafic 

de la drogue. lavoie, pourtant considéré comme l'un des bras droits de 

Claude Dubois, se plaint de sa condition matérielle. 

D. Lavoie: 

C. Dubois: 

D. Lavoie: 

c. Dubois: 

(CONVERSATION) 

Anyway~ chu après régler mes problèmes là. 

Ben oui~ c'est ça on va tous les régler 

la semaine prochaine. 

J'en ai pas d'argent: 

En tout cas ••• 

~--- . 
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D. Lavoie: J'en ai pas d'argent. 

c. Dubois: J'le sais que t'en as pas. 

D. Lavoie: J'en ai pas. 

C. Dubois: Si vous en avez vous~ vous aU ez payer> 

vos affaires. 

D. Lavoie: Si j'en avais eu~ tout le monde ser>ait 

content aujourd'hui. 

C. Dubois: 

D. Lavoie: 

J'vais chercher $200~000 dans un an bien oui~ 

j'met~i au-dessus de $200~000 dans mes poches. 

qu'est-ce que j'faisais Moi~ le gars? 

Moi j'dirais qu'on se faisait rien que $20 

à tous les jours~ on payait nos dettes pis on 

al lait te voir ••• 
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A. C1ztu'tlton: Tu donnes à qui tu penses qui mérite ••. 

11 y a aussi le cas de Michel Bernard. homme de ma in de Claude 

Dubois dans le commerce lucratif de la drogue, dans le prêt usuraire et 

dans la protection. qui en septembre 1975, est dans l'obligation de faire 

intervenir Dubois pour obtenir le financement sur une période de deux ans. 

de réparations à son automobile se chiffrant à peine â $1,700. 

11 est donc frappant de constater qu'au sein des hommes de 

main de l'Organisation Dubois. on ne rencontre aucun sous-ca,ij disposant 

d'une certaine aisance financière ou contralant un petit groupe d'hommes 

voués â son service. C'est un trait marquant de l'Organisati on Dubois 

et cela illustre bien le caractère centralisateur de sa structure. 

le comportement de Claude Dubois est celui d'un chef de bande 

et il incarne bien le type de pouvoir féodal que nous évoquions précédem­

ment. Ses frères, quant à eux, sont généralement plus près que lui des 

hommes de main du Groupe. 

En effet, en dehors des moments où celui-ci rencontrait ses 

hommes de main pour affaires, Il n'avait pas de relations sociales avec 

eux. Claude ~Jbols les rencontrait habituellement à son quartier général 

du 157, rue Sainte-Catherine est, entre dix-neuf et vingt-et-une heures , 

les jeudi, vendredi et samedi soirs, mais c'est sans eux qu'il se retrou­

vait ensuite dans les boites huppées de l'ouest de la ville. 
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Pour les hommes de main de l'Organisation, les t§ches sont 

aussi diverses que les multiples aspects des activités criminelles. 

D'ordinaire, il existe un cloisonnement très réel entre les diverses t§-

ches, de telle sorte qu'un Individu est généralement spécialisé dans une 

fonction donnée. Mentionnons quelques-unes de ces fonctions: 

l!~!~~!-~~-~!~~~~~ appelé "1'unneY"", cet individu livre la drcgue 

aux diff~rents revendeurs de l'Organisation; 

vendeur de drogue: détaillant auprès de la clientèle; 
-----------------

P~r~~e!~~!-~~~~-!~~-~~~!: 

~~~-~~-F!~!-~!-~~-l~-~!~9~~~ le percepteur étant connu comme un en-

voyé du Groupe, chargé de percevoir les 

argents dus; 

fier-â-brasa celui-ci est employé pour fins d'intimidation et dans 

les cas oO la violence est requise: saccages et bagar-

res dans les clubs, administration de "leçons", percep-

tl on de comptes "difficiles", etc .... ; respecté pour sa 

force physique et sa qualité de batailleur, le fier-à-

bras n'est pas nécessairement utilisé comme tueur à 

gages; 

~~~~!-~-~~~~~: ce dernier n'est pas nécessairement, comme le croit 

le public, un bagarreur redoutable doté d'un. physique 
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impressionnant. Toujours armé, il représente ~n 

grave danger en ce qu'une vie humaine n'a aucune va­

leur pour lui. En fait, il est habituellement un 

psychopathe dangereux. Son rôle est d'établir et 

de maintenir la suprématie de 1 ' Organisation. Plus 

grande sera la terreur inspirée par sa folle crimi­

nelle, moindre sera la résistance des groupes compé­

titeurs. 

Selon les policiers ~ntendus par la Commission, plus de deux 

cents personnes travaillaient ainsi ~ temps plein ou~ temps partiel pour 

les Oubois. 

Ces individus ne font pas partie de 1 'Organisation Dubois 

puisqu'il s'agit de qens ou de groupes autonomes qui transigent avec eux 

~ l'occasion. 

Ces alliés augmentent quand mê~e la force du Groupe Dubois 

puisqu'Ils constituent des collaborateurs de 1 'Organisation autant dans 

le cadre de leurs activités criminelles que pour lui prêter main forte 

dans les coups durs et, ~ 1 'occasion, lui servir de source de renseignements. 



-126-

3 Activit~s du Groupe Dubois 

Nous n'entendons pas traiter ici d'une façon exhaustive de 

toutes les activités criminelles du Groupe Dubois. Nous entendons plu­

tôt dégager et analyser trois types d'activités criminelles représentant 

leur source majeure de revenus, soit la protection, la dr~gue et le prêt 

usuraire, dans le but de mieux faire connaître et comprendre le mécanisme 

de ces activités, leurs répercussions sociales et découvrir les façons 

de les combattre. 

A Le racket de la protection 

"La protection? ..• faut que les clubs soient 

accotés sur un côt€ ou sur> l'autre." {Sur 

un gang ou sur un autre) 

Pierre Mc Sween 

Le racket de la protection est en réalité très différent de 

ce que la population imagine en général. Pour la population, ce système 

se résume à 1 'obtention par le Hi lieu d'un paiement hebdomadaire de la 

part d'un propriétaire d'établissement licencié afin d'acheter sa paix. 

Ce n'est là qu'une des formes de protection. 
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les Implications du racket de la protection sur un établisse­

ment licencié dépassent três souvent le simple paiement hebdomadaire. A 

ce moment, l'enjeu véritable du système est le contrôle effectif des lieux. 

Qui dit alors protection, dit contrôle. 

le gang qui contrôle un endroit licencié lui impose le per­

sonnel de son choix. Les membres, les amis ou les alliés du groupe sont 

engagés comme portiers, garçons de table ou gérants et leurs épouses ou 

petites amies occupent les fonctions de barmaids ou de serveuses. 

Ceux qui ont suivi les audiences de la Commission se souvien­

dront sans doute de cette conversation téléphonique, en date du 25 no­

vembre 1974, entre Doris Shank et Roger "Moineau" Létourneau; cette con­

versation fut entendue lors de l'interrogatoire de Raymond Dubois. Rap­

pelons que Roger Létourneau faisait partie du clan Mc Sween dans la guerre 

qui opposait ce dernier aux Dubois. Il ressort de cette conversation que 

Robert Houle, bien que fils du propriétaire du Bar Salon Old Chumt éta­

blissement sous la "protection" de Raymond Dubois, dut lui demander sa 

permission avant d'embaucher Doris Shank, à son bar. 

Dans le même ordre d'idées, lors de la prise de contrôle par 

les Dubois, à l'été 1975, de l'hôtel Iroquois, l'un des endroits les plus 

fréquentés du Vieux Montréal pour ses bars et discothèques, on constate 

que tout le personnel régulier, qui était expulsé ou congédié, était Im­

médiatement remplacé par des hommes des Dubois. la longue liste des em-­

ployés de l'hôtel, à cette époque, ressemble étrangement au carnet des 
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amis d'Adrien Dubois: on y retrouve les Denis Barette, Carl lavoie, 

Robert HcPhee, Jean-Pierre Thibodeau, Jean-Pierre Lalonde, Richard 

Paladini, Normand Golding, Yves Morin, etc ••• 

Les organisations criminelles placent leurs hommes dans les 

endroits qu'elles protègent en vue d'y transiger une bonne partie de 

leurs affaires illicites. Dorénavant, la drogue du Groupe et exclusive­

ment celle-ci sera vendue sur les lieux; l'argent du Groupe et exclusive­

ment celui-ci y sera prêté; les billets de loterie du Groupe ainsi que 

leurs marchandises volées y seront écoulés. L'établissement devient a­

lors une sorte de "nagasin gblér>al" fréquenté par des individus en quête 

de drogue, d'argent, de marchandises ou de services illicites. 

C'est pourquoi le personnel doit être très "fiable" car il 

reçoit quantité d'appel s téléphoniques et de messages pour les membres du 

groupe aussi bien que des enveloppes contenant des paiements en argent. 

Il est en somme témoin d'une activité illégale quasi-continue. 

La Commission a pris connaissance du résultat .d'un projet 

d'écoute électronique effectué en février 1974, à la Taverne De~ Copains, 

sise au 4357 rue Notre-Dame ouest, endroit contrôlé par les Dubois, dont 

plusieurs conversations ont êté par la suite diffusées en public. 

On y retrouve l'illustration de ce que nous venons de dire; 

c'est une suite quasi-ininterrompue d'appels de clients â Haurlce, Roland, 

~drien ou René Dubois concernant la drogue et le prêt usuraire. 
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On réalise donc facilement que le propriétaire d'un établis­

sement licencié qui accêde aux demandes d'un groupe de criminels et tombe 

sous leur protection perd le contrôle de son commerce et, éventuellement 

son commerce lut-même. En effet, le caractêre mal famé que prendra iné­

vitablement l'endroit lui vaudra souvent la perte de son permis. 

En théorie comme en pratique, il n'est pas indispensable qu'un 

groupe soit considérable pour imposer sa protection. le facteur important 

ici est la crainte inspirée par les individus et ceci est fonction du ca­

ractère dangereux, de l'impitoyabilltê voire même du degré de folie crimi­

nelle de ceux-ci. La Commission a pris connaissance par certains témoi­

gnages, de cas où des individus par la seule terreur qu'inspirait leur nom, 

obtenaient sans difficulté le contrOle d'établissement licenciés. 

Comme le disait le témoin du Milieu, Pierre Mc Sween: 

(TEMOIGNAGE) 

R. Ca pPend peu de gaPs pour tenir tout un quartier, dix 

à douze gars déterminds dont certains qui 1~ouent du 

gun" et d ' autT'es des "bras". 

Dans le cas des Dubois, vu leur nombre et la crainte qu'ils 

Inspirai ent, la soumission à leur "rrotection" allait presque de soi 

pour les propriétaires qu'ils approchaient. 
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b) le cas du Bar Salon Old Chum 

Charles Houle, propriétaire du Bar Salon Old Chum, situé au 

300~ rue Notre-Da~ ouest, a relaté comment, lors de l'ouverture de son 

bar, en 1965, Raymond Dubois est venu lui expliquer qu'il devait lui payer 

$100 par semaine pour pouvoir exploiter son commerce. lorsqu'il a témol-

gné devant nous, Charles Houle payait encore. En décembre 1975, il avait 

payé au-delâ de $50,000 à l'Organisation Dubois. 

De plus, au cours de l'exploitation de son commerce, Houle 

dut engager Albert Douchin, parent par alliance avec l'un des frères 

Dubois, comme portier de l'établissement. Ce Oouchln, en plus d'agir 

comme intermédiaire pour la perception de la protection avait le con-
' 

trôle de l'embauche du personnel. 

c) Le cas du Robert Bar Salon 

la Commission a entendu en public l'ex-propriétaire du Robert 

Bar Salon, sis au 5090 rue Notre-Dame ouest. Celui-ci après avoir déve-

loppé un commerce prospère et bien tenu, s'est fait intégralement sacca-

ger son club de nuit dans la soirée du 28 mai 1969 par son portier Marcel 

Martel, congédié quelques jours auparavant. Les dommages s'élevèrent â 

environ $25,000. Même si le rôle précis de Raymond Dubois ne peut être 

établi dans ce saccage, quelques jours plus tard il offrait sa '~Potection" 

au propriétaire de l'endroit, qui la refusait. 
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Ay~nt porté plainte à la police, le plaignant fut kidnappé à 

la pointe du revolver, menacé, puis abandonné dans un terrain vague. 

Lors du procès de Martel et de ses complices, les frères 

Dubois, notamment Jean-Guy et Raymond, étaient présents avec assiduité en 

cour et faisaient front commun avec les accusés, passant quantité de mes-

sages aux avocats de la défense. Interrogé sur ce fait, Raymond Dubois 

le reconnattra, avouant qu'il prenait partie pour les accusés. 11 pré-

tendit devant la Commission que cette aide aux accusés résultait de soi-

disant engagements financiers que n'avait pas respectés le propriétaire. 

Malgré les condamnations des accusés à des peines d'empri-

sonnement, l'établissement du témoin fut à nouveau l'objet de sabotage 

et son personnel, victime de menaces constantes. Un soir de janvier 1q70, 

alors qu'il avait retenu, à fort prix, les services d'un groupe musical 

et que le public affluait, le propriétaire du Robert Bar Salon se retrouva 

seul pour faire le service. Après tant de harcèlement, il décida de 

vendre. C'est Raymond Qubols qui lui présenta un acheteur, et qu'on re-

trouve chez le notaire lorsque le témoin vend pour $25,000 un commerce 

pour lequel il avait déjà refusé S60,000. 

d) Le cas de la Taverne Montréal 

Même si dans 1 'ensemble on ose pas refuser la protection des 

Dubois, tous ne plient pas. Le cas suivant en est une illustration et en 

méme temps expose jusqu'où peuvent a 11er 1 es excès du gang Oubo·i s. 
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Le 5 février 1971, Laurier Gatien, homme d'affaires d'excel­

lente réputation, achête la Taverne Montréal située au 1~15 rue Saint­

Laurent à l'intersection de la rue Sainte-Catherine. En quelques mois, 

gr3ce à une gestion efficace, il remonte sensiblement le chiffre d'~ffai­

res de cette taverne qui, lors de l'achat, laissait à désirer. 

Le 19 juin 1971 en soirée, un de ses garçons de table 1 'avise 

qu~ trois individus désirent lui parler, soit les frères Carl et Donald 

Lavoie ainsi que Gaetan Bonenfant. Il n'en fait aucun cas si ce n'est 

après la fermeture de l'établissement alors que ceux-ci restent attablés 

jusqu'à ce que le propriétaire vienne les rejoindre. Ils l'informent 

alors que pour exploiter son commerce, il lut faut payer de ta protection 

au gang de Claude Dubois, engager des garçons de table du groupe et per­

mettre qu'on vende leur drogue dans son établissement. Toutes les ta­

vernes du quartier, lui disent-ils, payent la protection au Groupe Dubois 

et il n'en sera pas différemment dans son cas. 

Gatien refuse carrément de traiter avec eux et en le quittant 

ceux-cl lui disent: "Si tu ne crois pas qu'on est sérieux, Zis les jour­

naux demain matin". Il était alors aux environs de deux heures le matin 

du dimanche 20 juin 1971. Les journaux du matin lui apprirent en effet 

que Louis Fournier, propriétaire d'un cabaret voisin, appelé Jean Lou, 

ainsi que de 1 'organiste de la maison, Robert Beaupré avalent été assas­

sinés vers 4 h 30 ce matin-là. 
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Par la suite et d'une façon ininterrompue, le témoin, son 

établissement et son pP.rsonnel ont ét~ victimes d'un harcèlement constant: 

menaces, bagarres, saccages, attentats sur sa personne et tentatives de 

meurtres. 

Peu de temps après, un individu armé d 'un revolver de cali­

bre .22, équipé d'un silencieux, attend Lauri e r Gatien à son domicile de 

la rue Des Pins. 11 évite la ha11e qui lui éta-it destinée et réussit à 

maîtriser son agresseur. L'individu reconnu par la suite qu'Il avait 

reçu $300 pour cet assaut. 

Entre avril et juin 1q72, quatre de ses garçons de table le 

quittent: ils avaient ét~ battus par des hommes de l'Organisation Ouhois 

et menacés de mort, à la pointe du revolver, s'Ils retournaient travailler 

à la Taverne Montréal. 

A compter d'avril 1972, Laurier Gatien a vécu sous la protec­

tion de la police. Les policiers nous ont confirmé qu'ils ont cru néces­

saire de l'escorter quotidiennement à son travail et à son domicile. 

Un soir de jui·n 1972, après l'heure de fermeture de sa ta­

verne, un coup de feu fracasse la vitre de la porte arrière de son éta­

blissement et lui effleure 1 'épaule. 11 est ensuite avisé par téléphone 

que la prochaine fois on ne le manquerait p~s. 
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Le 5 juin 1973, il est frapp~ avec une baquette de billard 

et gravement blessé à la tête par une boule de billard qu'on lui a lancée. 

Les responsables, selon lui, étaient des hommes de main de l'Organisation 

Dubois. 

Commence alors une escalade de menaces GUi trouvera son apo­

gée dans un attentat au couteau au mo l s d'aoOt 1973. Michel Verreau1t, 

homme de main de l'Organisation Dubois, avec plusieurs de ses comparses 

font irruption dans la taverne et tentent de poignarder Laurier Gatien. 

Une interventi on rapide de la police, le sauva du pire. Verreault fut 

poursuivi à la suite de cet attentat et condamné à douze années d'empri­

sonnement. 

De guerre l asse, laurier Gatien vendit sa taverne en octobre 

1973. 

Evidemment, Laurier Gatien aurait pu mettre fln à tous les 

inconvénients qu'il a subis, s'Il avait voulu se soumettre comme bien 

d'autres aux Dubois. D'ailleurs, peu de temps après le début du harcèle­

ment, deux individus lui avalent proposé, â la demande de Claude Dubois, 

de le rencontrer, "paT'ae qu 'il pouvait mett1'e fin à ses t1'oubtes". 

Gatien expliqua devant nous que l'intérêt de Claude Dubois et 

de ses hommes pour la Taverne Montréal résidait dans le fait que, remise 

â flot sous son administration, elle était devenue un lieu de prédilection 

pour la vente d~ stupéfiants auprès d 'une clientèle relativement Importante 
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et pour l'implantation de la prostituti on mâle. 11 y avait là un impo r­

tant marché qui leur était fermé à cause du refus de Laurier Gatien de 

tolérer la présence sur les lieux des revendeurs de drogue du Groupe 

Dubois. 

Un témoin, entendu publiquement devant l a Commission, a dé­

claré que le il jui11et 1975, il .était présent â une rencontre entre 

Jean-Guy Giguère et Claude Dubois dans 1 'auto de celui-cl, face au 157 

rue Sainte-Catherine est. Dubois s'emporta alors violemment parce que 

--·i7"!!· .. --'Q 

le frère de Jean-Guy Giguère, Roland, venait d'acheter la Taverne Montréal, 

sans l'avoir consulté. Dubois l'avertit qu'il tiendrait cette taverne 

"à terr e" parce qu'elle faisait concurrence à ce qu'il appela lui-même 

"ses d.eu:r. tavemes". Ces propos de Claude Dubois confirment sans équi­

voque le témoignage de Laurier Gatien et les lnform~tions policières à 

l'effet GUe les tavernes Plateau et Bellevue, sises dans le même secteur, 

étaient contrôlées par les Dubois. 

Il est Intéressant de noter qu'entre octobre 1973, après le 

départ dè Gatien, et mai 1975, Michel Bernard (assassiné en 1976) , homme­

clé de Claude Dubois, reçoit de la Taverne Montréal où son nom apparait 

sur la liste de paye, une somme de $125 par semaine. Pourtant celui=ci, 

n'y accomplissait aucun travail. Pendant cette période, d'autres indivi= 

dus furent é9alement imposés par le r.roupe Dubois. Selon les t~moignages 

recueillis par la Commission, plusieurs garçons de table payaient à Michel 

Bernard un "permis de trav::xil" de S30 par semaine. A un certain moment, 
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Bernard fut congédié. Ce fut, comme on peut s'y attendre, le recommen-

cement d'une sêrie d'ennuis: bagarres, hols, saccaqes. Le chiffre d'af-

faires de l'endroit dégringola et la taverne fut vendue à nouveau. 

e) Le cas de l'Hôtel Iroquois 
--------------------------

Situé au coeur du quartier touristique de Montréal, sur la 

Place Jacques-Cartier, l'Hôtel Iroquois est le résultat de la fusion de 

deux anciens hôtels, le Taft et le Plaza, qui furent entièrement rénovés 

de façon à ce que le bStimcnt, autant à l'extérieur qu'à l'intérieur, 

soit en harmonie avec le cachet du Vieux Montréal. L'établissement 

comprend un café terrasse et trois bars-discothèques. 

L'Infiltration du Groupe Dubois~ l'Hôtel Iroquois a été ren-

due possible par l'entremise d'un individu du nom de Pierre Ménard, por-

tier qui réussit à se gagner un poste de relationnlste de l'hôtel. 

Ménard, un homme du Milieu, était en relation intime avec Claude Dubois. 

Il a été la cheville ouvrière de la prise de contrôle de l'Iroquois, à 

cause de l'Influence qu'il exerçait sur le gérant, Jacques Ouimet. 

Selon les employés de l'hôtel qui virent chez Ouimet un chan-

gemen t radical d'attitude et même de personnalité, c'est en fournissant 

Oulmet en coca1ne et en le faisant un habitué de cette drogue que Ménard 

a pu s'Imposer. Certains témoins ont vu, avant le "rrlf"sah" final de mai 

1975, Ouimet consommer avec Pierre Ménard et Adrien Dubois de la coca~ne 

fourn ie p~r ce dernier. 
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La chronologie de la prise en charge de l'hôtel par les 

Dubois est la suivante. Vers le mol s de janvier 1975, une nouvelle clien­

tèle, qualifiée par les eMployés de l'hôtel "d'indésir>able", corrrnence à 

faire son apparition: il s'agit des frères Dubois, de leur s hommes de 

main et de leurs alliés. On y retrouve notamment Claude, Jean-Paul, 

Adrien et Jean-Cuy Dubois, "Ti - Rouge'' Oouce t, les frères Carl et Donald 

Lavoie, Alain Charron, Réal Lévesque, Cilles Leblanc ainsi que les Mer­

cenaires de Verdun, groupe de motard3 liés à Adrien Dubois. 

Ces clients, contrairement aux habitués de l'endroit, sont 

brusques avec le personnel et agress ifs à 1 'endroit des autres clients. 

A quelques reprises, des barmen se font pointer un revolver dans les cô­

tes alors qu'Ils reprochent à un client de se servir lui-même derrière le 

bar. Les frères Dubois quant à eux buvaient sur la facture de Pierre 

Ménard et de Jacques Ouimet. Progressivement, le climat se détériora. 

Le 8 avril, à la grande surprise de tous, Pierre Ménard, 

simple portier jusque là, peu prisé du personnel avec lequel Il ne se 

mêie gûère, est promu "reZationn.is te" aux côtés de Jacques Oulmet. 

Le 5 mai à deux heures du matin, les sept employés du Plexi, 

l'un des bars de l'hôtel, sont convoqués par Jacques Ouimet à une réunion ' 

spéciale au deuxième étage de l'hôtel à la salle numéro 3. Lorsqu'Ils 

pénètrent dans cette salle, ils constatent la présence d'Adrien et de 

Jean-Paul Dubois accompagnés d'une dizaine de sbires dont Michel Bernard, 

les frères Lavoie, Alain Charron, Oeni s Barette et Roger Brissette. 
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Flanqué de Jacques Oulmet qui, 1 'air abattu selon les témoins, n'a dit 

mot de toute la réunion, Pierre Ménard prend la parole et informe les 

employés qu'il est présentement entouré de ses "cunis" et qu'il y en a 

beaucoup d'autres qui ne sont pas présents. Il leur annonce qu'Ils é­

talent tous cong~diés et qu'ils ne devaient même plus remettre les pieds 

dans le territoire du Vieux Montréal. Ensuite, Donald Lavole, accompa­

gné d'un individu armé d'~n bâton, fit le tour des employés, insultant 

l'un, crachant et frappant sur l'autre, utilisant des menaces de mort, 

allant même jusqu'à préciser â l'un deux qu'il lui crêverait les yeux, 

s'assurant ainsi que le message était bien compris. Après quoi, les 

employés furent tous renvoyés et remplacés par des hommes d'Adrien Dubois. 

Après avoir chassé ~lnsl un premier noyau d'employés dont les 

trois por~iers de l'hôtel et les barmen, la t~che deven~it plus aisée 

pour se débarrasser du personnel restant, composé de jeunes gens et de 

jeunes filles dont certains étalent des étudiants. 

Dans la semaine du 5 mal, plusieurs employés quittent après 

avoir reçu des menaces personnelles. Jean-luc Arène, entre autres, se 

fait dire par Jacques Ouimet que s'il veut continuer à travailler, Il de­

vra revêtir "un habit de fer". Dans la nuit du samedi au dimanche 11 mai, 

. deux employés sont battus sans raison et l'un d'eux se fait sauvagement 

crever un oe 1 l • 

la semaine suivante, les quelques jeunes serveuses qui res­

talent encore se font dire par Jacques Ouimet qu'elles doivent partir car 
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tl ne peut plus les protéger. La dernière à quitter son poste fut 

Louise Hébert, présidente du syndicat des employés, qui partit le samedi 

17 mat après s'être fait menacer par Pierre Ménard de se faire "casser 

tous l es os de son corps". Les Dubois avalent alors complètement Investi 

l'Hôtel, en contrôlaient la gérance et y avaient plac~ leur personnel. 

La plus importante agence de placement d'effeuilleuses et de 

danseuses à Montréal, 1 'Agence Calcé, située au 234 rue Sainte-Catherine 

est, était protégée par Claude Dubois. Celui-ci percevait $250 par se­

maine de cette agence où, de son propre aveu, il ne se rendait qu'une 

seule fois par semaine, soit le jeudi après-midi, pour aller y percevoir 

son chèque. En retour, Claude Dubois protégeait le quasi-monopole de 

l'Pgence Calcé dans le domaine du placement des danseu~es. 

Ainsi lorsqu'à 1 'automne 1975 deux jeunes gens, Jacques 

Lemieux et Gérard Mayer, décident de fonder l'Agence Théâtrale Honest 

John et qu'ils commencent à remporter des succès, on voit Claude Dubois 

et ses honmes intervenir. Il fit tout d'abord, en compagnie de Paul 

Calcé, des menaces à ces promoteurs et leur intima 1 'ordre de cesser de 

faire affaires avec les clients de l'Agence Cale~ et de donner du travail 

aux danseuses qui quittaient leur agence. 
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La nouvelle agence ayant continué ses opérations, des hom-

mes de main de Claude Dubois dont Gilles Leblanc se rendent en soirée 

au steak house Giustini à ·saint-Léonard où Lemieux et Mayer se trouvaient 

en ~ompagnie de leur secrétaire, Denise Adam. Celle- ci travaillait au­

paravant pour 1 'Agence Calcé. Lemieux et Hayer furent attaqués par les 

hommes des Dubois et au cours de la bagarre générale qui s'ensuivit dans 

l'établissement, deux coups de feu furent tirés par Gilles Leb lanc en 

direction de Denise Adam. 

Par la suite, lors d'une réunion avec des représentants de 

l'Agence Calcé, Claude Dubois leur proposa un arrangement, leur réclamant 

50 pour cent des béné fi ces "pouro Zeuro 6vitero des prooblèMes". 

g) La protection et la prostitution 
--------------------------------

Le "permis de trovail", exigé des employés d'établ lssements 

licenciés, est une des formes de protection. Vers 1964, alors que Claude 

Dubois instaurait son empire dans le centre-ville, il implanta, selon un 

témoin identifié sous le sobriquet de "EY'Y!ie ta Patte", un système sans 

précédent. d'extorsion auprès des employés de c lubs de nuit du secteur 

ainsi que des proxénètes. 

Selon ce témoin, lui-même ancien rabatteur pour les maisons 

closes montréalaises et ex-ami de Claude Dubois, ce dernier s'employa 

d'abord à grossir la clientèle d'un de ses proches, un proxénète du nom 
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de Pierre Hardy. Hardy s'était plaint â Claude Dubois que les rabatteurs 

du quartier ne lui envoyaient pas assez de clients et offrit de payer 

pour corriger cette situation. 

Claude Dubois approcha les différents rabatteurs du quartier, 

généralement portier et employés de clubs de nuit, et les contraignit 

d'envoyer les clients à la maison de Pierre Hardy. En échange, celui-ci 

payait à Claude Dubois $25 par semaine pour chaque fille de joie qui tra­

vaillait à temps plein pour lui et $15 pour les filles qui travaillaient 

à temps partiel. Ainsi débuta, rue Sainte-Catherine, la protection dans 

le domaine de la prostitution. 

Encouragé par ces résultats et constatant à quel point il 

était craint, Claude Dubois élargit alors son racket aux employés de clubs 

de nuit eux-mêmes. le témoin, à 1 'époque homme du Milleu, a eu une con­

naissance personnelle du fait que Dubois percevait vers les années 1964 

et 1965, $10 par semaine de plusieurs portiers de clubs de nuit. 

Il n 1est donc pas étonnant d 1apprendre, en 1975, d'un pros­

titué mâle, qui a témoigné devant nous, que son proxénète payait de la 

protection au Groupe Dubois pour exercer ses activités et qu 1 il en allait 

de même de tous les autres souteneurs. 

Une prostituée, ayant exercé son métier sur la rue Sainte­

Catherine, entre les années 1970 et 1973, a expliqué que lorsqu 1elle raco­

lait des clients au Club Saguenay, contrôlé par le Groupe Dubois, elle 
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devait reme ttre $5 par cllent à Yvon "T1:-Rouge" Doucet ou â Réal Lf>vesque, 

les portiers de l'établissement. Un bref calcul a permis d'établir des 

revenus de l'ordre de $400 par soirée, lorsque vingt prostituées, de sexe 

masculin ou fémin in, travaillaient sur les lieux, en fin de semaine. Se-

lon le témoignage de cette dernière, il était de notoriété publique que 

la majeure partie de l'argent était ainsi perçue par les sbires de l'Orga-

nisation Dubois. 

Cette femme a quitté le secteur lorsque le gang Dubois soit 

Claude Dubois, Claude Oubeau, Donald Lavoie, Carl Lavole, "Ti-Rouge" 

Doucet, Réal l évesque, etc •.• , qui avaient l'habitude de se tenir au 157 

rue Sainte-Catherine est, décida en 1972, de percevoir un "permis de tr>a-

vail" de $35 par semaine, de tous les prostituées du quartier, tant des 

fi 1 les que des ma les. Refusant de payer, le témoin se fit "bannir>" du 

quartier par le clan Dubois. S'obstinant quand même à aller travailler, 

elle fut brOlêe au visage par Réal lévesque. 

B Le commerce de la drogue 

a) L'implication du Groupe Dubois dans le commerce 
-----------------------------------------------

Le commerce de la drogue constitue présentement la plus grave 

activité illégale du Groupe Dubois et une source majeure de leurs revenus. 
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Les Dubois, et plus particulièrement Adrien, Claude et Roland, sont 

impli~ués dans l'Importat ion et le trafi c des drogues comme la marijuana, 

le haschisch, le LSO, les amphétamines et la coca~ne. 

Relativement à la distribution, le Groupe Dubois s'occupe 

autant de trafic à Montréal qu'en province. Les frères Dubois disposent 

d'un vaste réseau de revendeurs oeuvrant dans l'ouest et dans le centre­

vi lie. Ces revendeurs fonctionnent selon 1~ systême appelé "frontinçr" 

dans le Milieu, en vertu duquel une certaine quantité de drogue leur est 

confiée â crédit pour être revendue. Le revendeur, devant rapporter un 

prix convenu d'avance pour cette quantité, fera son profit en vendant la 

drogue en plus petites unités au gramme, faussant généralement les quan­

tités ou les coupant afin de hausser son profit. 

On constatera que dans un tel systême tous les dangers sont 

courus par les vendeurs au détail qui, s'ils ont à vendre par exemple dix 

grammes de coca~ne, ont donc autant de risques d'effectuer une vente à 

un agent double. Le grossiste quant à lui, encourt beaucoup moins de 

risques puisqu'Il n'écoule sa marchandise qu'à l'intérieur d'un cercle 

très fermé de gens qu'Il connaît depuis longtemps; c'est également lui 

qui réalise les gros profits. 

Roland Dubois exploite le trafic des drogues dans le sud­

ouest montréalais. 11 dispose d'un réseau de revendeurs qui opèrent en 

exclusivité dans les brasseries, tavernes et clubs du secteur. Il exerce 

ses activités à partir de la Taverne Des Copains, souvent qualifié de 
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ch3teau fort des Dubois. Cet établissement, dont le deuxième étage est 

habité par Normand Dubois, est le lieu quotidien de rendez-vous de la 

plupart des autres frêres, sauf Claude. Raymond Dubois en est le gérant 

et tout le personnel est entlêrement placé et contrôlé par la famille. 

La clientèle de l'établisseMent est pratiquement une clientèle d'amis ou 

d'habitués du quartier. 

Comme nous l'avons écrit plus haut, l'interception des conver­

sations téléphoniques de l'endroit révèle un flot régulier de transact ions 

de drogue de toutes sortes. 

Adrien Dubois est généralement considéré comme l'homme fort 

de la drogue dans l'ouest de Montréal et opère lui aussi â partir de la 

Taverne Des Copains. 11 est aussi très actif dans le centre-vi 1 le avec 

sor frère Claude à qui il est étroitement associé en ce qui concerne le 

trafic de la drogue. Ainsi depuis les deux dernières années, on a pu 

observer fréquemment, en compagnie d'Adrien Dubois, des individus recon­

nus comme des hommes de main de Claude Dubois. Il s'agit, entre autres, 

de Carl et Donald Lavoie, Alain Charron, Michel Bernard et Gilles Leblanc 

(ce dernier a été assassiné en 197~). 

Adrien Oubois a joué un rôle clé dans l'approvisionnement 

d'un important réseau de marijuana, haschisch, amphétamines et coca•rne 

de la région de Hull. Selon le témoignage du sergent d'état-major Gilles 

Poissant de la Gendarmerie Royale du Canada, responsable de la section 

des narcotiques pour la région du Qul'bec, au moins une vingtaine de 
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personnes ont été arrêt~es en 1974 dans ce réseau à qui non seulement 

le Groupe Dubois fournissait la drogue mais servait également de conseil­

ler technique du point de vue opérationnel. Donald Lavoie fut un inter­

médiaire três actif entre le Groupe Dubois et le Groupe Lesage-Marinier. 

Tout comme l'Organisation des Dubois, ajou.ta le sergent d'état-major 

Poissant, cette organisation ne tolérait aucune concurrence, ce qui amena 

une recrudescence de violence dans le secteur. 

Quant â Claude Dubois, Il serait redondant de décrire â nou­

veau qu'Il a le monopole de la distribution des drogues sur le territoire 

très vaste qu'il contrôle dans le centre-ville auquel il annexa en 1975, 

le secteur du carré Saint-Louis, centre névralgique du commerce montréa­

lais de la drogue. La force du Groupe de Claude Dubois est telle que 

c'est pratiquement sans coup férir que la conquête de cet important ter­

rit~ire fut faite aux dépens d'une bande pourtant redoutable de motards, 

les "D~vits DiscipLes", réputés pour leur violence et les guerres san­

glantes qui les opposaient â des factions rivales. 

Dans une conversation téléphonique en date du 12 juillet 

1975, entre Jean-Guy Giguère, membre redouté du Milieu et Claude Ellefsen, 

alias Johnny Halllday, chef du groupe opérant au carré Saint-Louis, ce 

dernier fait allusion à cette épisode: 



J. HaUiday: 

J. G. GiguèT'e: 

J. HaUiday: 

J.G. Giguère: 

J. Hal Zùlay: 

J . !J. Giguè'I•:n 

.T. HaHidoy: 
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(CONVERSA Tl ON) 

Un autre affaire ••• le gros Dubois ••• 

HW'!. • • hum • •• 

Y sait que .1e faisaiR de 1. 'argP.nt atJP~ la 

"dope" tu sais •.• 

Ah! a' est ça.. 

Pis y voulait avoir mon affaire. 

(le monopole de la drogue au Carré Saint-Louis) 

Ah! peut-être. 

Pis Zà ben, je l'ai pas havé, j'ai déaolissé 

plutôt. 

C' est ça. 

Je me suis ~ont~ un autre affaire ailleurs. 
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Au cours de cette conversation, Giguère qui vient de rencon-

trer Claude Dubois, informe Halliday que Dubois veut les tuer, lui et son 

bras droit, Pierre McDuff. McDuff sera d'ailleurs assassiné dans son au-

tomobile quelques jours plus tard. A l a fin de cette conversation, Halli-

day informe Giguêre qu'li dêguerplt de la ville. Lorsqu'arrêté, sept mois 

~lus tard. en février 1976, dans un laboratoire clandestin de fabrication 

d'amphétamines, Halllday résidait toujours dans la ville de Québec. 

b) Incidences du commerce de la drogue sur le racket 
-------------------------------------------------
de la protection 
----------------

Nous l'avons mentionné pr~cêdemment, à l'époque actuelle, le 

r acket de l a protection a pris une nou,elle dimension et ce à cause du 

traf i c de la drogue. 

A l'apparition du phénomène de la drogue chez certains jeunes 

ve r r. 1~67, le fllonde interlope mit du tP.mps à s'engager carrément dans 

cette activl té. A ce mo11'1ent-là, la distribution de drogues "riou.ces" 

(haschisch et marijuana) était assurée par une foule de petits "pusheros" 

i~népendants. Toutefois depuis lors, le Hllieu a monopolisé la vente au 

détail , éli11'1inant, petit à petit, les indépendants. 

La nature de ce convnerce a complètement changé. Alors qu'au-

o~ravant leG petits vendeurs, la plupart du temps eux-même adeptes de la 
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drogue, vendaient celle-ci d'une façon non sy~têmatisêe ~leurs amis et 

clients, le trafic des stupéfiants est devenu une entreprise commerciale 

três organisée entre les main s des gens du Milieu. 

Pour vendre la drogue d'une façon systématisée, il fallait 

implanter le réseau de vendeurs là où les consomntateurs se trouvaient, 

c: 'cst-à-dïl·e, dans les boites de nuit, dans les bars et dans les disco­

thèques. 

Or, pour conquérir la clientèle, Il est Insuffisant de placer 

simplement un vendeur dans ces endro it s. Afin que le systême fonctionne 

à plein rendement, il faut que les garçons de table, les portiers , les 

barmen, e11 un mot que tout le personnel de l'établissement connaisse le 

vendeur, a~cepte ses activités pour qu'il ne soit pas dénoncé et qu'il 

lui ~~rve de rabatteur pour tes clients en quête de drogue. Il faut éga­

lement que ce personnel lui serve d'indicateur l o r squ 'il repère une sur­

vciilanct; policière ou l'infiltration d'agents doubles et qu' il l'informe 

sl un autre vendeur vient lui faire concurrence sur place. 

C'est ainsi que le racket de la protection a ~volué vers une 

forme du contrôle du pe rsonnel-c lé d'un ~tablissement licencié et des 

CfJiffi•e.rces Illicites qui s 1 y exercent. 

Une illustration c lassique de ce que nous venons d ' énoncer 

est la prise de c~ntrôle de l'Hôtel Iroquois par l e Groupe nubois au mois 

de mai i 97~. A r:ompter de ce moment, l a vente de la drogue devint le 
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monopole du Groupe Dubois alors qu'auparavant différents vendeurs indé­

pendants opéraient sur les lieux. Selon le témoignage d'une jeune mineure, 

qui cohabitait avec Robert McPhee, "pu~her> o!f'ù~ie t" de l'Hôte 1 1 roquoi s, 

ancien garçon de table au Bar Des Copains, aucun autre vendeur de drogue 

n'était toléré sur les lieux. Incidemment, cette jeune fille était pré­

!':·cnte lorsque Adrien Dubois proposa à 1\cPhee de travai 11er pour lui comme 

"pushero" à l'Iroquois snus la direction de Carl lavoie. 

Ja cques Oulmet et le portier \Jalter Ward repéraient, toujours 

se lon cette jeune fille, les agent! doubles de la police qui pénétra ient 

daps l'endroit et en prévenaient le '~us~er". A plusieurs reprises, elle 

le~ a vu ex~ulser et batt re des vendeurs de drogue qui s'étaient avisés 

de venir faire des affaires sur les lieux . 

Selon cette jeune fille, qui assistait McPhee dans son tra­

vail, la drogue vendue à 1 'Iroquois, livrée chaque soir par Carl Lavole, 

ranportait en moyenne S3,00~ par semaine pendant l es mois de mai et juin. 

lors de certaines grosses soirées, on pouvait vendre pour un montant de 

$1 ,000 de drogue. Dans la haute saison, soit les mois de juillet et 

~oOt, l ~s v~ntcs oscillaient entre S6,000 et $9,000 par semaine. le 

''p:Ashero'', c~lui qui en définitive prenait tous les risques, touchait une 

co~~is~ion de 10 pour cent. Quant à Jacques Ouimet, c'est lui qui perce­

vait l~s revenu$ en se faisant remettre le produit des ventes à la fin de 

chi-lque soirée. 
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c) La drogue et la criminalité 
---------------------------

Sans prétendre avoir entrepris une étude scientifique sur 

l'influence du trafic de la drogue sur la criminalité. la (ommission,en 

se basaut sur ses connaissances du fonctionneme'lt du Milieu criminel mon-

tréalais, cro it que le commerce de la drogue est présentement un important 

facteur de criminalisation. 11 est aussi à l'origine de la recrudescence 

marquée de l'utilisation de la violence au sein de l'êlément criminel. au 

cours d~s dernières années. 

La distribution commerciale de la drogue par les organisations 

c ri minelles sur un territoire comme celui de l'Tle de Montréal • offre des 

revenus à des centaines de personnes qui ne sont pa s nécessairement des 

p~~r :'.". ollnes viole11tes ou prédisposées à la criminalité. Cependant. la fa-

cllit~ et le5 ~rofits de ce genre de commerce représentent pour les gens 

un attrait particulier, attrait qu'ils ne retrouveraient pas dans la cri-

minalité de type c lass ique, tels que les vols par effraction, les vols à 

mai n armée. qui comportent un caractère de risque et de violence beaucoup 

plus marqué. 

11 nous semble indéniable, sur le plan sociologique, que pour 

une jeunesse Influençable, l'image du 11p;.tsher11
, image d'un type non c ri-

m! nel, qui vit~ l'aise sans travailler, possêde un três fort pouvoir 

cll ar. ua cc lon. 
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C'est donc en devenant des '~u$h9rs " que nombre de jeunes 

gens prennent un premier contact avec le monde cri~inel. Par la suite, 

les liens qu 1 ils établiront avec le Milieu et l'expéri ence d 1une vie fa­

elle, accentueront le processus de crtmlnal isatior. de ces jeunes. Nous 

ne disons pas que tou s les "rusheros" ou vendeur!> de drogue sont des Indi­

vidus forte~nt criminalisés, mais nous croyons que plusieurs entrent 

ainsr d'une façon définitive dans le Milieu criminel. 

La drogue est également, sans contredit, l'un des facteurs de 

l 1 dccro lsseme.nt de la violence ddns le Milieu criminel et de la recrudes­

cence inquiétante des règlements de compte. 

Le con~rce de la drogue, par sa nature et en raison de la cu­

pidité des gens qui le dirigent, invite au ~onopolc, c'est-à-dire à l'é­

ll~ination de 1~ concurrence. A cause des profits gigantesques qui sont 

en jeu, on assiste à des affrontements meurtriers pour l'obtention du con­

trô le d'un marché, comme ce fut le cas lors de la guerre dite du "speer-l" , 

au cours des années 1974 et 1975, qui fut l'occasion d 1 une quinzaine de 

meurtres dans les rangs de deux factions rivales de motards montréalais. 

Une des fonctions des hommes de main du Groupe Dubois était 

d'asstlrer IP. bon fonctionnement du trafic des drogues dans les établisse­

ments sous leur contrôle. 
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C Le commerce du prêt usuraire 

L'enquête de notre Commis~ion sur le Groupe Dubois ne vi~ait 

pas spécifiquement les activités de celui-ci dans le commerce du prêt 

usuraire. Comme on aura pu le constr:>te1·, elle fut concentrée beaucoup 

plus sur le racket de la protection et. le cornnerce de l a ::!rogue, activités 

oQ la violence est omniprésente. 

Nous n'avons p~ cependant éviter de constater l'intense acti­

vité du Groupe Dubois dans le domaine du prêt usuraire. Comme ce commerce 

constitue l'une de leurs deux sources majeures de revenus, nous y consa­

cron s donc un court chapitre qui se bornera à brosser les grandes lignes 

de la sit1Jatio11. 

Dans le sud-ouest montréa lais, les frères Dubois pratiquent 

le commerce des prêts usuraires sensiblement aux mêmes endroits et de la 

mnme façon que le commerce de la drogue, en ce sens que les ''banques" sont 

situées aux endroits contrôlés par ceux-cl. Pour ce procurer un prêt, on 

se rer.d directement ou encore on appelle à la taverne et si la demande 

e"1 acceptt>e, l'argent est remis au client ou encore un messager, "rounne1'" 

ira le lui livrer. Le remboursement se fait généralement aux mêmes en­

droits au ~·,yen d'une somme d'argent qu' on laisse sous enveloppe, soit au 

prêteur ou à ur, membre d•J personnel de l' établissement 

L'intérêt qui est exigé dans le secteur est selon l'expression 

·~.ême d•J Hi 1 i ~u de l'ordre de 11."~0 pout' cent.". Il faut comprendre ici 30 
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pour cent par mois. La per·sonne qui emprunte $100 doit remettre $130 

dans quatre semaines au moyen de trois versements hebdomadaires de $30 

et d'un versement de $40. 

Pour chaque versement omis s'ajoute une pénalité, qui, pour 

un prêt de $100, sera de :i lO par semaine.. Si , avant de terminer le rem­

boursement de son premie r emprunt, le client a à nouveau besoin d'argent, 

on le refinancera en ajoutant des frais supplémentaires de 30 pour cent 

au total du montant da. On se retrouve , généralement, dans ce domaine 

du prêt usuraire tel que pratiqué par la pègre, avec des taux d'intérêt 

~ffarants qui excêdent souvent 1 000 ~our cent par année. 

Prenons par exemple, le cas d'une personne qui emprunterait 

le lei fé·1 rler $100. Il devra rerrlettre ~130 dans qua tre semaines. Si, 

c.~nc m!;me p~?r~;onne, comme c'est fréquemment le cas, n'arrive pa s à ren­

co~.trer ses paiements pendant le premier mols et ne paye que ses pénalités 

ou amende~, ;o ; t quatre fols $10 ou S40, le premier mars, bien qu'elle ait 

payé $40, e ll e doit toujours $130. Si le 1er mars, cette même personne a 

un urgent besoin de S200 de plus, son prêteur lui remettra alors $200. 

E1~e devra rembourser, en plus du $130 initial, $260 plus 30 pour cent du 

montant global de la dette parce qu'Il s'agit d'un refinancement. Ce 30 

nour ~ent de $390, ou S117, porte la dette total e à $507 (130 plus 260 

~lus 117). Au premier mars, soit quatre sema ines plus tard, la situation 

de notre d€-hl tE.ur est donc la s ui vante: i 1 a touché $300 en argent et 

•'\algré qu' il a i t déjà p."Jyé $40 , il doit SS07. 
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Un tel cas est typique. L0 rsqu'un emprunteur est aux prises 

avec un montant de cet ordre et des paieme~ts de $40 ou ~50 par semaine, 

il ne peut pas, la plupart du temps, faire face à s es obligations et il se 

contente de payer â son usurier les amendes hebdomadaires. L'emprunteur 

peut ainsi payer à son usurier $3,300 pa r année sans avoir encore rem­

boursé un s~ul sou sur sa dette de ~ 500. O~s gens paye~[ ainsi toute 

le~r vie i: leur "shylock''. Comme cet argent est constamment reprêté, on 

pourra fac ilement Imaginer l'ampleur rle~ profits réalisés grâce à cette 

progrf'c;sl on. 

le luxueux mode de vie de Claude Dubois n'ltonne pas quand on 

sc ra~~·ell e que, d~ son propre aveu, il a reconnu devant la COfTlmisslon, 

avo ir hf'! rir: ~ en 1970 dt..~ "cCYmu:rce de :;hy l oc}." de Harry Smith. A sa mort, 

s[ol; th ;.iVait: que lC"Jue $70 ,000 dans le prêt usuraire. 

Hême si Claude Dubois a prétendu lors de son témoignage, en 

111~i 1)76, d aliser des revenus annuels d'environ $15,000 avec une telle 

entreprise de prêts usuraires et avoir abandonné celte-cl vers les années 

1973-74, la Commission ne l'a pas cr.u. 

Tout d'abord, une somme de $70,000 prêtée à 20 pour cent par 

t'l'lo is, tatJX qu'il exigeait, atteindrait, en faisant abstraction de toute 

an:ettde et t'!n réinvest i ssant les profits, le demi-million de dollars en 

moi ns d' un a, . 
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D'autre part, la conversation suivante, interceptée le 27. 

avril 1974 entre Yvon "Ti-Rouge" Doucet et Claude Dubois, démontre, hors 

de tout doute, malgré les dénégations de ces deux personne~. que Doucet 

travaillait activement pour Dubois à tit1e de "colZcatl?u.,." de prêts. 

(COtlVf.RSATI ON) 

C. Dv.bo.;.s: A nô: 

i . Doucet: Oui 

Y. om~aet: Bon, qu 'e ~ t-ae qu 'i Zs 11eu Ze.n. t encore? 

C ' ru;t pfJut-être le ti~.~"aut m.an,J.at çà hein? 

Ah, çà Re peut çà 

Ouais 

nucis 
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Y. DouC!et: 

C. Dubois: Ouais, q!.!'est-ce w~'-il y a? 

Y. Doucet: eeee La chose là • •• îa l~ste 

Ouais 

Y. llC"tu~et: ,Tc Z 'ai ~aissée là a!larzt de p::r::r'tir>. 

c. Oltbo·,..<; · rn.d, oui . 

Y. Doucet: 

r-eP y l'cm-tu vu Louis? 

(r.!i, oui , Mial1el est pal'ti là. 

C. lJ:ûJ~is : Tu lui as donn~ à Michel? 

D-v.i. 

qon, eeP là, toé là. 

·. f.'un, luq1. 



r:. Dubois: 

1. Dounet: 

Y. Poucet-: 

c. Du'ho-!-s: 

v, Doucet: 

c. Ouhoi~: 

( D'l.~hois: 
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J'flttend.s un téli5ph(mP. dP. r.oldenl>P.r(T mai~ .<;i i!r, 

te bouchmt, i1,t; Vont tP (1arorfer ,jw~qu '(i lundi 

rnon boy. 

Ben ou'Z-. 

llon, maù:: t'Jé, y f'auilroa-t t que tu t 'en ai Ue 

rester ai Z Zeuros. 

Ouc:.is . 

~"u t 'en vas avec tm autre chnr? 

Boh •.. av::>c un autre chnr? Ouais 

Ben oui, il va falloir aue tu fasses ton 

ouVI'n.ge pal'eil? 

Oui, oui . 

l"'rziR P.~ peu:r. fail'P. to,1 m.wr•a!M·.. 7 'an-tu 

tai là? 

.4r;ter..il.s ·aze r1inute, veux-tu? (Claude Remble 



Y. Doucet: 

C. Dubois : 

Y. Doucet: 

C. Dubois : 

Y. '!;7Uaet: 

. Y. Doupe t : 

C. Dubois: 

Y. DoucP-t: 

f'u.hois: 
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rarle.r à une autre personne) tu peux .fair>e ton 

ouvrage, en restant aiHeur.g pis un autre char, 

parce que ••• y'a ro1.en m~'iaitte dans le boutte 

qu 'ils peuvent te bow~ker. 

Oui_. oui , m'a alle.t~ rester chP.z R.?jean. 

Fait rr.le t 1
1l rien Cf-1 'à r"7s venir drms le boutte 

iaitte. 

Jusqu 'à l.undi. 

Ouais. 

Ben oui, Sydney m'm'oit r!it rJ.e 1. 'appeler lurtdi. 

Ouais • 

Donné mo/5 une T"'irtute là ••. 526 

5 

.'i26 



Y. Doucet: 

C. Du1Jois: 

Y. Doucet: 

C. Duboit': 

Y. [Jottcet: 

C. Dubois: 

Y. Doucet: 

C. Dubois: 

Y. Douaet: 

r.:. Dubois: 

v, Doucet: 

"' Dubois: 
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Ouais 3?35. 

O. K. 

Thun., hum. 

eeee bon là, tu veux qve je te rianne les les 

Zee noms sur ta liste là? 

Pas nécessaire . 

Pourquoi? 

Ben ,je l'ai, ,ie l 'ai dans la tête . 

Ah, mais y doit peut- être t 'en manquer? 

Ah, je ne pense pas ••• demain. . 

où est- ce que t'es là ••• t 'es là. 

En bas, de l'HostiP . 

T'es pas mieux de prendre un crayon pis un 

papier pis de la prenc?.re? correct. 
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Y. Doucet: Ah, envoye ••• qttends une minute ZQ. 

C. T>ubois : 

Y. Doucet : Oui . 

c. Dubo{P: Va fnlloir que tu y aillf'1s , 

Y. Doucet: Oui. 

C. Dubois: 8t- Louis . 

Y. Doucet: Oui. 

C • .'); ,bois: Jimmy Steak . 

Y. nOL!cet: St-Louis, JiTTTmy Stea'Y.., O. K. 

C. Dttboi s : Mau~ice Forshman . 

Y. Do11cct: fl. K. 

C. Dubo1.' s : 

.Y. Dou::et: O. K. 



c. Dunnir.: 

Y. Doucet: 

c. Dunois: 

Y. Doucet: 

c. Dubois: 

Y. Doucet: 

C. D-.Âbois : 

Y. Doucet: 

C. Dubois: 

Y, Doucet: 

r. T>ubois: 

Y. Doucet: 
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.';rmif7 l.rzinnc-là frzirr. 

Oui. 

M'a m'en occuper eeee qu'ossé l'aut~e iaitte 

eeee LI§Dr'.ard. 

Oui. 

Ba Uimo:re. 

Oui. 

•.•• m'en m'en occuper, M'a m'en occuper. 

Charge:c ouais. 

Y es- tu Z.à chargex là? 

lien? 

Y es- tu là? à la taverne Ui lui Ui. 

Non, non. 

Ah, ah, O.K. laisse - le fnire lui euh. 
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Y. Poucet: Ouais . 

C. Dubois: 81'odeu1'. 

Y. Doucet: 

C. Dzib01:s: Lebant. 

Y. Doucet: r>ui. 

c. Dubois: ~'aut~e en bas c'est ... Polet 

Y. Doucet: Léonar d. 

C. D-:.tboi s : Non, non_, Polet. 

Y. Doucet: Hen •• 

C, Dubois: C'est pas ••• Roselle ça qui c'est que c'est ••• 

Y. Doucet: Lebant, Léona1'd, Roselle. 

r . Dubois: Non, non, tu l'as Roselle. 

.Y. Poucet: O!li • 



r:. Du/1oit;: 

Y .• Doucet: 

C. Dubois: 

Y. Doucet: 

C. Dubois: 

Y. Doucet: 

C, Dubo-=.s: 

J. Doucet: 

C. 'O!...tbois: 

Y. Doucet: 

.:-. Dubois: 

Y, Doucet: 

Dubo·r:s: 
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Baltimore~ c'est Raltimore ~à. 

Eon. 

'RaU. 

Non~ non~ non Baltinore y est avec le Pic 1:citte 

c ' esf: un autre. 

Gagn~ •••• 

C'est marqué Bolet . 

Brodeur, LP-bant. 

M'a regarder sur ma list€~ attends une minute. 

O'..t.ais ~ 0 .J:. 

Pis •.. y a Toto au. ~~by Food's • 

Toto oui. 

Ouais, y a commencé cette semaine lui là, 

faudrai q".AP. t!J y ai Ues . 
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Y. Doucet: J ' y aille aette semaine? 

c. Dubois: Ber: oui y faut qHe tu y ail lee je ~ Rais pas 

mo€ à Boil'., demain., her.. 

Y. Doucet: Ouais, mais là y va falloir que je p1•enne un 

autre ahal". 

C. Dubois: Ben oui . 

Y. Doucet: ~~ais., O. K. j 'en ai un . 

C. DtAbois: Une PJinute là, Llfonar.l, C1tarpe::, Velle., Saauenay 

Louis, Rodolphe, Raahel, Vinae, Mau.riae, Ti-Coq, 

f..'aYTen, Johnny Martin., .r?oselle, '!'ony., Johnny 

~on . 

·y, Douaet: Brodeul" 0 

OU't . 

c. Durmn: 

J'. !lo~tae t : r>ui, je l 'ai . 

c. D·1bois : !km. 



Y. Doucet: 

c. Dubois: 

Y. Doucet : 

C. Dubois: 

Y. Doucet: 

c. Duboie: 

Y. D·7Ucet: 

C. Dubois: 

Y. Doucet: 

c. Dub01's: 

Y. Doucet: 

c". Dubois : 
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Le Banc. 

St-~ouis , ~e Ranc .•. nh, c 'est la petite 

Bonette ça. 

C'est la pAtite P.obette çà. 

O. K. èon, t 'a qu 'ossf> que t'a à faire l.à. 

O.K. 

Bon eeee çà va pr>endre '.m 'lutre char. 

Ouais. 

TU n 'as pas là hen? 

Ben j'auPais celui du conciergp. là bas, ·un 

Chrysler, tm Chrysler soixante et ••. 

Ouais, ruais, va .falloir qwJ tu !.f ramènP pis 

c'est [;•r ti.c: c ' est ra. 

Ah, ben oui. 

Tu serais "1ieu:r: de cha'1l7e1' avec aue lau 'un. 
• J • ... 
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Y. Doucet: r>,urù; , b(?n non, m'a !' prêter 7.e mien. 

c. DuboiR: A qui? 

Y. Doucet: Au gar>s . 

C. D-..tbois: Ouais , y Pas-tu vouloir? 

Y. Doucet: Ah oui, ah oui, Marce! ah Clui !J va vouloir. 

C. Dubois: Jusqu'à dirr:anche soi'!'? 

Y. Doucet: Oui, oui. 

C . .'!•-tboù~: 

Y. "Doucet: {h..ti , oui. 

C. tubo-!-s: Bmt, eeee à soir t'a ras hesoin -i.e n'appeler? 

Y. lJC'Ucet: No11.. 

C. Du!:o·ts: Fait que qu'ossé que t'a à fai~e là. 

Y. Dm.!cet : 
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r. Dubni n : P.t puù~ eee dcmrdn . 
t10'L ..... 

Y. Doucet: 

c. Dubois: Appelle f"'oé icitte Ver>s s1~:c heures. 

Y. Doucet: Oui . 

C. Dubois: Pour> me dir>e qu'ossé qu'il. y a de faite 

pis qu'ossé qA'il y a de ras faite. 

Y. Doucet: Oui. 

c. Dubois: 

Y. Douc~t: Hum~ hum. 

~. Dubois: Fait qu'appelle nof demain soiro à 81".:::: heures. 

Y. Douf.!et: O. K. 

t:. Dubois: Viens pas dans Z.e boutte pouro l'ien là. 

r. V,?ucet: /lon~ nor., j'y va pas. 

~ . Dubois: Bon~ ceu.1: qui so11 t d(Jn s le bout te, m 'a 

e>1voyer• Réal les colZPctcr noé. 
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Y. Doucet: r.K. 

C. Dubois: (JJ. 

les risques financiers ne sont pas très considérables car on 

ne prête qu'à des gens connus. A défaut on exige que la personne soit 

"endossée", par quelqu'un de connu du Hllieu. De plus, la clientèle des 

prêteurs est une clientèle locale, et facile à retrouver. Cette clien­

tèle sait également qu'elle n'aura pas le "demie:rt mot" avec les usuriers. 

Il est possible d'imaginer que le Groupe Dubois avait de nom­

breux clients si l'on considère que la clientèle d'une organisation beau­

covp moins considérable comme celle du Groupe lk Sween, qui oeuvrait dans 

un secteur adjacent, était de trois cent cinquante à quatre cents clients 

r~guliers. De plus, selon des témoignages recueillis par la Commission, 

les emprunteurs du gang Dubois, venaient de tous les secteurs de la ville. 

le prêt usuraire constitue, avec ses énormes profits non im­

posés, la forme idéale de placement pour les revenus que le Milieu réalise 

dans ses diverses activités criminelles. 



0 E U X 1 E H E P A R T 1 E 

LE RACKET DE LA PROTECTION ET LE PRET USURAIRE 



Comme le racket de la 'protection" et celui du prêt usuraire 

constituent deux Importantes activités du Crime Organisé, nous avons cru 

nécessaire de nous y attarder spécialement. Nous croyons que si ces ac­

tivités pouvai ent ~tre annihilées les gens du Crime Organisé en ressor­

tiraient grandement affaiblis. 

En effet, comme nous l ' expliquons dans cette partte, la 

~rotection", non seulement permet â des gangsters de retirer des sommes 

cons idérables, mais elle leur ouvre la porte â nombre d'autres activités 

erimine11es. 

Quant au prêt usuraire, les experts considèrent qu'il s'agit 

d'un fléau social grave. Il constitue une source importante de revenus 

des gens du Crime Organisé et ce sont, en général, des gens de condition 

fort modeste quf en sont les premières victimes. 



CHAPITRE 1 

LE RACKET DE LA PROTECTION 

le terme protection pe~t sembler ambigu pour plusieurs. c~ 

ment peut-on s'imaginer que la protection puisse constituer un crime? Il 

est nécessaire quand on parle de protection en rapport avec le Crime Orga­

nisé, de bien définir en quoi consiste cette activité. Toutes les recher­

ches sérieuses sur le Crime Organisé parlent continuellement de protection 

accordée par les membres du monde interlope. Qu'on parle de la Mafia si­

clllenne, de l'Honorable Société Calabrese, de la Camorra de Naples, de la 

Cosa Nostra américaine ou de la pègre, du monde interlope ou simplement 

du Crime Organisé, il sera question d'une façon constante de ta protecti on . 

la Commission en est venue à ta conclusion qu'Il y avait, à 

l'Intérieur de toutes ces organisations criminelles, trois types de pro­

tection bien déterminés. Le premier genre de protection constitue par 

tuf-meme une activité qui consiste exclusivement à percevoir illégalement 

des fonds ou des lmp&ts d'honnêtes commerçants en leur accordant une 

pseudo-protection. Nous 1 'appellerons "ta protection pour 'La protection". 

On verra à l'intérieur de ce premier genre de protection comment des mem­

bres du Crime Organisé sont intéressés à percevoir de l'argent de per­

sonnes qui exploitent des entreprises aussi variées que le lavage de 

vitres, la restauration, l'entreprise de construction, etc ..• 
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Lorsque le propriétaire de 1 'établissement qu'on veut faire 

payer ne connaît pas ou n'est pas Impressionné par la réputation des 

individus qui lui rendent "visite", on cherche alors, par des exemples 

concrets, à le convaincre que son établissement a besoin d'être protégé. 

Alnsl un individu y lancera une bombe malodorante, d'autres iront déclen­

cher des bagarres avec les clients, puis d'autres encore, recommenceront 

quelques jour~ plus tard. Inévitablement ce climat de viclence et la 

visite de la police qui s'ensuivra fera fuir la clientèle et l'Organisa­

tion aura alors la tâche aisée de faire comprendre au propriétaire qu'elle 

sellle peut le débarrasser efficacement de ces indésirables et que ce 

genre de service doit être payé. 

Dans les faits, en quoi consiste donc cette fameuse protec­

tion? Elle consiste â payer la pègre pour être protégé contre la pègre. 

On créé, par le truchement de menaces, de bagarres à son établissement ou 

de dorrmtages à la propriété, chez un Individu, un besoin réel de protec­

tion et par la suite, on lui accorde, moyennant des sommes d'argent, une 

certaine tranquillté. A un jeune homme victime de la protection qui té­

moignait devant la Conmlssion et â qui on a demandé: "Pourquoi payez­

vous de la protection?", i 1 répond 1 t: "Pour ne pas me faire battre". 

Cette réponse explique très bien le fonctionnement de ce système de pro­

tection. 

Le second type de protection n'a pas pour but premier de ré­

r.olter de l'argent d'un honnête commerçant ou d'une entreprise, mais il 

~ise â introduire une Organisation criminelle dans un commerce et de le 
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contrôler complètement. Ce besoin de contrôle s'appuie essentiellement 

sur le fait que le Crime Organisé utilise ces endroits pour continuer. et 

étendre ses autres activités illégales, comme la vente de la drogue, la 

prostitution, la vente illégale de billets de loterie et le prêt usuraire. 

Ce genre de protection se retrouvera surtout dans certains établissements 

licenciés, c'est-à-dire les clubs de nuit, les restaurants et les tavernes. 

Pour s'Introduire à l'intérieur de ces commerces, on commen­

cera par réclamer certa ins montants d'argent hebdomadaires ou mensuels 

en guise de protection. On exigera par la suite l'embauche, par le pro­

priétaire, d'un gérant et de d'autres membres du gang comme personnel de 

1 'établissement. Ainsi, on contrô.lera tout ce qui s'y passe. Dans d'au­

tres cas, après avoir obtenu une part des profits, on s'emparera de la 

place d'affaires, à vil prix, en se servant d'un prête-nom. C'est en con­

trôl~nt ainsi plusieurs commerces dans le même quartier qu'on en viendra 

â détenir une emprise sur celui-ci. 

Cette notion de contrôle est tellement bien ancrée dans l'es­

prit des gens du Milieu qu'on parlera couramment de certains établisse­

ments et de certains quartiers comme appartenant à certains groupes du 

Cri me Organisé sans que ceux-ci en soient nécessairement les propriétai­

re ~ . C'est ainsi que Pierre Mc S\-1een dira, en parlant du Robert Bar 

Sa lon : "Ca, ça appartie~1t ma: :?uboi~" et qu'Il dira aussi en parlant 

de l'Hôtel lapinière à Laprairie: "Ca, c 'es t à nous autres". 
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Plusieurs témoins ont parlé dans le mê~ sens en employant 

les memes expressions pour délimiter le territoire de tel groupe ou de 

tel autre. Ces ca'ds du monde interlope semblent avoir le sens du 

"tJontroï.e" très développé. Alors que les frères Dubois "controï.aient" 

le secteur à l'est de la rue Atwater et par la suite le Vieux Montréal, 

les frères He Sween "oontroï.aient" le secteur A l'ouest de la rue Atwater. 

Gradue11ement, les frères Dubois ont pris "le controÏ.e" du centre-ville, 

y succèdant A la Mafia. 

Le témoignage de Mauro Harchettlni nous démontre très bien 

comment Paolo Violi A chercher à contrOler un autre secteur de la ville 

et éventuellement plusieurs de ces concitoyens de descendance italienne. 

En effet, le témoin Marchettlni, après avoir tenté d'ouvrir un commerce 

sur la rue Jean-Talon t l'est de la rue Lacordaire, a été convaincu d'u­

ne façon des plus violentes de ne pas ouvrir ce commerce. 

(TEMOIGNAGE) 

Pa:t> Monsieur te Juge Ma:t>c E. Cordeau, commissaire: 

Q. MOnsieur ~chettini, lorsqu'on vous a dit qu'il n'y 

avait aucun commerce de ce genre qui pouvait s'ouvrir à 

l'Bat de Laaordaire, est-ce qu'on vous a dit que vous 

pourri.ea ouvrir ail.Zeurs? 

ll. Oui. 
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Q. Est-ce qu'on vous a dit qu'on pouvait peut-êtzoe même vous 

aider? 

R. Oui, on m 'a dit que ;j 'aurais pu ouvrir te Z oormrerce maie 

pas sur Za rue Lacordaizoe, pas sur Za rue Jean-TaZon à 

Z'eet de Lacordai~. 

Q. IZ y avait wz territoizoe Zà que vous ne deviez pas toucher, 

est-ce qu'on vous a dit que vous pourriea ouvrir ai'L'Leurs 

dans la viZZe? 

R. Oui. 

Q. On voue a dit qu'on pourrait même vous aitkr- à vous tltou­

ver un tocat? 

R. Oui, on m'a dit que ;j 'aurais pu ouvril' ce commerce, ce 

genzoe de coT/fl76rce n'importe où dans ü zoeste de Za vitte. 

Q. Et Monsieur Viol.i ne vous a-t-il pas dit que tout ZocaZ 

que vous trouveriea, si ça appartenait à un italien, il 

vous aurait Ze ZocaZ? 

R. Emctement. 
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Ce "contro-ze" exercé sur certains groupes de citoyens de même 

origine ethnique ou sur les activités légales ou illégales dans un ter­

ritoire donné, est l'essence meme de ce second type de protection. Ces 

individus tentent aussi de monopoliser certalnes formes d'activités du 

Crime Organisé ou de contrOler toutes les activités criminelles dans un 

secteur géographique donné. Nous verrons ultérieurement comment cette 

ambition entratna parfois une concurrence jalouse et violente, provoquant 

des séries de règlements de compte. 

Une troisième forme de protection consiste, pour certains 

chefs du Crime Organisé, à s'arroger le pouvoir de régler les problèmes 

de certains Individus, allant meme jusqu'à se substituer aux institutions 

légales. Il s'agit là d'un genre de protection du type "Mafia" tradi­

tionnelle. Cette trotslême . forme de protection est plus fréquente dans 

le clan C~tronî-VIoll que dans le clan Dubois. Dans certains milieux, 

le chef de l'Organisation criminelle a acquis un prestige tel, que des 

personnes vont d'elles-~mes solliciter son Intervention. 

"La protection pOUl" La pmteation" 

Voyons quelques cas de protection de ce type panmi ceux por­

t~s à la connaissance de la Commission: 

Au mois de février 197~. monsieur Giuseppe 

Petrozza, restaurateur et propriétaire du Bar 

Tre Colori dans la localité de Chambly, reçoit 
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la visite de Tony Hucci et de Hassimo Oiridolfo, 

deux honmes de main de Paolo Violi. Ils lui 

réclament une somme de $5,000 pour la 'p~otec­

tion" de son établissement. 

Lors de son témoignage, Tony Mucci a admis avec 

réticence que c'est Paolo Violi qui lui avait 

"sugg~~é" d'aller extorquer $5,000 du proprié­

taire du Bar Tre Colori. Tony Hucci purge ac­

tuellement une paine de huit ans de pénitencier 

â la suite d'une agression â main armée sur la 

personne du journaliste Jean-Pierre Charbonneau. 

Un témoin exploitait en 1970, une petite entreprise 

de lavage de vitres. A un moment donné, il a reçu 

un appel téléphonique lui demandant de préparer une 

soumission pour un contrat de lavage au Reggio Bar, 

propriété de Paolo Violi. lorsqu·'il arriva sur les 

lieux, deux individus le firent descendre au sous­

sol de l'établissement et un de ces derniers s'I­

dentifia comme Jos Hacri. là, on l'intimida en se 

servant du nom de Paolo Violi. On lui ordonna de 

s lgner trois chèques de $500 pour 1 a "protection" 

de son entreprise. Jos Hacrl pointait alors un 

revolver en direction du laveur de vitres. Paolo 

Violi est, par la suite, descendu au sous-sol 

"pOUP sceUer Z. 'affaire". le témoin supplia Viol i 
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"d'inte:ztCldsro" en sa faveur. VIol i lui a permis de 

s'en aller apr~s lui avoir fait signer deux ch~ques, 

dont l'un fut endossé et encaissé par Paolo Vloll et 

Jos Hacri. 

Par la suite, Vloll a voulu s'associer avec le té­

moin dans son commerce. Ce dernier a toutefois 

refusé. Dans les jours qui ont suivi, le témoin 

a perdu la quasi-totalité de ses cllènts et a dO 

abandonner les affaires. Un de ses clients avec 

qui il avait un contrat des plus Intéressants, lui 

a dtt qu'tl ne pouvait continuer à requérir ses 

services pour le lavage de vitres: 'Pose pas de 

questions, ça me fait ma'L de te faire ça, mais 

tu as un ~i.s d'avis". Par la suite, le témoin 

a dO abandonner son commerce. 

Monsieur Charles Houle était propriétaire du Bar 

Salon Old Chum, situé au 3004 de la rue Notre­

Dame ouest à Hon t réa 1 • 'Pour avoiro l.a pai:c", i 1 

payait $100 de protection par semaine à la famil­

le Dubois depuis dix ans. Ce montant était payé 

en argent comptant, dans une enveloppe. Au mo­

ment de son témoignage, Il avait remis quelque 

$50,000 aux Dubois. 
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Ce ne sont là que quelques-uns des nombreux cas portés à la 

connaissance de la Commission. Il va sans dire que cette activité cri-

mlnelle est beaucoup plus florissante qu'on ne peut l'Imaginer. On peut 

conclure de nos travaux, que nous n'avons vu qu'une três minime partie 

des activités du Crime Organisé dans ce domaine. 

2 "La protection pour le contro'ï,e" 

Comme nous 11 avons déjt d 1 t, "la p:rotection potœ le control-e" 

vise généralement des établissements licenciés, soit là oO on est suscep-

tible de rencontrer de futurs clients pour l'établissement et le fonction-

nement de certains rackets comme la prostitution, la vente Illégale des 

billets de loterie, la vente de drogue, le pr~t usuraire, la fourniture 

d'armes, etc •• • 

Le cas du Robert Bar Salon, que nous exposons 

explicitement dans une autre partie de ce rapport, 

Illustre bien ce genre de protection. le proprié-

taire, qui avait acquis ce commerce, dut le céder 

à un acheteur ''p!'€senU" par Raymond Dubois pour 

une somme dérisoire, après avoir été victime de 

menaces, d'Intimidation et avoir subi des domma-

ges dans son établissement pour quelque $40,000. 

la vie lui fut rendue tellement difficile qu 1 11 

dut se débarrasser de son commerce. Depuis cette 

transaction, on considère dans le Milieu que Je 

Ro~rt Bar Salon "est control.€ par tes Dubois". 
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Nous avons abondamment parlé du cas de Laurier 

Gatien, le propriétaire de la Taverne Montréal. 

Des êmi ssa 1 res des f r~res Dubo 1 s 1 e menac~t·ent, 

l'assal111rent et tent~rent ~me de 1 'assassiner, 

af 1 n de prend re "le contrôle" de son é tab 11 s semen t • 

le cas de l'hOtel Iroquois Illustre également de 

façon évidente ce type de protection. Dans ce 

cas, c'est en Infiltrant ses hommes dans le per­

sonne 1 que 1 e Groupe Dubois réussit à "ccmtroï.er" 

l'hOtel pour s'y adonner â des activités illicites. 

Cette forme de protection pour le contrOle, quoi qu'elle exis­

tait souvent dans des endroits licenciés, ne se limite toutefois pas à ce 

genre d'entreprise. Le cas de l'agence Calcé en est un exemple. Il s'a­

gissait d'une agence fournissant des danseuses aux cabarets et qui était 

sous la ''protection" de Claude Dubois â qui elle payait $250 par semaine. 

Dubois avait pour mission d'éliminer la concurrence. 

3 "La protection dans les litiges" 

On retrouve la trolsi~me forme de protection lorsque les di­

rigeants d'Organisations criminelles interviennent pour régler certains 

litiges. En voici divers exemples. 
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Deux associés dans une entreprise de construction, 

messieurs Luc Goineau et Gilles longpré, avaient 

entamé des procédures judiciaires a l'occasion de 

la reprise de possession d'un immeuble qu'il a­

vaient vendu â une compagnie du nom de "Locations 

Garanties". L'un des actionnaires de cette com­

pagnie, monsieur Bourdon, prétendait que Golneau 

et longpré lui devaient $15,000, ce qu'Ils niaient. 

Goineau et longpré furent menacés par un certain 

Maurice Poirier et Jean Paquette jusqu'à ce qu'Ils 

s'en confient au gendre de Vincent Cotroni, Tino 

Baldelli, qui a accepté de s'occuper de l'affaire. 

Ce dernier a demandé une copie du dossier de cour 

pour "l'étudier". Baldelli a admis avoir rencontré 

Poirier et Paquette â la Bijouterie Sonia, proprié­

té de Donald COté, pour qu'ils cessent leurs pres­

sions auprès de Goineau et longpré. A un moment 

donné, Paolo Violi et Vincent Cotronl étaient aussi 

n~êlés â l'affaire et Goineau et longprê durent fi­

nalement payer $4,000 pour "acheter leur paix" et 

régler le litige, m~me s'ils croyaient ne rien devoir. 

A l'été 1973, un dénommé Giovanni Proettl, res­

taurateur, congédie son livreur, Pierre lafleur. 

Par la suite, lafleur se présente au restaurant 

de Proetti en compagnie de plusieurs individus 
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où Ils causent des dommages considérables. 

Proetti s'adresse â Paolo Violi pour qu'il lui 

''l'ègle son pl'oblème". Vlo li a a lors exi gé e t 

r eçu $500 pour "l'~(Jler l 'affaitte ". 1 1 a envoyé 

deux ind ividus dont Tony Teol i, afin de "parler" 

à Lafleur . L'affaire s'es t "roaglée ". 

Lino et Quintino Cimaglia expl o itaient depuis 

une dizaine d'années un commerce légi t ime. Ils 

faisaient affaire avec des gens de roronto mais 

désiraient f a ire la mise en marché de leurs 

produ 1 t s sous 1 eur propre nom. 11 s r eçurent 

la v isite de Paolo Vloli e t voyons, s e lon Lino 

Cimag l ia , ce qu i s'est produit. 

Pal' Me Pi el're Paradis: 

Q. POUl' quel ~otif monsieul' Violi allait-il vous voil'? 

R. Pour corrme?teel' il est venu a•,ec un autre oaros de 

Tol'o~to, moi je faisais affail'e avec une compagnie 

de Toroonto. Il est venu au bul'eau puis il rn 'a pal'U 

et pui s moi je lui ai dit que je voulais empaquete'!' 

sous mon nom parce que je voulais plus troavaillero les 
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produits du gars de Toronto. Ca fait que le gars a dit 

"paque" a ton noml puis, moi j'ai empaqueté toutes mes 

affaires a mon nom, puis Paolo a dit: Aie pas peur s'il 

y a quelque chose, moi je suis ici. Je vais t 'aider à 

tous les problimes. Ca fait qu 'apl'ès, là, il est venu 

et puis i1. a dit il faut avoir tant par amr.le corm~e ça 

t'auras pas peur moi je vais te prot~ger. 

Paolo Vtoli leur a d'abord demandé $2,000 par 

année. Les frères Cimaglfa s'en tirèrent en 

payant $1,000 en argent comptant, i la période 

de No~l. Lino Cimaglia a affirmé devant nous 

qu'il avait payé pour les années 1972-73-7~. 

pour Etre "protégé", "pour pouvoir empaqueter 

a son nom, sans avoir de troubles". 

~ nous venons de le voir, Il existe trois types de pro­

tection assez distincts ê l'Intérieur de ce monde qu'est le Crime Organisé. 

Ce type de protection dépend des sphères d'activités des Individus con­

cernés, des secteurs qu'Ils contrôlent ou encore de l'Influence que peu­

vent exercer certains ca,ds de la pègre. 

Dans plusieurs cas, le seul fait de mentionner le nom d'un 

card, considéré intouchable ou simplement d'y faire allusion, est suf• 

fisant pour Intimider d'honnEtes citoyens. 
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4 Eléments de solution 

lorsqu'un cabaretier cède aux press ions du Hilleu et décide 

de se plier~ ces exigences sans se plaindre à la police ou aux tribu­

naux, ce qui représente certainement l'Immense majorité des cas, il 

croft simplement se ranger du cOté du plus fort. 

l~ fonctionnement du racke t de la protection repose donc sur 

la peur et ta solution à cette activité de la pAgre est théoriquement 

simple; fl suffit que tes forees de l'ordre offrent une protection vrai­

ment efficace aux victimes de ce racket. Nous disons bien solution théo­

rique, paree qu'en pratique 11 est très difficile pour la police d'offrir 

cette protection compllte qui nécessiterait une surveillance de vingt­

quatre heures des commerces visés par le Hllleu. Un saccage, toujours 

três coOteux pour un propriétaire, peut se produire~ n'importe quelle 

heure du jour ou de la nuit. Avec des effectifs de nuit réduits, la 

plupart des officiers commandants des postes de police sont dans l'lm­

possibilité physique d'affecter du personnel à la surveillance d'un ou 

de plusieurs établissements de leur district, laissant souvent peu de 

choix aux cabaretiers pour régler leurs problames. 

On se rappellera le témoignage de Jean-Jacques lépine, pro­

priétaire du Bar Salon lépine, situé au 2416 rue Jolicoeur à VIlle Emard, 

qui, devant l'impossibilité de la police de lui fournir l'assistance né­

cessaire pour l'aider à fermer son commerce aux heures réglementaires, 
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finit par engager un homme du Milleu, Jacques Turcot, un alli' des frè­

res Dubois. Celui-cl remplaça par la suite le personnel par des gens du 

Milleu. 

Certains officiers de police ont également peu de sympathie 

pour les propriétaires de clubs de nuit, estimant que les ennuis de ces 

derniers sont lnh~rents A ce genre de commerce qui recrute Inévitablement 

une importante partie de sa clientèle chez des gens du Milleu ou proches 

de celui-cl. leur manque d'intérEt aux problèmes des cabaretiers s'ex­

plique souvent par cette attitude d'esprit. 

Quoiqu'il en soit, pour difficile que soit en pratique laso­

lution à ce problème, la constitution d'une escouade spécialisée, dispo­

nible pendant les heures d'ouverture de ces établissements et constituée 

de policiers sachant se faire respecter du Milleu, serait un pas dans la 

bonne dl rection. 

la visite régulière des policiers en uniforme de chaque dis­

trict dans les établissements licenciés de leur quartier, serait propre 

à assainir le climat de ces ~tabllssements et a faire fuir les ~léments 

indésirables. 

la promulgation de l'article 82 de la Loi de la Commission 

de Contr&le des Penmis d'Alcool (chapitre 19 des Lofs du Québec de 1971 

telle qu'amendée par le chapitre 14 des Lois du Québec de 1974) qui pré­

voit l'obligation pour un employé d'un établissement licencié d'obtenir 
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une carte d'Immatriculation émise par cette Commission, serait un pré­

cieux moyen d'assalnfssement de ces établissements. Cette disposition 

se lit comme suit: 

"Tout ~mployl d'tm détent~ur de permis de 

btD'~ de restaurant~ de brassezoie ou de 

tavem6 doit tMtenir une etntte d 'irmrz­

titicu"lation tM'LivNe par la Conrnission~ 

sauf dan8 les cas prévus ptD' l'èglement. 

IZ doit lorsqu 'iZ est en s~ce~ por­

ter cette carte sur Zui de Za façon prl­

vue auz riglements. 

La COmmission peut refUser de d5Zivrer 

tme carte d 'inrnatricuZation à tme per­

sonne tJtourJ6e coupable d'une infraction 

a la pl'€sente loi ou d'un acte criminel~ 

si et.Ze estime que Z 'emploi de cette per­

sonne n'est pas appropri€. Et.t.e peut 

également suspendre ou annuler, pmœ tes 

mimes raisons, ~me carte d'ilmlatM.cula­

tion Mti.me à une personne trouvée oou­

pabt.e d '~me inf,raction à la présente loi 

ou d 'un acte criminel". 
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Malheureusement, bfen qu'adoptée par l'Assemblée Nationale 

depuis 1971, cette dlsposttton n'a jamais été mise en vigueur. De nom­

breux cabaretiers interviewés souhaitent vivement 1'app1tcatlon de cette 

dtsposftion et J'envisagent c~ une véritable panacée à leurs problè-

mes. 

Notlte Corrmission recommande~ vu 1-a gmvi t6 

de la situation qu'elZe a ccmsta'Uo~ 'La 

promulgation à brives lcMances de 't'ani­

eZe 82 du chapitre 19 des Lois du Québec 

de 19?1. 



CHAPITRE Il 

LE PRET USURAIRE 

'~e shylock, on pourPait diPe que c'est 

un peu comme le t~l~phone ..• vous devenez 

abonné à vie. " 

PieP1'e Mc S!Jeen 

le prêt usuraire est, au premier abord, un crime économi­

que. En effet, le travail, effectué par l'unitE d'enquête sur les 

prêts usuraires de la police de la Communauté Urbaine de Montréal de­

puis trois ans, nous démontre clairement qu'ft s'agit d'un système de 

prêts illégal dont le taux d'intérêt annuel varie entre 300 et 2 000 

pour cent dépendamment de l'importance du prêt accordé. Le taux d'in­

térêt est ordinairement inversement proportionnel au montant du prêt. 

Par exemple, un prêt de $100 pourra atteindre un rendement annuel de 

2 000 pour cent tandis qu'un prêt. de $5,000 sera consenti au taux de 

300 pour cent, ou un peu moins. 

Ceci nous amène à souligner la portée sociale de ce genre 

de criminalité. En effet, il a été remarqué au cours de notre travail, 

que les emprunteurs, de façon très majoritaire, sont des gens à faible 

revenu et des assistés sociaux. Ils ont tous un problème commun: ils 
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ne peuvent emprunter des institutions financières traditionnelles. Le 

moindre besoin d'argent les dirigera fatalement vers le marché clandes­

tin, soit celui des prêteurs à taux usuraire. 

Or, leur incapacité de payer demeurant aussi réelle, Ils 

seront incapables de rembourser l'argent emprunté, additionné évidemment 

de montants exorbitants d'intérêts, et peu à peu, sous la pression de me­

naces et d'intimidation, ils accepteront, dans plusieurs cas, de commettre 

des crimes pour tenter de s'en sortir. Dans les milieux défavorisés, il 

devient aussi normal de faire des remboursements continuels à un prêteur 

que de payer !~abonnement au téléphone, au gaz ou à l'électricité. 

1 - Des faits constatés 

Au cours des trots dernières années pendant lesquelles les 

policiers de la Communauté Urbaine de Montréal ont mené des enquêtes sur 

le prêt usuraire, ils ont rencontré et interviewé environ sept mille 

clients de prêteurs à taux usuraire. Une analyse des résultats de ces 

rencontres nous permet d'affirmer que plus de 60 pour cent des personnes 

contactées acceptent maintenant de collaborer avec la police. Environ 

80 pour cent des clients étaient des personnes défavorisées ou à faible 

reyenu, environ 15 pour cent étaient des joueurs et 5 pour cent des pro­

fessionnels ou des hommes d'affaires. 
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Une analyse des informations obtenues au cours des entrevues 

avec ces clients permet de constater que plus de 35 pour cent des per­

sonnes rencontrées avalent commis un ou plusieurs actes criminels pour 

tenter, souvent sans résultat, de se sortir du cercle Infernal des paie­

ments hebdomadaires à leurs usuriers. On peut facilement imaginer à la 

suite de ces résultats, qu'un pourcentage supérieur de clients ont com­

mis des actes criminels, mais ont refusé de l'admettre aux policlers­

enqu~teurs . 

A titre d'exemple, un jeune employé d'un atelier de recons­

truction de transmissions automatiques de Hontréal-Nord, visitait un 

jour un terrain d'autos usagées afin de s'acheter une automobile. Le 

vendeur, très complaisant, lui offrit une voiture d'environ $600 pour 

laquelle le jeune employé ne déboursa aucun montant comptant . le ven­

deur se chargeait de financer l'automobile, à raison de paiements de 

$50 par semaine, sans évidemment mentionner les taux d'Intérêts qui se­

raient payables pour ce pr~t. 

Le jeune employé prit livraison de la voiture et effectua 

les paiements de $50 les premières semaines. Cependant, comme son sa­

laire ne lui permettait pas de tels remboursements, il en vint très vite 

à ne plus être capable de rembourser cette somme et il reçut bientôt la 

visite de son prêteur qui l'informa qu'à défaut de $50, il devait payer 

$25 d'amende en sus pour chaque semaine de retard. 
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Il en vint même à faire défaut de payer la so!TI'IIe addition­

nelle de $25. A ce moment, il reçut des menaces de violence, et il fut 

aussi victime de violence physique pour finalement être convaincu par 

son prêteur d'apporter à titre de paiement de sa dette, une transmission 

automatique reconstruite à l'atelier on il travaillait. Le jeune em­

ployé apporta une transmission automatique â son prêteur, qui lui alloua 

pour celle-ci un crédit ridicule de $25, soit l'équivalent de l'amende 

hebdomadaire pour retard à payer. 

Le prêteur venait de condamner ce jeune homme à voler une 

transmission par semaine. Il fut arrêté dix-huit semaines après son 

premier vol. Il avait alors volé dix-huit transmissions automatiques! 

Ce prêteur à taux usuraire, pour une avance de fonds d'en­

vlr~n S600, avait récolté environ $300 en argent et dix-huit transmis­

sions d'une valeur d'environ $225 chacune, pour un total de $4,350. 

Au moment de la saisie des livres comptables de ce prêteur, le jeune 

homme, par le jeu des amendes et des intérêts, devait encore $600. 

Nous pourrions citer une multitude d'exemples de prêteurs 

qui, pour être remboursés, fournissaient des armes à feu à des clients 

pour les inciter à commettre des "hold up", poussaient des jeunes fem­

mes à la prostitution, forçaient des clients à se servir de cartes de 

crédit volées, à se livrer au trafic de narcotiques, à commettre des 

vols par effraction, à écouler de la fausse monnaie, etc ••. 
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Selon l'opinion des policiers de la section des prêts usu­

raires du Service de la police de la Communauté Urbaine de Montréal, le 

nombre de clients potentiels dans une concentration urbaine, comme celle 

de l'fie de Montréal, peut atteindre les 200,000. 11 serait alors faci­

le d'imaginer le nombre impressionnant de crimes , qui, peuvent être com­

mis, imputables à la présence d'usuriers. 

Au cours des trois derniêres années, 99 prêteurs à taux usu­

raire ont été appt·éhendés dans le grand Hontréal. En additionnant les 

chiffres des livres de comptabilité saisis lors des perquisitions, nous 

arrivons à un total de remboursements dOs de l'ordre de $4,000,000. Or, 

une étude de comptable de ces documents nous a fait conclure ~u'un prêteur 

réalise, au cours d'une meme année, un profit qui équivaut à dix fois sa 

mise de fonds Initiale! 

2 - Eléments de solution 

A Approche sociale 

les problèmes sociaux et humains suscités par le racket du 

prêt usuraire dans les quartiers défavorisés, sont graves et urgents. 

Lorsqu'on sait que, dans une ville comme Montréal, des milliers de ci­

toyens à bas revenu versent et verseront probablement une bonne partie 

de leur vie une portion de leur paie hebdomadaire à des requins du Hi­

lieu pour rembourser une dette dérisoire, on ne peut rester insensible 

à cette situa t ion révoltante. 
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Pour se pencher efficacement sur les solutions à ce problème 

il est n~cessaire tout d'abord d'approcher celui-ci sans préjugé défavo­

rable vis-à-vis la clientèle des prêteurs usuraires et de bien réaliser 

que celle-cl est composée à 80 pour cent de personnes défavorisées qui 

n'ont aucun autre moyen d'obtenir du crédit. 11 serait donc erroné de 

croire que les victimes du pr@t usuraire sont, du fait qu'ils transi­

gent avec un usurier, davantage criminalisés que le~ citoyens moyens. 

Il serait également simpliste de considérer qu'ils sont les artisans 

de leur propre malheur et de les laisser ainsi a leur propre sort. 

Prenons le cas d'un homme marié et père de trois enfants 

qui, à cause de son modeste emploi, vit au seuil de la pauvreté. A la 

suite d'un jugement de cour, pour éviter la saisie de sa vieille voi­

ture qui lui est indispensable pour son travail, il doit trouver sans 

d~Jai la somme de $300. Que peut-il faire? 11 n'a pas droit aux allo­

cations sociales à cause de son salaire hebdomadaire et aucune Institu­

tion prêteuse n'est intéressée à lui avancer de l'argent. 

Cet individu n'a pas de choix. 11 ira probablement voir 

un usurier, qui sans formalités, lui avancera immédiatement l'argent. 

On salt ce qui 1 'attend par la suite. 

Une forte proportion de la clientèle captive des usuriers 

est ainsi constituée de gens qui sont venus à eux à la suite d'un au­

thentique et urgent besoin d'argent, besoin qu'ils ne pouvaient satis­

faire ailleurs. 

] 
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11 y a donc lieu d'étudier sérieusement les moyens disponi­

bles pour empêcher ces gens de se jeter eux-mêmes dans les filets des 

usuriers, et d'explorer les possibilités de dépannage à 1 'intérieur du 

système financier conventionnel . 

A ce titre, la Banque Royale du Canada a vécu une expérien­

ce très Intéressante depuis quelques années. 

En effet, par 1 'intermédiaire d'une succursale spéciale, dite 

Communautaire, située au 2748 Hochelaga, à Montréal, la Banque Royale du 

Canada tente depuis quelques années une expérience-pilote avec des objec­

tifs très précis. Ces objectifs sont les suivants: 

Offrir les services bancaires à un secteur de la 

population qui n'y a pas accès normalement. 

Dégager de nouveaux critères de prêts à cette 

clientèle et les utiliser ensuite dans les autres 

succursales. 

Trouver des solutions nouvelles qui permettraient 

de mieux servir cette clientèle à des coOts aussi 

bas que possible. 

Nous savons que, depuis le milieu de 1974, la police de la 

Communauté Urbaine de Montréal a eu J'opportunité de collaborer avec 
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cette succursale bancaire, tant au niveau des discussions qu'au niveau 

des expériences pratiques. 

Au début de cette expérience, les policiers étalent de ceux 

qui croyaient qu'un dépannage financier, sous forme de prêts à des taux 

réguliers, pourrait représenter une solution suffisante pour une partie 

de cette tranche de la population qui se voit obligée actuellement de 

recourir aux usuriers. 

Il se dégage déjà qu'il faudra au moins renforcer ce 

genre de dépannage en y associant une forme d'éducation financière, 

pour attejndre des résultats plus positifs et permanents. 

Il nous semblerait normal que les grosses entreprises qui 

réa l isent des profits énormes avec le commerce du crédit, en consacrent 

une partie pour aider les victimes du crédit et corriger les problèmes 

sociaux qu'il cause. 

la Commission est d'avis que les institutions financières 

canadiennes, telles que les banques, les coopératives de crédit, les 

sociétés de prêts, ont une lourde responsabilité sociale qui découle 

du r~le qu'elles ont à jouer dans la collectivité et des bénéfices ma­

tériels qu'elles en retirent. Ces organismes pourraient s'inspirer de 

1 'expérience v~cue par la Banque Royale et tenter de l'améliorer s'il 

y a lieu, pour se rapprocher de cette couche de la population qui n'a 

actuellement d'autre choix que de se laisser harponner par les prêteurs 

usuraires, et ainsi mieux jouer leur r~le social à l'avantage de 1 'en­

semble de la population. 
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Nous n'avons pas l'impression cependant que cette action 

sociale règlera tous les problèmes du prêt usuraire. En effet, nous 

ne croyons pas que l'Implantation de succursales communautaires résou­

dra les problèmes du joueur invétéré qui a besoin d'argent sans arrêt 

pour assouvir sa passion du jeu; pas plus que cela règlera le problème 

de 1 'adepte de la drogue, à qui il faut toujours de plus en plus d'ar­

gent pour se procurer les drogues dont il a besoin. 

Pour ces gens, seule la disparition des prêteurs usuriers 

serait une solution. Cependant, des économiquement faibles et des gens 

qui sont temporairement dans des difficultés matérielles pourraient, 

eux, être soustraits aux griffes et â l'emprise des prêteurs usuriers. 

Toutefois, l'instauration d'un système d'aide communautaire, 

que ~ 'ailleurs nous préconisons, enlèvera aux prêteurs usuriers une 

bonne partie de leurs clients et par voie de conséquence empêchera ,l'ex­

p loitation de ces petites gens tout en réduisant l'incidence criminelle 

d~coulant du prêt usuraire. Nous croyons que ceci peut représenter une 

sclution valable â une grande partie du problème. 

Parallèlement, au niveau des quartiers défavorisés, il est 

nécessaire qu'une information continue sur les méfaits du prêt usuraire 

soit véhiculée pour mettre constamment la population en garde contre 

les usuriers. L'expérience révèle en effet que la plupart de leurs 

vict imes ne les redoutent pas et apprécient plutôt leurs services. Le 

"shy i.ock " es t en effet ce 1 u i qu 1 1 es dépanne sans poser de question 
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quand ils ont besoin d'argent, et aussi incroyable que cela puisse paraT­

tre, la majeure partie de leurs clients est absol~~ent Inconsciente des 

taux d'intérêts absolument effarants exigés par ceux-cl. 

B Approche législative 

Nous croyons qu'en matière de prêt usuraire, la législation 

fédérale actuelle est en bonne partie désuète et insuffisante pour faire 

face ~u problème. 

Tout d'abord, le l~gislateur féd~ral devrait consacrer la 

gravité du problème du prêt usuraire en en faisant un '~ete criminel,", 

ce qui n'est pas le cas présentement. Aux Etats-Unis par exemple l'in­

fraction de prêter ~ un taux illégal est classée conme "felony" , c'est­

à-dire parmi les crimes sérieux. Il n'y a d'ailleurs pas de quoi se sur­

prendre puisque les "Organized Crime Strike Forces" implantés par le 

gouvernement fédéral sur la côte est des Etats-Unis considèrent le prêt 

usuraire comme la première source de revenus du Crime Organisé. 

La classification en acte criminel sérieux de cette infrac­

tion, indiquerait donc que le législateur perçoit ce genre d'activité 

comme un crime grave, ce qui par voie de conséquence permettrait ensui­

te aux tribunaux de le punir avec plus de sévérité. A ce chapitre, sa 

classification présente en '~nfraction punissable par voie de d~clara­

tion sommaire de cuZpabiZit~" amène plutôt la clémence. 
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Une amende minimum substantielle serait d'après nous toute 

indiquée. Le prêt usuraire est un crime économique et le fait d'indivi­

dus rationnels. Le profit est leur seule motivation et nous croyons que 

la perspective d'une punition économique sévère et certaine serait de 

nature~ engendrer un sérieux effet de dissuasion. Il est capital que 

les sentences dans cette matière rendent ce crime financier non rentable. 

Enfin il serait également très utile de toucher par une dis­

position légale spécifique les intenmédialres vitaux de ce commerce, 

qu' i 1 s ' agisse du "aoz.aoM..er" qui va porter le prêt, du garçon de table 

qui reçoit pour le compte de l'usurier des enveloppes contenant des 

paiements ou du '~otteateur" qui, sans faire de menaces précises et 

sans recourir à la v iolence, exerce les ''pressions" sur les débiteurs 

délinquants. 



T R 0 1 S 1 E M E P A R T 1 E 

LES IMPERATIFS D'UNE LUTTE EFFICACE AU CRIME ORGANISE 



CHAP ITRE 1 

LE PUBLI C lE MO 1 N 

"Tous les professionnels de l'administra­

tion de La justice pénale admettent sans 

ambages que sans la colLaboration des 

citoyens, ni l 'accroissement du person­

nel~ ni l 'amélioration de la technologie, 

ni l 'augmentation des budgets ne permet­

tront aux forces de l 'ordre de contenir 

adéquatement Le phénomène de la crimi­

nalité ( • •. ) " 

U. S. NATIONAL ADVISORY COMMISSION 

Le témoin, personnage-cl é de la lutte au Crime Organisé 

Toute personne qui s 'attarde le moindrement â réfléchir s ur 

la prévention et la dé tecti on des crimes, la recherche des criminels, 

leur mise en accusation devant les tribunaux ainsi que leur condamna­

tion constate que le personnage-c lé du système pénal, c'est le citoyen. 

Sans citoyen pour dénonce r les c rimes , l a poli ce es t quas i 

inopé rante ; sans c itoyen pour é tabli r la preuve devant le tribunal, les 

cours de j us tice sont impui ssantes . 
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Ceci n'est pas moins vrai lorsque J'on pari~ de Crime Orga­

nisé, car, contrairement aux crimes ordinaires qui sont-dénoncés par les 

victimes (vols, fraudes, etc •.• ), la difficulté majeure dans la lutte 

contre ce phénomène est Je silence des témoins. L~ réside d'ailleurs, 

toute la force du Crime Organisé. 

Pourtant, si le témoin, celui qui constate le crime, qui 

Je rapporte à la police et qui en témoigne par la suite devant la cour, 

est un personnage capital du syst~e, c'est aussi Je plus méconnu et 

le plus mal traité. La liste des inconvénients qui échoient aux citoyens 

désireux de témoigner est considérable: perte de temps, pertes moné­

taires, mauvaises conditions matérielles dans les palais de justice, 

traitement cavalier aux mains des avocats et parfois des juges, etc ••• 

Nous reviendrons plus en détail sur ces sujets, mais ce qu'il 

nous Intéresse de mentionner â ce stade, c'est que le témoin qui est 

essentiel au bon fonctionnement de la justice pénale est trop peu consi­

déré et respecté. De là, Je peu d'empressement qu'ont la plupart des 

gens à venir témoigner. 

Dans ces conditions, il est illogique de penser que les ci­

toyens, même les plus intéressés, vont collaborer de bonne grâce tout 

en s'exposant à des inconvénients et à des pertes matérielles au nom 

de la justice. 
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2 L'expérience de la Commission 

A Un pré-requis: la confiance du témoin 

La force des organisations criminelles réside dans 1 'absen­

ce de témoins. Ce fut lâ précisément la première difficulté rencontrée 

par ta Commission aa cours de ses travaux sur ta Mafia montréalaise et 

le Groupe Dubois. 

Les enquêteurs de talent ne manquaient pas pour accumuler 

des preuves en rejoignant des victimes, en gagnant leur confiance et 

en obtenant des confidences, mais le problème surgissait quand il était 

question de venir t~moigner devant la Commission. 

Nous pouvons dire qu'â une ou deux exceptions près, 1a to­

talité des victimes ont toutes, au premier abord, refusé de témoigner. 

La raison la plus généralement Invoquée: la peur. Hais au-delâ de 

celle-ci, lorsqu'elle était surmontée, nous avons pu constater une au­

tre raison tout aussi fondamentale: le manque de confiance dans la 

justice. 

Ce n'est que par l'établissement d'un lien étroit de res­

pect et de confiance entre les témoins d'une part et les enquêteurs, 

les procureurs et les commissaires d'autre part, que les premiers pri­

rent d'eux-mêmes la décision de témoigner en public. 
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Le témoin éventuel apprenait tout d'abord au cours de ren­

contres au bureau de la Commission, voire même~ domicile,~ surmonter 

sa méfiance initiale vis-~-vis tout ce qui est policier, avocat ou juge, 

pour ensuite graduellement faire confiance~ la sincérité des gens avec 

qui il transigeait. Nous avons eu et ce, parmi des témoins qui furent 

perçus comme les plus coopératifs, des gens qui la veille encore de 

leur comparution hésitaient à témoigner en public. 

En dernier ressort, bien peu de gens refus~rent de témoi­

gner. Il nous est apparu que les citoyens portent en eux une Immense 

soif de justice et ont en définitive un grand désir de collaborer. 

Deux facteurs sont, d'après notre expérience, principale­

ment responsables de la non-coopération des témoins et c'est en nous 

attaquant à ces causes que nous avons pu obtenir la collaboration de 

tant de victimes. Il s'agit comme nous l'avons mentionné plus haut de 

la crainte de représailles et de la méfiance vis-~-vis du système de 

justice. (1) 

(1) Par système de justice nous entendons l'administration de la jus­

tice dans son sens large: police, tribunaux, prisons, libéra­

tions conditionnelles. 
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B - ·La crainte de repr~sailles 

La crainte, dans les causes de Crime Organisé, est certai­

nement le premier facteur apparent de non-collaboration des témoins et 

elle est partagée par la grande majorité de ceux-ci. (1) 

Les seuls témoins que nous avons rencontrés qui n'ont pas 

manifesté d'inquiétude étaient des gens qui avaient en commun une for­

ce de caractère et un courage singulier. Généralement, l'indignation 

devant les torts qu'Ils avalent subis leur inspirait un sentiment plus 

fort que la crainte. 

Une constatation d'importance cependant: la crainte de 

représailles, bien que réelle chez la majeure partie des témoins, 

n'était â peu près jamais justifiée. 

(1) On notera ici que la situation est très d ifférente lorsqu'il 

s'agit de crimes "o'l'dinaires" n'impliquant pas des organisations 

aussi considérables et aussi structurées. Selon une étude de 

l'fnstitute for Law and Social Research (INSLAW) réalisée â 

Washington D.C., 28 pour cent des gens ne témoignent pas~ cause 

de la crainte dans les causes dites de "st'l'eet e'l'ime". "A study 

of IJ'itness eoope'l'ation with dist'l'iet of Columbia Proseauto'l'", 

Frank J. Cannavale Jr., lnstitute for Law and Social Research 

1975 p. XL. 
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Certains individus seulement, doivent être sur leurs gar­

des lorsqu'ils témoignent contre des membres d'une organisation crimi­

nelle. Ce sont ceux qui en ont déjâ fait partie ou qui ont déjà été 

associés à quelque degré aux activités de celle-ci. Dans le Milieu cri­

minel, comme d'ailleurs dans toute collectivité, on n'accepte pas la 

traîtrise. 

Cependant, s'il est vrai que les criminels doivent absolu­

ment changer de milieu dans l'éventualité d'une collaboration avec la 

justice, 11 en va très différemment des 'victimes honnêtes". Une plain­

te de la part d'un honnête citoyen est considérée comme un risque du 

métier par l'élément criminel. 

Quoiqu'il en pense, le témoin victime n'est â peu près 

jamais importuné par l'élément criminel. 

La Commission a eu l'occasion de déléguer un procureur et 

un policier dans quatre villes américaines soit New York, Philadelphie, 

Boston .et Washington, en mission d'étude. Ils y ont rencontré des po­

liciers, des procureurs et des hauts fonctionnaires parmi les plus 

chevronnés en matière de Crime Organisé, dont certains avaient poursui­

vi en justice des figures dominantes de la Mafia améri caine. Tous 

étaient unanimes à dire que depuis le dernier quart de siècle, aucune 

victime honnête n'avait été l'objet de représailles de la part de la 
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pègre à la suite d'un témoignage ou d'une collaboration avec la police. 

Bien sOr, des témoins avaient reçu à l'occasion des menaces voilées, 

mais jamais l'élément criminel n'avait passé aux actes. 

Il y a deux raisons à cela. Tout d'abord les membres du 

Crime Organisé, qui sont d'habitude d'une froide logique et qui ne po­

sent que des gestes calculés, savent en effet, que des représailles à 

l'endroit d'un témoin concentreraient sur eux des efforts Intensifiés 

des corps policiers. 

En second lieu, le Milieu criminel accepte comme un mal 

nécessaire qu'un citoyen honnête, victime d'un crime, se plaigne à la 

police et témoigne en cour. En d'autres ter~s, on ne lui en veut pas 

personnellement. La seule raison pour laquelle on utiliserait des me­

naces ou de l'intimidation physique serait pour empêcher le témoignage 

d'être rendu. Or, une fois que le témoignage est donné, le 'maL est 

fait". 

En ce sens, nous pouvons dire que la meilleure protection 

pour le témoin est de rendre un témoignage public, que ce soit devant 

une cour de justice ou une commission d'enquête. 

Effectivement, jusqu'à ce jour, la Commission n'a été infor­

mée d'aucun cas de menaces contre ses témoins. 
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Tout ce qui pr~c6de explique pourquoi, en pratique, le 

danger de repr~sallles de la part du milleu criminel n'a pas la réalité 

qu'Imaginent la plupart des gens. 

Dans le cas o~ le danger était réel, et il s'agit Ici du 

cas de personnes qui étalent impliquées avec le Hilleu, à des degrés 

divers, nous avons vu à ce qu'une protection policière leur soit accor­

dée. 

La protection, qui fut apportée par les corps de police à 

la demande de la Commission, a varié selon la situation personnelle 

des témoins concernés. Elle alla de la surveillance de domicile jus­

qu'au d~nagement complet d'une famille, en passant par la surveillan­

ce physique. 

La fiction véhiculée par la télévision, le cinéma et les 

romans, o~ les représailles sur des témoins constituent un thème cou­

rant, amplifie dans plusieurs cas la crainte des témoins. 

De plus, le public qui est t~moln du très grand nombre de 

règlements de compte actuels, ignore jusqu'à quel point ces meurtres 
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sont généralement perpétrés â l'int~rieur du Milieu et s'imagine qu'on 

retrouve parmi ces victimes aussi bien des témoins honnêtes que des 

truands. 

Cependant. même si aux yeux de ta Commission. les craintes 

des citoyens sont ta plupart du temps mal fondées, elles ne doivent pas 

être prises â la légère car aussi longtemps qu'elles existent dans 1 'es­

prit des témoins potentiels, elles constituent un empêchement au témoi­

gnage. C'est pourquoi avec chacun de nos témoins, nous avons pris le 

temps de discuter longuement de sa crainte et de la validité de ses mo­

tifs. 

la relation personnelle entre le témoin et l'un des membres 

du groupe de travail est indispensable pour s'assurer le concours d'un 

individu. Cette relation mutuelle, ne peut s'établir .qu'en respectant, 

qu'en écoutant, qu'en comprenant et qu'en aidant, le cas échéant,. le 

témoin. 

D'autres considérations contribuent â dissiper ta crainte 

chez les témoins. D'abord. la possibilité de communiquer en tout temps 

avec les enquêteurs, au cas de menaces ou de danger réassure le témoin. 

La réputation de force et d'efficacité de ceux qui luttent contre le 

Crime Organisé amène également Je témoin â se départir de sa crainte. 

Ainsi, le procureur responsable de la section '~Pime orga­

nisé" au sein du bureau du "Dis mat .4 t tomey" de 1 a vi Ile de Bos ton, 
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nous disait qu'â cause de son taux de réussite, son bureau avait la 

réputation de venir à bout des groupes de criminels qu'il choisissait 

comme cible et qu'en conséquence, les citoyens étaient enclins à colla-

borer avec celui-ci. 

Enfin, le fait pour une personne de se retrouver parmi un 

bon nombre d'autres témoins lui donne un sentiment de sécurité et de 

confiance. 

Ceci était récemment confirmé scientifiquement par l'étude 

précitée de l'lnstltute for Law and Social Research sur la non-collabo-

ration des témoins. 11 ressort de cette recherche, que les gens étaient 

moins craintifs et plus disposés à témoigner lorsqu'Ils étalent plu-

sieurs â le faire dans une même cause. 

d) Relocallsatlon et changement d'identité des témoins 

Dans les poursuites ou les enquêtes contre le Crime Orga-

nisé, il arrive qu'Il soit indispensable pour des raisons de sécurité 

de relocaliser sous une nouvelle identité un témoin important issu du 

Milieu et parfois aussi. sa famille. 

Au point de développement de notre société actuelle, Il n'est 

pas facile de faire renaître un individu du jour au lendemain. Il lui 

faut une nouvelle carte d'assurance sociale, une nouvelle carte d'assu-

rance santé, un nouveau permis de conduire, un nouvel enregistrement pour 

la voiture, de nouveaux certificats scolaires pour les enfants, etc ••• 
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Les gouvernements fédéral et provinciaux sont concernés . 

De plus, comme aucune loi ne prévoit, â toutes fins pratiques, le chan­

gement rapide d'identité sans que subsistent des traces de l'Identité 

antérieure, le tout doit se faire d'une façon très informelle à partir 

de contacts personnels et dans le plus grand secret. 

La relocalisatlon du témoin signifie également la recher­

che d'une habitation dans une nouvelle communauté ainsi qu'un nouvel 

emploi, domaine o~ le gouvernement fédéral, par le truchement du Minis­

tère de la Main-d'Oeuvre, peut être d'une grande assistance. 

A cause de l'absence de formalisation du processus, de sa 

complexité et de sa non-accessibilité â l'ensemble des policiers, il 

est très rarement utilisé. C'est regrettable, car 11 s'agit lâ d'un 

moyen qui peut parfois être indispensable dans la poursuite des causes 

crimJnelles contre les magnats du Crime Organisé. 

Aux Etats-Unis, ce mécanisme est utilisé avec une fréquence 

telle qu'Il existe â Washington, au sein même du Ministère Fédéral de 

la Justice, un bureau, dont la seule tSche est d'assurer la relocallsa­

tion et le changement d'Identité des témoins, que ces témoins soient 

impliqués dans un procès au niveau fédéral ou au niveau local. 

Ce service est donc â la portée de tous les corps policiers 

et de tous les bureaux de procureurs de l a poursuite; sa sp!cJallsation 

assure de plus la confidentialité des procédures et 1 'efficacité de son 

fonctionnement. 
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Nous estimons que la mise sur pied d'un mécanisme analo­

gue, dont les services seraient disponibles aux procureurs et poli­

ciers travaillant dans la lutte au Crime Organisé constitueraient un ou­

til extrêmement précieux. 

La Commission recommande donc la mise 

sur pied d'un mdcanisme permettant Le 

changement d 'identitP. et La 1'ewcaUsa­

tion de certains témoins même au-de là 

des liMites de la p1'ovince. 

C la méfiance vis-â-vis le système judiciaire 

le scepticisme général du public vis-â-vis l'efficacité du 

système, tant policier que judiciaire, fut la deuxième plus grande 

source de résistance que nous avons rencontrée de la part des témoins. 

la constatation quotidienne que des criminels notoires mè­

nent dans notre société une vie prospère, apparemment sans trop d'en­

traves et ce, alors même qu'ils sont parfois sous le coup d'accusations 

très graves, désabuse le public. le désabuse aussi la remise parfois 

trop facile en liberté sous cautionnement des criminels de carrière, 

après leur arrestation, même pour des crimes d'une gravité extrême. 

le public est aussi d'avis que les lenteurs judiciaires, considérable­

ment augmentées par les appels en cas de condamnation, entraînent dans 

les causes importantes des délats de plusieurs années avant 1 'emprison­

nement et font perdre â 1 'arrestation et à ta condamnation leur valeur 
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d'exemples. Des sentences généralement considérées comme trop légêres 

pour des crimes sérieux perpétrés par des criminels professionne~s (J) 

créent dans l'esprit de la masse des gens des stéréotypes bien ancrés 

d'une justice faible. 

Que ces vues soient fondées ou non, il n'en demeure pas 

moins qu'il s'agit lâ d'une opinion courante qui conditionne tr~s sou­

vent le comportement des membres de la collectivité. 

Cette attitude se traduit par un manque de motivation pour 

les témoins à collaborer avec la justice parce que disent-ils: '~e toute 

façon cela ne donnera :rien". En d'autres mots, dans l'esprit du public 

ceci signifie que les grands criminels continueront à être les plus forts 

et à échapper aux mesures du système. Si par chance, pense-t-on, Ils 

sont arrêtés et condamnés, ils seront â peine "égratignés" par une sen­

tence de peu de conséquences, qui sera ensuite abrégée par une libéra­

tion conditionnelle. 

la Commission a entendu de nombreux témoins en audience pri­

vée. L'un d'eux, issu de la communauté italienne nous confiait que la 

(1) En 1968, un sondage effectué pour la Commission d'enquête sur 

l'Administration de la Justice en matière criminelle et pénale 

rapportait que 52 pour cent de la population québécoise esti­

mait que les sentences pour les crimes graves n'étalent pas 

assez sévères: "la société face au c:rime". Annexe 4 p. 75. 
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"délicatesse" avec laquelle la justice tr~itait certains malfaiteurs 

violents et méprisables, loin d'être perçue comme une désapprobation 

formelle et énergique â leur endroit, était souvent interprétée comme 

de la complaisance. 

Pour convaincre les citoyens â venir témoigner en public, 

il nous a donc fallu constamment persuader ceux-cl que Je Crime Organi­

sé serait vaincu, que les autorités étaient déterminées â le vaincre 

et que leur concours à cette enquête porterait des fruits concrets en 

stimulant l'opinLon publique, l'action des forces policières et celle 

du Ministère de la Justice. 

C'est dans ces conditions très adverses (contestations de 

notre mandat, spéculations sur son prolongement et sur sa durée) que 

nous avons réussi â mobiliser près d'une centaine de citoyens â parti­

ciper aux audiences de la Commission. Ceci â nos yeux dénote bien le 

désir ardent des gens de participer à l'élaboration d'une société meil­

Jeure lorsqu'ils sont convaincus que leurs efforts ne seront pas vains. 

3 Un système qui éloigne les témoins 

A Le manque de motivation des témoins 

Il est fréquent de constater, et ceci peut être confirmé 

par tous ceux qui oeuvrent dans J'administration de la justice, que les 

témoins qui ont vécu J'expérience de notre système judiciaire, en 
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ressortent moins motivés qu'en y entrant. Quel avocat n'a pas entendu 

de nombreuses fois un témoin dire : ''La prochaine .fois~ je n'ai rien vu 

et je n'ai Pien entendu." 

Les policiers de carrl~re conflent volontiers que lorsqu'une 

cause est terminée, Ils souhaitent ne jamais avoir affaire au même té­

moin â nouveau dans une autre cause, car ils ne croient pas être capa­

bles de le persuader une seconde fois d'endurer tous les aléas du sys­

t~me. 

Une étude effectuée par le Bureau des Procureurs de la pour­

suite de Hllwaukee, aux Etats-Unis, révèle que sur un échantillonage 

de 240 témoins, 40 pour cent d'entre eux ont déclaré qu'ils seraient 

moins coopératifs â 1 'avenir. (1) 

A Sacramento, une étude sur la façon de venir en aide aux 

victimes d'actes criminels, effectuée conjointement par Je service local 

de la police et l'Université de Cal~fornie, donne un pourcentage sembla­

ble de victimes qui â l'avenir tenteront de s'esquiver plutôt que de 

témoigner, ou qui au moment du sondage n'étaient pas en mesure de 

déterminer si elles col Jaboreraient dans Je futur. (2) 

(1) "The Wltness: forgotten man", National Civlc Revue, octobre 1974 

(2) Cité dans l'étude de 11 1nstitute for Law and Social Research sur 

la collaboration des témoins. 
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Bien que ces statistiques originent des Etats-Unis, on peut 

prendre pour acquis, eu égard aux ressemblances de nos sociétés et du 

fonctionnement de nos systèmes de Justice pénale, qu'un problème simi­

laire existe Ici. 

tl est clair â notre avis, que l'on ne peut s'attendre â un 

changement d'attitude du témoin si les différents responsables de l'ad­

ministration du système c'est-â-dire la police, les avocats, les juges 

et le Ministère de la Justice, ne modifient tout d'abord leur attitude 

vis-â-vis de celui-ci. 

B Les attitudes vis-â-vls le témoin -

Dans l'étude précédemment citée sur la non-coopération des 

témoins dans le district judiciaire de Washington D.C., 1 'attitude des 

personnes prenant part â l'administration de la justice constituait pour 

les témoins le deuxième plus grand facteur de non-collaboration. (1) 

Au niveau de la police, les témoins souhaitaient plus de 

considération, une attitude moins Indifférente, moins routinière et un 

plus grand Intérêt pour leur bien-être physique. 

(1) Ibid., page 80 

Le premier facteur cité par 28 pour cent des témoins, était la 

crainte de représailles. Le deuxième facteur donné par 20 pour 

cent des répondants était l'attitude vis-â-vis le témoin, ex aequo 

avec les lenteurs de la justice. 
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Un sondage réalisé en 1968 pour la Commission d'enquête 

Prévost auprês des cinq corps de police suivants: Montréal, Québec, 

Drummondville, Rimouski et Ville Jacques Cartier, sur la façon d'agir 

des policiers avec les témoins donnait les résultats moyens que voici: 

comportement amical (51.03%}; comportement neutre (48.50%). La police 

de Montréal d'alors était dans cette moyenne avec des pourcentages respec­

tifs de (49.63%) et (49.88%). (1) 

Ceci dit, Il n'en reste pas moins que dans tout le système, 

le policier est sans aucun doute celui qui est le plus près des témoins, 

qui leur démontre le plus d'intérêt et leur vient Je plus en aide; les 

témoins le ressentent bien, puisque leurs critiques sont beaucoup plus 

dirigées vers les avocats et la magistrature. (2) 

L'attitude des procureurs de la poursuite est critiquée 

comme étant trop distante. La charge de travail de ceux-ci qui fait 

en sorte qu'un avocat de la poursuite a souvent plusieurs causes à 

plaider chaque jour, ne saurait suffire à excuser cette situation. Il 

s'agit beaucoup plus d'une question d'attitude vis-à-vis les membres 

du public que d'une question de temps. Trop de procureurs n'ont pas 

(1} Ibid., Annexe 3 page 84 

(2) A Study of Witness cooperation wlth district of Columbia Prose­

cutors op. cit. p. XLII 
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réfléchi sur l'importance de considérer les témoins comme des collabo­

rateurs indispensables et ont à leur égard un comportement neutre. Cer­

tains, plus ou moins consciemment, traitent ceux-cf d'une façon distan­

te, voire même parfois hautaine, comme si les témoins étaient à leur 

servi ce, au servi ce de "leur cause"· 

Les avocats et les témoins sont deux auxiliaires de la jus­

tice. Les premiers, ont de par leur fonction la possibilité de conce­

voir plus globalement l'administration de la justice. Ils devraient 

être conscients que Je concours des seconds est précieux en même temps 

que rempli d'inconvénients. Ils devraient en conséquence les traiter 

avec plus d'attention et de respect. 

Aussi longtemps que le témoin que l'on pousse dans les cor­

ridors et les salles d'audiences sera considéré conme un pion sur l'échi­

quier de la justice, les gens du Crime Organisé profiteront de cette in­

différence. 

A notre avis, les juges devraient aussi se pencher sur le 

sujet. On ne saura jamais assez, comment les gens sont angoissés et 

inquiets à l'idée de témoigner devant une cour de justice. Le juge, 

est le personnage le plus important et le plus impressionnant pour le 

témoin. C'est à lui, au premier chef, qu'il Incombe par son attitude 

globale, de mettre le témoin à l'aise et de le renseigner sur le dérou­

lement des procédures, ce qui n'est pas assez souvent le cas. Nous 

reviendrons plus en détail sur cette question. 
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La rétribution des témoins, présentement fixée à $10 par 

jour, soit $5 pour la séance du matin et $5 pour celle de l'apr~s-mldl 

est dérisoire. Elle équivaut à un salaire hebdomadaire de $50. Même 

si Je fait de témoigner constitue un devoir civique, on comprendra fa­

cilement qu'en plus de tous les autres inconvénients, la perte à toutes 

fins pratiques du salaire d'une ou de plusieurs journées ne facilite 

pas la t3che déjà ardue de ceux qui ont à convaincre des témoins ré­

calcitrants au départ, de bien vouloir collaborer avec la justice. 

Plusieurs conventions collectives prévoient des disposi­

tions à ce sujet. Selon des chiffres fournis par Je service d'analyse 

des conventions collectives de l'Université HcGill, sur un échantillon­

nage de 258 conventions collectives couvrant 78 092 employés, 45 pour 

cent de celles-ci, couvrant 41 382 employés, prévoient le paiement du 

salaire complet en cas d'assignation à la cour à titre de témoin ou de 

juré. 11 semblerait de plus que, dans nombre d'entreprises oQ cela 

n'est pas prévu au contrat de travail, les employeurs paient quand m~­

me le temps perdu. En tout état de cause, une législation adéq~ate 

devrait assurer au témoin, tenant compte de sa condition personnelle 

et de son revenu, que le fait d'être assigné devant un tribunal de ju­

ridiction criminelle, ne soit pas l'occasion pour lui de subir des per­

tes ma té rie Il es. 

La Cormrission reconrnande donc que Ze 

gouvernement du Québec recherche un 

mode de rémunération adéquat pour te 
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citoyen requis de témoigner devant une 

cour de juridiction criminelle~ et pro­

pose à l'assemblée nationale la Légis­

lation appropriée. 

C Les lenteurs du système judiciaire 

Comme nous l'avons déjà mentionné, un autre facteur entrai­

nant la d~saffectfon des gens vis-à-vis le système judiciaire, c'est sa 

lenteur. 

Dans la ville de Washington O.C., selon l'étude que nous 

avons déjà mentionnée, il s'agissait là de la deuxième plus grande 

source de mécontentement des témoins interrogés et ce, bien que ce 

district judiciaire jouisse aux Etats-Unis de la réputation d'être l'un 

des mieux administrés. 

Au Québec, selon un sondage effectué pour la Commission 

d'enquête sur l'Administration de la Justice, 72.0~ pour cent des gens 

interrogés étaient d'opinion que la justice était lente entre l'arres­

~ation et la sentence. (1) 

(1) Op. ci t., annexe 4, page 71 
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Depuis lors, Je Livre Blanc d'avril 1975 du Ministère de 

la Justice sur te système judiciaire (1) a traité en détail de ce pro­

blème et du manque d'efficacité général des cours. 

De fait, le problème des lenteurs se pose de la façon la 

plus aigu~ Jâ oQ précisément iJ serait Je plus important que la justice 

fasse preuve de célérité, c'est-à-dire, dans Jes causes reliées au Cri­

me Organisé. Nous y revenons ailleurs dans ce rapport. 

Est-il nécessaire de souligner que toute lenteur du sys­

tème judiciaire joue en faveur des éléments du Crime Organisé, et au 

détriment des témoins, du public et en définitive de la justice. 

~ l'immunité de poursuite 

'~ous tous ses aspects~ le cPime o~ganisé 

constitue une ccmspi~ation pel"manente et 

les meiZZeu~es souPces de Pensei!Jrlements 

en demeur'Q1lt les co-conspiPatezœs. " 

PeteP D. AndPeoli (2) 

(1) La Justice Contemporaine pp. 190 et suivantes - Ministère de la 

Justice du Québec - 1975 

(2) law Enforcement Science and TechnoJogy p. 26 Thomson Book 

Company 1967 Washington 
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Dans les crimes d'envergure planifiés et commis par des or­

ganisations criminelles sophistiquées, la preuve, dont les auteurs ont 

soigneusement effacé les traces dans la mesure du possible, est rare et 

difficile à obtenir. Le degré de difficulté est directement propor­

tionnel à l'astuce des criminels. C'est .POUrquoi, jusqu'à ces derniè­

res années, en matière de Crime Organisé, on a constaté que ceux qui 

étaient soupçonnés d'en être les dirigeants étaient rarement traduits 

devant les tribunaux alors que leurs exécutants étaient régulièrement 

poursuivis et condamnés. 

En vérité, il faut reconnaître que les magnats du Crime 

Organisé, ne participant pas directement à l'opération criminelle propre­

ment dite, Il est pratiquement Impossible de mettre un cafd de la pègre 

en accusation sans le témoignage d'un complice. Un exemple récent est 

la condamnation de Frank Cotroni à New York dans une affaire de drogue. 

Sans le témoignage de son ex-associé Pino Cantania à qui l'on promit une 

certaine immunité, les autorités américaines auraient eu de la diffi­

culté à faire condamner Cotroni. Le cas de Frank Dasti, également con­

damné à New York, pour trafic de narcotiques est semblable. 

Or, cette collaboration d'un criminel professionnel ne 

survient pas à la suite d'un repentir soudain; ce désir de collabora­

tion est essentiellement intéressé et surgit généralement lorsque l'in­

dividu est confronté avec une inévitable et longue sentence de prison. 

C'est alors que, dépendant de son age, de son caractère, de sa situation 

familiale, de ses relations avec le Milieu, Il acceptera de témoigner 

contre ses complices devant une "proomesse d'immunité ". 
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Le système judiciaire américain reconnaft avec réalisme 

que dans certaines causes d'Importance, la seule façon d'obtenir une 

condamnation contre les dirigeants des organisations criminelles est 

d'obtenir la collaboration d'un co-conspirateur. On n'hésite pas â of­

frir, et ce, ouvertement, une Immunité de poursuite â un complice. 

Cette immunité de poursuite peut s'effectuer de différentes façons, 

soit statutairement dans les Etats qui ont adopté un "Statut d'immuni­

té", soit par la déc 1 s ton di scrét 1 on na ire du "TJistr>ict A ttomey" de 

ne pas porter d'accusation ou d'en retirer une déjâ portée. La juris­

prudence américaine a même consacré le principe que cette décision du 

"Distl'ict Attomey" deva 1 t être respectée par ses co Il êgues, ses supé­

rieurs et ses successeurs. 

Aux Etats-Unis, les gens d'expérience dans la lutte au 

Crime Organisé, estiment que l'immunité constituè 1 'outil le plus effi­

cace pour obtenir la collaboration des gens du Milleu. 

Au Canada, il n'existe aucun statut octroyant â une person­

ne une immunité totale de poursuite â la suite d'un crime. Il est vrai 

qu'en vertu de son pouvoir discrétionnaire, le Procureur Général d'une 

province ou ses substituts, peuvent décider de ne pas poursuivre un 

suspect ou d'obtenir le retrait d'une accusation. 

Cependant, chez nous, on considère malheureusement comme 

un mauvais exercice de ce pouvoir discrétionnaire de l'exécutif de ne 

pas mettre en accusation un co-conspirateur en échange de sa collabora­

tion avec la justice. 
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la Commission est d'avis que la d~cislon de ne pas poursui­

vre un suspect, lorsque sa collaboration est Indispensable â la poursui­

te d'autres individus plus élevés que lui dans la hiérarchie du Crime 

Organisé, est un exercice judicieux de ce pouvoir et tout â fait con­

forme aux intérêts supérieurs de la justice. 

On dira que 1 'objectivité d'un tel témoin ainsi que le de­

gré de crédibilité de son témoignage sera alors gravement compromis. 

Or, le juge ou les jurés ont toute la discrétion voulue pour apprécier 

la crédibilité du témoin et pour décider s'Ils doivent apporter foi ou 

non â sa version. 

La Commission recommande dona~ dans les 

causes d'importance~ particulièrement 

celles impliquant des membres du Crime 

Organis~~ lorsque la collaboration d'un 

ao-aonspirateuP apparait utile pour la 

poursuite d'une ou de plusieurs autres 

personnes~ l'utilisation publique du 

pouvoi~ disa~~tionnaire du ProauPeur 

G~néral d'oatpoyer une immunit~ officielle 

à ae complice én échange d'un t~moignage 

véridique. 



CHAPITRE tf 

LES SUBSTITUTS DU PROCUREUR GENERAL 

Leur rôle et leur fonction 

La plus brillante enquête policière restera sans résultat, 

si au niveau des tribunaux, on n'y donne pas ·suite par une poursuite 

menée avec efficacité et compétence. 

C'est Ici qu'entre en jeu le Bureau des Substituts du Pro­

cureur Général, aussi appelés Procureurs de la Couronne ou Procureurs 

de la Poursuite, qui Intentent et conduisent les procès criminels. 

Il est notoire qu'en matière de Crime Organisé, 1 'on retrou­

ve souvent une batterie d'avocats de renom aux côtés des accusés; nous 

croyons qu'une politique efficace de lutte au Crime Organisé ne peut 

se concevoir sans la création au sein du Bureau des Substituts des Pro­

cureurs Généraux de Montréal d'un groupe spécialisé de procureurs qui 

seraient affectés strictement aux causes pouvant découler du Crime 

Organisé. 

Le Bureau des Procureurs de la Couronne du district de Mont­

réal est constitué d'une équipe d'environ cinquante avocats. Compte 

tenu de la nature et de la quantité des causes, il est évident que ce 
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nombre est trop restreint et que les procureurs ne peuvent consacrer â 

certaines causes tout le temps qu•ïl est nécessaire parfois. 

11 est â noter de plus que presque la moitié des Procureurs 

de la Couronne du district de Montréal n•ont pas trois années de pratique 

de droit. 

Afin de mener une meilleure lutte au Crime Organisé, Il 

serait opportun que le Bureau des Procureurs de la Couronne â Montréal 

(cette suggestion pourrait être également retenue avec profit dans les 

autres districts où ce phénomène est présent) crée une '~ection ~ime 

Organisé" â laquelle serait affecté en exclusivité un groupe de procu­

reurs formés pour ce genre 'de causes. 

01ailleurs de tel les équipes existent déjâ notamment aux 

Assises criminelles, aux fraudes commerciales et faillites frauduleuses. 

L'expérience de ces équipes de travail s•est avérée très fructueuse. 

Des équipes de travail se spécialisant dans les causes du Crime Organisé 

existent dans plusieurs bureau du "Distriat Attonzey" aux Etats-Unis. 

Dans celui de New York, sur un total de deux cents avocats, douze sont 

spécialement affectés au "Raaket Bureau" qui s•occupe exclusivement des 

causes du Crime Organisé et de la corruption de fonctionnaires publics. 

Il y aurait de nets avantages à constituer un tel groupe de 

travail. Tout ceci permettrait~ comne au sein des "Organized ~ime Strike 
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Foree" américains {1}, une collaboration entre policiers et procu­

reurs au niveau même de l'enquête policière, ce qui n'est pas le cas 

chez nous. Des enquêtes sur le Crime Organisé effectuées avec l'assis­

tance juridique de procureurs chevronnés n'en seront que meilleures et 

augmenteront grandement les chances d'une poursuite fructueuse. Les 

policiers auraient à leur disponibilité un conseiller pour résoudre les 

problèmes juridiques complexes qui se soulèvent au cours de telles en­

quêtes. 

11 va de sol qu'un tel groupe spécialisé de Substituts du 

Procureur Général serait en mesure de porter une plus grande attention 

à ces causes en ce sens que le même procureur s'occuperait de celles-cl 

du début à la fin. On sait que dans le système actuel, à cause du vo­

lume considérable de causes, le procureur n'est pas le même pour chacun 

des stades de la poursuite: comparution, enquête préléminalre, procès 

et remise de la cause lorsque celle-ci n'est pas en état de procéder. 

le manque de coordination qui en résulte ne peut être que profitable 

à l'accusé. 

{1} Au nombre de dix-sept les "st rike f orae " fédéraux sont constitués 

d'une équipe de procureurs fédéraux spéciaux, d'enquêteurs du F.B.I., 

du D.E.A. (Drogue Enforcement Administration), du Secret Service, 

des douanes, des postes etc ••• et ils sont répartis régionalement 

en fonction du degré d'Implantation du Crime Organisé: leur man-

dat spécifique est de combattre celui-ci. 
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L'étude de 1 'lnstltute for Law and Social Research démon-

tre que dans les causes relatives â des crimes graves (appelés aux 

Etats-Unis "fe l ony") oa un procureur s'occupe de la cause du début â la 

fln, le taux de succès est beaucoup plus considérable. 

Ce système permettrait aussi d'opposer dans ces causes im-

pliquant les plus Importants criminels de notre société représentés par 

d'habiles procureurs de la défense, des procureurs de la poursuite expé­

rimentés. De plus, il arrive que des individus réputés être des mem-

bres du Crime Organisé soient traduits en cour pour des infractions con­

sidérées généralement et â tort peu importantes, par exemple, pour avoir 

été trouvés dans ou pour avoir tenu une maison de jeu, pour des voies 

de faits, des paris illégaux, des recels, etc .•• Toutes les causes im-

pliquant des gens du Crime Organisé devraient être plaidées par les a-

vocats de ce groupe de travail. On éviterait ainsi de traiter certai-

nes causes comme de simples pécadilles alors qu'elles font suite â des 

actes découlant des activités du Crime Organisé. 

Des procureurs spécialisés pourraient mieux informer les 

magistrats du caractère de 1 'accusé, de son rôle dans le Milieu criminel 

ainsi que de la dimension précise du crime commis. 

La Commission ~ecommande donc la foPmation 

au sein du Bureau des Substituts du Pro-

cureur Génpral de Montréal d 'une sec tion 

"C • n... • J:ll r 7-me uz ·gan1-s~ , composée de procureurs 
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spéciaux, dP.sign~a exclusivement pour 

conseiZZer Zee poZi~ier8 au cours des 

enquêtes sur Ze C~imr. OrganisP. et pZai-

der, Ze cas échéant, Zee causes PésuZ-

tant de ces enauêtes. 

2 Le rôle principal du substitut en matière de sentence 

les sondages sclentifi~ues nous confirment que la masse des 

gens estiment que les sentences, d'une façon générale, ne sont pas assez 

sévères. 

A cet effet, le Comité Canadien de la réforme pénale et cor-

rectionnelle dans son rapport publié en 1969 émettait les commentaires 

suivants: 

"· • • IZ y a Ze cas de Za personne d~cZaPûe 

coupable de participation au Crime Orga-

nisé ce aui présuppose un crime ration-

neUement motivé dans Ze cadPe d'une or-

ganisation et avec une certaine disci-

pline, différente en ceZa ~u crime i rPa­

tionnel et impulsif de la personne atteinte 

de tPoubZes caract ériels . Il semblerait 

au comité que, dans ce cas, Zee asvects . . 
dissuasifs de Za condamnation deviennent 
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de la plus haut e impo1'tance bien que la 

p1'otecti on du public puisse aussi se 1'éa­

lise1' en sépal"ant le délinquant de la so­

ci~t~, pal' l'impositi on d 'une longue peine 

d ' errrp1'isonnement ••• " 

Selon l'opinion des commissaires, l'insuffisance très réelle 

des sentences pour les cri minels professionnels ne saurait être, au pre­

mier chef, imputée exclusivement â la magistrature. 

La Commission est d'avis que la responsabilité première en 

matière de sentence repose sur les épaules du Substitut du Procureur 

Général qui a la t§che d'informer en profondeur le président du tribu­

nal sur le genre de sentence â être imposé. 

Le magistrat serait sans doute plus â l'aise pour rendre 

une sentence appropriée dans le cas de crime professionnel si, au moyen 

d'une preuve, on lui fait connaître le caractère de 1 'accusé, son mode 

de vie au cours des dernières années, son refus de travailler, son train 

de vie inexplicable et ses associations constantes avec des criminels 

reconnus. 11 serait avantageux, parfois, de produire des statistiques 

sur la recrudescence sérieuse de certains types de crime. 

A titre d'exemple on se plaint ·parfo i s d 'une tentative d 'extor­

sion dans un club de nuit, laquell e se trouvera rédu i te en cour â la simple 
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accusation de méfait sur des biens privés et punie généralement d'une 

amende. La sentence serait probablement plus sévère si l'on se donnait 

la peine de démontrer au juge que le "saccage de miroirs et de tables" 

dans l'établissement licencié s'inscrivait dans le cadre d'une tentative 

de prise de possession de 1 'endroit par un groupe d'Individus reconnus 

comme des spécialistes de la protection et faisant partie du monde du 

Crime Organisé. 

Sous le leadership du procureur affecté â la "section du 

Crime Or~anisé", il n'y a aucun doute que les enquêteurs policiers ne 

demanderont pas mieux que d'effectuer des enquêtes pertinentes pour 

qu'une sentence adéquate soit imposée. 



CHAPITRE Ill 

LES JUGES ET LES TRIBUNAUX 

Comme nous l'écrivions au chapitre sur les témoins, mieux 

ceux-ci seront considérés et traités par l'appareil judiciaire, meil­

leure sera leur collaboration. En ce sens, les juges ont un rôle capi­

tal à jouer dans la perception que les témoins se feront du système 

judiciaire puisqu'ils représentent, en cour, le personnage le plus im­

portant et aussi le plus impressionnant. 

1 Le juge et le témoin 

Pour un juge, une excellente façon de montrer de la consi­

dération au témoin consiste à prendre le temps de lui expliquer certains 

incidents ou certaines règles qui, inexpliqués, demeurent pour celui-ci 

une source d'insatisfaction et de frustration. 

Pourquoi, par exemple, les juges ne prendraient-ils pas plus 

de soin à expliquer au témoin certaines règles de droit fondamentales 

qui régissent son témoignage; nous pensons ainsi à la fameuse règle du 

our-dire qui consiste à ne pas rapporter les paroles d 1 un autre et dont 

on se sert abondamment pour énerver les témoins. 
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On sait qu'il est courant de s'exprimer en se référant aux 

propos tenus par d'autres personnes. Or, exiger d'une personne. qui 

vient témoigner devant le tribunal qu'elle s'abstienne constamment de se 

référer aux propos des autres lui enlève son naturel et rend son témoi­

gnage difficile. 

Souvent en cour, un témoin tentant de raconter son histoire 

le mieux possible, fait un accroc â la règle du out'-dlre. Il provoque 

alors des objections, parfois tonitruantes, du procureur de la partie 

adverse. Ceci ajoute à son embarras et, ne comprenant pas exactement 

ce qu'il a fait de mal, le témoin devient de plus en plus nerveux, perd 

son naturel et oublie des détails importants de son récit. 

Bien que plusieurs juges s'imposent le soin d'expliquer au 

témoin le sens de la règle de droit, tout en rassurant celui-ci sur le 

fait qu'il n'a rien fait de mal, encore trop de ceux-ci ne se donnent 

pas la peine de fournir aux témoins les explications qui les rassure­

raient et les mettraient à leur aise. 

Egalement, les remises et les ajournements ont une importance 

sur le moral des témoins et sur leur opinion de la justice. Dans le cas 

où il devient nécessaire d'octroyer des remises et de prononcer des 

ajournements et conséquemment d'obliger le témoin â revenir à la cour, 

il serait souhaitable que fe juge prenne le temps d'informer le témoin 

des raisons qui ont motivé ses décisions. 
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Bien que plusieurs juges se fassent un devoir de donner ces 

explications aux citoyens, il est â déplorer que cette pratique ne soit 

pas plus répandue et qu'encore, trop souvent, on se borne à faire entrer 

les témoins dans la salle d'audience pour leur annoncer qu'ils devront 

se représenter en cour â une date ultérieure sans les honorer de la 

moindre explication. 

Le juge sert souvent de bouc émissaire aux yeux du témoin 

pour tout ce qui n'a pas ''mcz:ttt:!hé à la t:!our", ce qui la plupart du temps 

ne lui est pas attribuable. Il aurait donc tout intérêt à expliquer au 

public et surtout aux témoins ce qui se produit dans la cour. 

2 les effets dévastateurs des lenteurs judiciaires 

''Envisagé t:!omme unt-? fo'ri'Tie de c~nication 

entre le système et le public en géné-

'ral et plus partit:!Ulièrement les délin­

quants en puissance, le "syndrane du 

délai" t:!ommunique à t:!eux-t:!i le message 

que Z.e c:'l'ime et ses auteurs ne cons ti tuent 

pas vraiment une ~ati~re urgente d'inté­

rêt publie!." 

Penegar (1) 

(1) Penegar Appraising the System of Criminal Law, lts Processes 

and Administration 47 N.C.l. Rev. 69, 150 (1968) 
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la célérité du processus judiciaire est dans la lutte au 

crime un facteur de premier plan. Si le système est lent, les effets 

sont désastreux. Tout d'abord, l'effet de dissuasion du processus 

d'arrestation et de condamnation devient inexistant, en second lieu 

l'opinion publique perd confiance en la justice et troisièmement, l'effi­

cacité même du système â faire condamner les véritables coupables est 

réduite dans une proportion importante. 

les gens du Crime Organisé sont bien conscients des effets 

de la lenteur du processus judiciaire et tentent d'en tirer avantage. 

les causes dans lesquelles ils sont impliqués sont généralement com­

plexes et nécessitent souvent de longues journées d'enquête. On appelle 

en cour ce genre d'affaires des causes spéciales, lesquelles apparaissent 

sur un rôle spécial et te système se met alors â marcher au ralenti. 

le délai d'audition de la cause augmente énormément et la 

défense s'applique â allonger au .maximum ces délais au moyen de deux 

outils dévastateurs pour la justice: la remise et la continuation. 

A La remise: fléau du système 

la remise d'une cause consiste dans te fait de reporter 

l'audition de celle-ci à une date ultérieure. La continuation d'une 

cause est te fait, lorsque celle-ci n'a pu être entendue au complet 

dans te temps prévu à cet effet, d'en ajourner la suite à une date 

ultérieure. 
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La remise d'une cause spéciale â la Cour des Sessions de 

fa Paix à Montréal la reporte souvent de neuf mols â dix-huit mols et 

sa continuation, elle aussi, la retarde généralement de plusieurs mois. 

SI l'on voulait, d'une seule mesure, améliorer le temps de 

disposition des causes importantes, il suffirait d'agir sur les remises 

et les continuations en resserrant au maximum l'octroi de celles-ci; 

nous sommes d'avis qu'on ne parlerait plus alors de lenteur judiciaire. 

Personne dans le système judiciaire n'ignore que la remise 

est pour l a défense un outil privilégié qui est utilisé quotidiennement 

comme un moyen de parvenir à un acquittement. 

La remise apporte, en effet, du délai et qui dit délai, dit 

diminution du souvenir des témoins, perte de mémoire, affaiblissement 

du récit, démotivation et usure des témoins qui doivent Inlassablement 

se présenter à la cour, diminution de l'intérêt des policiers, du pro­

cureur et du juge, perte d'impact d'une preuve étalée par morceaux sur 

une longue période etc ••• 

Les moyens pour obtenir les remises de la part de la défense 

sont variés: l'avocat acceptera plusieurs mandats pour la même journée, 

l'accusé répudiera son avocat le matin de l'audition, un témoin de la 

défense sera absent etc ... 
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Un de ces stratagèmes pour obtenir du délai a été dénoncé 

par la Cour d'Appel dans l'affaire Gilles René Bouchard. (C.A. -10-000093-73) 

"L 'absence d 'avocat auprès de l 'appelant, 

de par la volont~ même de l'appelant, me 

parait faire partie d'un nouveau système 

de plus en plus en vogue dans certains 

miUeu:r: ;iudiciaires par lequel des moyens 

sont pris, sur l'initiative même de la 

défense, pour que l'accusé ne soit pas 

officiellement représenté par avocat 

et ce, pour les fins suivantes: tenter 

de la sorte d'obtenir du d~lai dans 

t'audition de ta cause ( .•. )" 

Il en va de même pour les continuations de causes. Certains 

avocats de la défense s'arrangeront pour que le nombre de jours retenus 

pour l'audition de la cause soit insuffisant, soit en sous-évaluant 

volontairement la durée de la cause auprès du maitre des rôles, soit en · 

prolongeant indûment leur contre-interrogatoire, soit en étirant le temps 

au moyen de requêtes mal fondées, soit en interrompant l'instance pen­

dant une demi-journée ou une journée complète sous le prétexte qu'on 

est retenu dans une autre cour, soit en réclamant un ajournement pour 

obtenir la transcription du témoignage d'un témoin ou pour préparer la 

défense de l'accusé, comme si l'année écoulée depuis la mise en accusa• 

tion n'avait pas été suffisante pour ce faire etc ..• 
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Un exemple extrême de cette situation peut être fourni par 

la cause de Conrad Bouchard portant les numéros 0501-69 et 1725-73 de 

la Cour des Sessions de la Paix du district de Joliette. Bouchard, qui 

purge présentement plusieurs sentences d'emprisonnement dont deux â 

perpétuité pour trafic d'hérorne et complot, était à l'époque reconnu 

par les principaux corps de police du pays comme un des plus importants 

membre du Crime Organisé. ArrSté le 1er juin 1969 en flagrant délit de 

possession et de contrefaçon de près d'un million de dollars de faux 

timbres canadiens, Bouchard ne passa en procès qu'en 1974! L'un des 

faits qui n'est pas le moins ironique de ·cette affaire est qu• il décida 

alors de plaider coupable à l'accusation! 

Cet exemple permet de réaliser la gravité de la situation. 

Mentionnons que dans 90 pour cent des causes "spéciales" devant la Cour 

des Sessions de la Paix de Hontréal, on peut affirmer que te jeu combi­

né des remises et des continuations s'exerce pour créer un délai moyen 

de dix-huit â vingt-quatre mois entre ta comparution et ta fin du pro­

cès. 

B Les effets des continuations et remises 

Une 6tude réalisée en 1970 sur le fonctionnement des cours 

criminelles de Chicago par deux chercheurs américains a révélé que les 

chances de réussite des poursuites décroissent généralement avec la 

longueur du délai entre l'arrestation et la finalisation de la cause, 
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le nombre de présences de l'accusé à la cour et Je nombre de présences 

des témoins en cour. (1) 

Sur ce dernier point, ces chercheurs ont constaté que "l'u­

suzoe" des témoins (wearlng down of wltnesses) est une pratique utilisée 

couramment et généra 1 ement avec succès. (2) 

Une relation directe a pu être établie entre la durée des 

causes et le taux de condamnation. Ainsi, dans l'étude précitée, sur 

l'échantillonnage global, on a pu constater que le pourcentage de con­

damnation qui était de 92 pour cent pour les causes requérant de une a 

quatre visites des témoins â la cour passait à 48 pour cent dans les 

causes requérant dix-sept visites ou plus. 

Peu d'observateurs de notre milieu judiciaire contesteront 

que les conclusions américaines pourraient tout aussi bien s'appliquer 

chez nous. 

On ne saurait mieux clore ce chapitre sur les effets de ces 

tactiques qu'en citant le passage suivant de Criminal Justice Adminis­

tration, ouvrage écrit en 1970 par un groupe d'auteurs américains: 

(1) Banfield et Anderson, Continuances ln the Cook County Crlmlnal 

Courts, 35 U. Chi . l . Rev. 259, p. 287- 88 (1968) 

(2) Ibid., 265 - 283 - 291 
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"Les ~ésultats de ces dive~ses tactiques 

dilatoi~es sont évidents. On pe~d la ~a­

ce des victimes ou des t~oins qui quit­

tent l'Etat, déménagent, p~tent en va­

cances ou meu~ent. Les victimes et les 

témoins coopé~atif8 deviennent hostiles, 

~ejùsent de se ~endre à Za c~ ou, si 

o~donnés de ce fai~e pa~ assignation, 

deviennent ~écalei~ants à témoigne~ 

aon~e Z 'accusé. Ce~tains, ign~ants du 

fonctionnement du processus judiaiai~e, 

deviennent fermement convaincus qu 'une 

conspi~ation exiRte dans Leur cause spé­

cifique pour obst~e~ Ze c~s de Za jus­

tice - conspi~ation dont font p~tie le 

juge p~ésidant la cause, le p~o~eu~ de 

La poursuite et le policieP enquêteur. 

f.fême Zes tkloins qui demeurent coopéPatifs 

s 'ape~goivent que leul' souveni~ des évène­

ments est obscuPci r~ le passage du temps, 

ce qui Zes l'end vuZné~ables à un conf;pe­

interrogatoi~e impitoyable SUl' les moin­

d~es détails. " 
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3 La question des cautionnements 

Nous avons constaté dans l'attitude des gens dont. nous 

sollicitions la collaboration que l'extrême li ~éralité de la loi en 

matière de cautionnement était dommageable â l'image de la justice et 

à la confiance du public dans le système. De plus, et ceci est capital 

dans la lutte au Crime Organisé, cette situation a eu une influence 

directe sur la collaboration des victimes et des témoins d'un crime. 

En effet, lorsqu'un citoyen, aux prises avec un groupe d'in­

dividus dangereux comme c'est le cas par exemple dans le racket de la 

protection, désire porter plainte à la police, il serait plus rassuré 

s'il savait que ceux qui le terrorisent et l'exploitent ne seraient pas 

mis trop facilement en liberté sous cautionnement. 

On peut facilement imaginer que le fait d'avoir ainsi porté 

plainte à la police n'aura rien fait pour améliorer la situation du 

pauvre restaurateur qui s'est retrouvé aux prises avec les mêmes mal­

faiteurs, mais rendus cette fois plus haineux. Ainsi, l'ancien proprié­

taire du Robert Bar Salon, dont l'établissement fut totalement saccagé 

par un groupe de redoutables fiers-à-bras, dirigés par un dénommé Martel, 

parce qu'il refusait de leur céder une partie du contrôle se son éta­

blissement, fut, à sa grande surprise, menacé de mort par celui-ci, dès 

le lendemain de son arrestation car il avait été aussitôt libéré sous 

cautionnement. Graduellement, à cause des menaces et des pressions 

qui furent exercées sur chacun des membres de son personnel, il perdit 
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tous ses employés, subit le saccage de son établi s sement et finit par 

vendre son commerce pour un prix dérisoire â un acheteur que lui amena 

Raymond Dubois. 

Dans le ~me ordre d'idées, Laurier Gatien, l'ex-propriétaire 

de la Taverne Montréal, sise rue Saint-Laurent, fit devant la Commission 

le récit de l'expérience qu'il vécut pour s'être opposé à payer de la 

protection au Groupe Dubois et à tolérer chez lui leur vendeur de drogue. 

11 a été mis en preuve qu'fi fut assailli, au couteau, par un membre du 

gang, un dénommé Michel Verreault qui tentait depuis longtemps de lui 

extorquer de l'argent. Il se fit menacer dès le lendemain par le même 

individu qui bien que pris sur le fait par la police et accusé de tenta­

tive de meurtre, avait été aussitOt libéré sous cautionnement. 

Cette situation est cependant quelque peu changée depuis 

l'entrée en vigueur, en 1976, du chapitre quatre-vingt-treize modifiant 

le code criminel en matière de cautionnement. On constate aisément que 

nos tribunaux peuvent exercer plus de sévérité en matière d'octroi. Dé­

sormais, l'élargissement est beaucoup plus difficile lorsque 1 'intérêt 

public ou la protection ou la sêcurité du public sont en jeu. 



CHAPITRE IV 

LE PUBLIC, COf~PLICE l'lU CRIME ORGANISE 

La participation du public 

Le Crime Organis~ ne pourrait exister et progresser dans ses 

activités en vue d'un gain considérable sans la participation d'une partie 

Importante de la population. Comme corollaire nécessaire, nous n'hésitons 

pas â affirmer que toute lutte efficace contre le Crime Organisé ne pour­

ra se faire sans la participation du public. 

Sous diverses formes, â divers degrés, directement ou indirec­

tement, d'une façon tacite ou active, involontaire ou en toute connaissan­

ce de cause, plusieurs citoyens contribuent au succès des organisations 

criminelles. 

La Commission, tant par ses séances publiques, ses auditions 

â huis clos, que par ses recherches et entrevues, a pu constater que cette 

participation du public se manifeste de deux façons: par des gestes pré­

cis permettant directement les activités du Crime Organisé et par une 

certaine mentalité répandue chez le public facilitant ces mêmes opérations. 
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A Par des gestes précis 

Somme toute, les organisations criminelles fournissent des 

services illégaux requis par un certain public ou imposent leur volonté 

à un public passivement résigné. Il en est ainsi dans le domaine du jeu 

et du pari illégal, du prêt usuraire, de la drogue, de la prostitution, 

du racket de la protection, des fraudes boursières, du recel et de l'ex­

torsion etc ••• Hors, les crimes de violence perpétrés par les me~bres 

du Crime Organisé pour des fins de ré~ie Interne ou afin de s'assurer 

le monopole dans certains domaines, nous retrouvons parmi les crimes 

traditionnels à but lucratif la participation du public dans nombre d'ac­

tivités propres aux organisations criminelles. 

La participation du public dans le jeu et le pari illégal 

est un phénomène bien connu. A tort ou à raison, les gens qui encoura­

gent des activités allèguent que le "gOMbling" es t un phénomêne instinc­

tif et naturel chez l'homme et ne conporte aucune immoralité. On se 

plait à souligner, et l'argument à première vue ne manque pas de force, 

que nous retrouvons les mêmes composantes dans les opérations de la 

Loto-Québec, la Loterie Olympique, les bingos et le pari-mutuel aux 

pistes de course. Le public ignore ou préfère ignorer deux distinctions 

Importantes. D'une part, les activités des membres du Crime Organisé 

ne sont soumises à aucune autre loi que la leur telle que démontrée au 

cours des audiences publiques. Elles ne subissent non plus aucun con­

trôle. Par conséquent, leurs opérati ons sont généralement truquées et 

Il y a fraude directe à 1 'intérieur m~me d'une activité déjà illégale. 
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En deuxième lieu, et toujours selon l a preuve recueillie par la Commis­

sion, les sommes fabuleuses ainsi accumulées par les membres du Crime 

Organisé servent à des fins et activités illicites et qui, elles, répu­

gnent grandement à 11 opinion publique. Cet argent servira dans des 

domaines comme le prêt usuraire, la drogue, la prise de contrôle de com­

merces légitimes, l 1 achat d'armes à feu, le paiement de tueurs à gages, 

etc ••• 

C'est ainsi que des activités déjà illégales, d'apparence 

anodine, gênèrent d'autres activités illégales d'un caractère beaucoup 

plus grave. 

Lorsque l'individu place un pari de ~10 chez un tenancier 

ou achète un billet de loterie de hockey (pools}, il est exact qu'il 

ne commet pas, à priori, d'acte immoral ou grandement condamnable. D'au­

tre part, ces centaines, ces milliers ou ces centaines de milliers de 

petites contributions totalisent rapidement des sommes très considéra­

bles qui .gonflent les coffres des gens du Crime Organisé. Est-il néces­

saire de souligner en dernier lieu que les revenus a lnsi retirés par 

des organisations criminelles ne sont aucunement assujettis au fisc, et 

ce au détriment de l'ensemble de la population. 

Le prêt usuraire est un autre domaine où le Crime Organisé 

ne pourrait opérer ou se déve lopre r sans la participation directe d'une 

ce rtaine partie de l a population. De nouveau, le citoyen impli qué sou­

lignera qu'il ne voit rien d'Immoral d'emprunter d'un individu, même à 
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des taux usuraires. Par contre, Il Ignore ou préfère Ignorer que les 

membres du Crime Organisé se livrant au commerce du prêt usuraire ne 

sont sujets â aucun contrôle, ne font aucune déclaration fiscale et vont 

jusqu'à la violence pour la perception de leur dO. Croyant régler leurs 

problèmes financiers, par le truchement de prêts usuraires, de nombreux 

citoyens, minimisant ces considérations, s'engagent davantage et irré­

médiablement dans une voie sans Issue â la satisfaction et au profit 

des membres du Crime Organisé. 

Dans le domaine de la drogue et de la prostitution (hétéro­

sexuell e ou homosexuelle) le public ne s'attarde qu'à l'aspect social 

et moral de ces phénomènes. MalheureuseMent, il se préoccupe peu de 

1 'incidence criminelle grave que ces activités comportent: violence, 

chantage, extorsion, etc .•. 

Le racket de la protection peut comporter une participation 

volontaire ou involontaire de ses victimes. Nous pouvons examiner cette 

activité du Crime Organisé sous deux aspects: tout d'abord la 'protec­

tion" imposée purement et simplement par une organisation criminelle ou 

encore celle que l'homme d'affaires sollicite lui-même. 

Quand une organisation tente d'Imposer "sa protection" â 

un établissement, le tenant de cet établissement qui se plie aux exi­

gences des "protecteurs" plutôt que de recourir aux forces de l'ordre, fa­

vorise beaucoup plus l'essor des membres du Crime Organisé qu'Il ne 

le croit. Bien que compréhensible, cette participation passive n'en 
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demeure pas moins déplorable. En effet, dans les cas étudiés par la 

Commission, au cours des audiences publiques ou â huis clos, la preuve 

a révélé que le commerçi!nt, le propriétaire de l'établissement ou l'hom­

me d'affaires victime de la protection, qui a recours aux forces de 

l'ordre, réussi't â mettre fin à ces tentatives d'extorsion. 

En plus de cette première forme de protection subie par 

crainte de représailles, la Commission a révélé de multiples cas com­

portant une complicité directe de la part de commerçants ou d'hommes 

d'affaires qui, volontairement et sciemment, recourent aux services de 

certains ca~ds de la pègre pour maintenir la paix dans leurs établisse­

ments, percevoir certaines dettes ou régler un différend quelconque. 

Ainsi, la preuve a démontré de nombreux cas o~ des hommes d'affaires, 

exploitant un commerce légitime, requéraient la protection d'un Paolo Violi 

ou d'un Dubois. Ils augmentaient ainsi le prestige et l'Influence de 

ces "protectewos ", favori sai ent 1 a violence et fac ill tai ent 1 a mainmise 

de ces mêmes gens sur des commerces légitimes. Le citoyen Impliqué se 

retrouve alors lui-même victime de sa propre turpitude. 

Dans le domaine des fraudes boursières, les membres du 

Crime Organisé ne pourraient, encore une fois, envisager et réussir de 

telles fraudes s'ils ne pouvaient compter sur un certain degré de tolé­

rance et de passivité. Beaucoup de gens ayant été victimes de ces frau­

deurs hésitent â les dénoncer et conséquemment ne font pas leur part 

pour empêcher la récidive dans ce domaine. Une plus grande collabora­

tion du public faciliterait le travail de la Commission des Valeurs 

Mobilières du Québec. 
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Dans le domaine du recel, des organisations criminelles 

se spl!cialisent dans la vente cl'ohjcts provenant de vols perpétrés dans 

les camions-remorques, dans les établissements commerciaux ou les domi­

ciles. Se fermant délibérément les yeux, de nombreux citoyens achètent 

d'individus ou dans des établissements louches, des objets de valeur à 

des prix dérisoires alors qu'ils savent ou devraient savoir qu'il s'agit 

d'objets volés. L'intérêt i mméd i~t de la transaction leur fait vite 

oublier la nature du phénomène qu'ils condamnent lorsqu'il est perpétré 

par des criminels reconnus, sur une plus grande échelle. Les réseaux 

de vols et de recel ne pourraient longtemps exister sans la conscience 

é 1 asti que de ces "honnêtes ci toyer.s". 

Dans tous ces domaines, très souvent le c itoyen ordinaire, 

se disant victime du Crime Organisé et s'offusquant des procédés décrits 

lors de nos séances publiques, est lui-mêMe un des rouages indispensa­

bles aux activités et à la progression du Crime Organisé. 

B Par une certaine mentalité 

Parallèlement à cette coMplicité passive ou volontaire de 

nombreux citoyens, les activités des organisations criminelles sont gran­

dement facilitées et la lutte contre celles-ci est souvent compromise 

par une certaine mentalité populaire, depuis trop longtemps répandue et 

ma intenant ancrée dans l'esprit du citoyen. 
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En effet, combien de fois n'entendons-nous pas le public 

'' .•.•. Ze arime orogani.c;é exùJtera toujouros 

" 

" •..•. Za soaiét~ ne rooussiroa vroaiment ja­

mais à Ze aombattre ...•. " 

" ..... tout le syst~e est pourol'i et les 

gens du arime oroganisé ne sont pas pi-

res . .... " 

" ..... pePsonneZZement ça ne m'affeate 

pas • .••• ,, 

" •.••• plusieurs de ces gens sont forcés 

dans ces aativit~s P'lr la pauvroeté ou 

Ze chômage .••.. " 

" •••.• aes gens sont quand Même audaaieu.:r:~ 

aourageux et mènent une vie exaitante ...•. " 

Cette attitude négative, cette acceptation, cette mentalité 

défaitiste, cette mystification allant jusqu'à la glorification de cer­

tains criminels jouent évidemment en faveur des organisations illégales. 
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Elles augmentent la crainte chez les citoyens de qui on tente d 1 extor­

quer de 11argent; elles incitent la population à ne pas coopérer avec 

les forces policières; elles encouraqent le jeune homme à se lancer 

dans 1 •aventure et â faire partie de telles organisations; elles créent 

un climat de fatalisme qui constitue une des entraves principales à la 

lutte au Crime Organisé. 

Il est donc nécessaire que l e public se demande, une fois 

pour toutes, jusqu 1â quel point il désire sincèrement combattre le Crime 

Organisé. Il doit cesser d 1en être le complice direct ou Involontaire, 

modifier sa mentalité vis-à-vis 1 •ampleur et les effets de cette cri­

minalité et, finalement, ' appuyer par ses gestes et son attitude l es 

forces policières et autres institutions qui tentent d 1 enrayer le phé­

nomène qu•est le Crime Organisé. 



CHAPITRE V 

LA POLIC E 

Toute lutte au Crime Organisé ne peut se concevoir sans 

la collaboration des premiers concernés dans le maintien de l'ordre 

et de la paix, c'est-â-dire les corps policiers. Nous avons reçu des 

différents corps policiers qui ont oeuvré avec nous (Gendarmerie Roya­

le du Canada, Service de la police de la Communauté Urbaine de Montréal 

et SOreté du Québec), dans l'enseMble de nos travaux, une excellente 

collaboration et ceci rend naturellement notre t3che très délicate de 

critiquer certaines lacunes au niveau des structures et du fonctionne­

ment des corps policiers concernés lorsqu'il s'agit de lutte au Crime 

Organisé. Cependant, toute organisation ou organisme est susceptible 

d'être amélioré et nous sommes assurés que les dirigeants policiers 

comprendront la critique positive faite dans 1 'unique but de mieux réa­

liser l'objectif commun qu'est la destruction des empires criminels 

structurés. 

la planification de la lutte au Crime Organisé 

les activités du Crime Organisé ne sauraient être endiguées 

en combattant celui-ci d'une façon réactionnelle, c'est-â-dire en n'in­

tervenant qu'après la réalisation d 'un crime. 
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Il faut au contraire pour ce type d'activités criminel-

les d'envergure, la mise en place d'une action policière au moins aussi 

organisée que l'action de 1 'adversaire. Il faut connaître la structure 

interne du Milieu criminel, les t§ches des dirigeants et des exécutants, 

leurs "modus opel"andi", leurs champs d'activités, leur développement, 

leur façon de penser même, afin de prévoir leurs prochains objectifs. 

Or, au niveau de l'organisation de 1 'act ion policière con­

tre certains gangs du Crime Organisé, malgré des succès évidents, par 

exemple, dans le cas du gang Cotroni-Viol i, il nous a semblé que des 

corps policiers n'ont pas conceptualisé clairement leurs t~ches dans la 

lutte au Crime Organisé. l a lutte â l'él ément criminel s'y est faite 

quotidiennement, intensément même avec tous les moyens dont les services 

policiers disposaient, mais, et ceci nous apparaît comme une lacune fon­

damentale, elle n'a obéi à aucun plan d'ensemble qui découlerait d'une 

analyse en profondeur de la situation. 

l'action des corps policiers dans la lutte au Crime Orga­

nisé ne serait être une suite mal coordonnée d'actions â "aoul"t teme", 

en fonction d'événements immédiats, alors que le démantèlement des or­

ganisations criminelles importantes devraient être le produit d'opéra­

tions, de renseignements, de stratégies et de tactiques à "long te'1'111e 11• 

C'est à notre avis à ce manque de rigueur dans 1 'approche 

de la lutte au Crime Organisé et à cette absence de conception et de 

stratégie qu'on peut attribuer la découverte surprenante, lors des 
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audiences de la Commission, ~u'aucune offensive globale et coordonnée 

n'avait été Mise en oeuvre contre le puissant gang des frères Dubois. 

Ceci a créé un climat propice à l' accroisseMent de leur force et de leur 

emprise au cours des dernières années ct ce au fur et à mesure que le 

gang des Italiens, harcelé par une constante surveillance policière, per­

dait progressivement de la vitesse. 

Il nous a en fait seMblé que les efforts des corps policiers 

dans la lutte au Crime Organisé étaient surtout dirigés vers le groupe 

des Italiens. C'est ce que le sergent-détective Gilles Masse, sociolo­

gue auprès de la Commission, a expliqué lors de son témoignage, par le 

mythe "r0f71antique" de la Mafia Italienne qui confère à celle-ci l'ex­

clusivité en matière de Crime Organis~ ainsi qu'une certaine populari­

té à cause de la panoplie traditionnelle de l'internationalisme de la 

"famille", du serment du sang, de l'omerta, des règlements de comptes 

r 1 tue 1 s etc ••• 

Cette conception erronée, véhiculée par la littérature, le 

cinéma et les média d'information a donc également été partagée par 

nos corps policiers avec le résultat qu'on accordait moins d'importance 

aux autres organisations criminelles. 

la lutte au Crime Organisé ne saurait être improvisée et 

laissée à des initiatives louables mais éparpillées. Il faut orches­

trer celle-ci, la planifier et la structurer. A notre avis, cette 
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concertation ne peut se concrétiser que par la mise sur pied d'escoua-

des anti-gang et par une meilleure coordination entre les différents 

corps policiers impliqués. 

2 la mise sur pied d'escouades anti-gang et le Bureau de 

recherches du Québec sur Je crime organisé 

A la suite des audiences d'automne 1975 sur les Groupes 

Vloli-Cotroni et Dubois, la direction du Service de la police de la 

Communauté Urbaine de Montréal a mis sur pied au mols de janvier 1976, 

une escouade anti-gang, chargée de combattre les groupes de criminels 

organisés qui exercent leur emprise sur certains quartiers de la ville. 

La Commission se réjouit de cette décision et considère 

qu'un tel groupe de travail, permanent et opérationnel, contre les 

bandes de criminels, constitue une nécessité. Une telle escouade, de 

par sa vocation, est la seule susceptible de mener à bien une action 

persistante et efficace contre les groupes et d'assurer une protection 

adéquate aux victimes de ceux-ci. 

Par exemple, sur Je territoire de la Communauté Urbaine de 

Montréal. malgré toute leur bonne volonté, les enquSteurs des différents 

postes de police locaux, débordés par les enquêtes de routine qui leur 

sont assignées quotidiennement, sont dans l'impossibilité physique de 

consacrer des semaines et même des mois aux enquêtes complexes sur le 

Crime Organisé, sans négliger le travail qui leur échoit tous les jours. 
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Une escouade anti-gang, de par sa vocation, est la seule susceptible de 

mener à bien une acti on persistante et efficace contre les 9roupes et 

d'assurer une protection efficace aux victimes de ceux-ci. 

11 nous semble évident que chaque corps policier d'impor­

tance qui a à faire face à des gangs de criminels organisés, devrait 

mettre sur pied une pareille escouade. Cependant, ces diverses escoua­

des des différents corps policiers oeuvrant dans des territoires dé­

terminés, devraient avoir une liaison constante entre elles de telle 

sorte qu'elles constituent de véritables équipes de lutte contre le 

Crime Organisé en général. 

Notre expérience dans les dossiers de la fraude en matière 

d'alimentation et des activités du clan Cotroni-Violi, nous indique que 

la meilleure façon de contrer les efforts d'éléments criminels réside 

dans les efforts combinés des forces policières contre un groupe déter­

miné. Ces efforts communs décuplent les chances de succès dans la lut­

te au Crime Organisé puisque les divers corps policiers mettent ensem­

ble le fruit des découvertes particulières de leur unité de renseigne­

ments spéciaux ainsi que les diverses techniques policières propres à 

chacune de ces forces. 

Afin d'obtenir une meilleure coordination, il serait logi­

que que ces escouades travaillent en très étroite collaboration avec 

le groupe de renseignements criminels de leur corps policier respectif. 
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La Commission croit que la meilleure façon d'y arriver est de regrouper 

ces deux unités au sein d'un même bureau et sous un commandement uni-

fié . 

Ceci est d'ailleurs couramment utilisé dans certains corps 

policiers d'importance â travers 1 'Amérique du Nord. Pour ne donner 

qu'un exemple, citons le cas de l'Etat du New Jersey (on le Crime Orga­

nisé est réputé très actif), lequel s'est récemment doté d'une escoua­

de opérationnelle spécialisée, chargée des opérations découlant des in­

formations recueillies par le secteur des renseignements. A ce sujet, 

nous désirons formuler quelques commentaires sur le rôle du Bureau de 

recherches du Québec sur le crime organisé. 

Cet organisme qui regroupe, à titre de membres, plusieurs 

corps policiers à travers la province du Québec et plusieurs agences 

gouvernementales, offre des possibilités illimitées de lutte au Crime 

Organisé. Toutefois, notre expérience avec le Bureau de recherches sur 

le crime organisé nous démontre qu'il y aurait lieu de fournir â cet 

organisme les ressources humaines et physiques indispensables à son 

action. En effet, loin de remplir les buts fixés par le protocole d'en­

tente entre les corps policiers et les agences gouvernementales qui ont 

créé ce bureau, il n'est malheureusement qu'un endroit où 1 1on collige 

des renseignements policiers sans les traiter et sans les analyser pour 

mener une meilleure lutte au Crime Organisé. 
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la majorité des dossi e rs et des renseignements recueill is 

par ce bureau ne contiennent aucune analyse en profondeur et bien sou-

vent on retrouve les rense ignements transmis par un corps policier â 

ce bureau sous forme de résumé seulement. 

Ce bureau compte sur un trop petit nombre de personnes oeu-

vrant de façon permanente et surtout n'a que peu d'analystes d'expé-

rience des renseignements policiers. Il faut de toute nécessité que le 

Bureau de recherches sur le crime organisé soit structuré d'une façon 

qui lui permette d'atteindre son but premier qui est "de combattPe ef-

ficacement l,e Cr>ime Ortganisé ". 

Suite auz constatations ci-haut mentionnP.es, 

la Commission recommande donc l,a mise en 

place d 'escouades anti- gang et d 'équipes 

composées d'agents désignés par 7,es divers 

corps policiers intPressés, assist~s d 'of-

ficiers des agences gouve~emental,es pour 

lutter contre Ze Crime Organisé. 

La Commission Pecommande en outre que Ze 

Bureau de recherches du OuPbec SUP Ze 

c~e oPganisP devienne '[, 'organisme Ze 

mieux P~~ipé pour recueill,ir, anal,yser 

1 

( 

et transmettre les renseignements sur 

l,a cPiminaZité organisée. Ceci suppose 

i 
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une ~estructu~ation compLète du dit Bu~eau 

de ~eche~ches et une réorganisation de tou­

t es Zes sec tions d 'analys e à Z 'intéPieu~ 

de ce Bu~eau. 

3 La question des règlements de compte 

Comne les statistiques officielles du Service de la police 

de la Communauté Urbaine de Montréal le démontrent. l'assassinat est de 

nos jours un moyen couramment utilisé et avec une fréquence de plus en 

plus grande par les organisations cri minelles pour établir une stricte 

d iscipl ine interne et surtout pour éliminer les rivaux. 

On se rappellera le témoignage de Pierre Mc Sween sur la 

guerre de l'ouest. Celle-cl f i t au-delâ d ' une douzaine de morts en 

l'espace de moins d'une année et donna lieu â l'éliminati on complète 

du gang Mc Sween qui contrôlait la majeure partie des rackets â l'est 

du territo ire des Dubois dans le sud-ouest montréala is. Nous avons 

aussi devant nous. la preuve établi ssant les multiples assassinats qui 

découlent d'une guerre de gangs opposant des Canadiens français et 

Angelo Facchino au groupe d'italiens regroupé autour de Paolo Vi o li . 

la guerre dite du "speed" (drogue) entre deux facti ons r i­

vales de la bande de motards des "DeviZ 's Disciples" . pour le contrôle 

de la f abri cat ion de cet t e drogue a fait une quinzaine de morts au 

cours des années 1974 et 1975. 
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Comme nous 1 'avons écrit plus haut, c'est aussi par le meur­

tre que des groupements importants du Milieu consolident leur empire 

dans divers domaines comme la drogue, la protection et le prêt usuraire, 

en éliminant la compétition. 

La violence est véritablement entrée dans un cycle nouveau. 

Alors qu'il y a à peine quelques années, le meurtre, comme moyen de ré­

gler des comptes, était si peu courant qu'il faisait, à coup sOr une 

manchette, a~jourd'hul c'est tout juste s'Il défraie la chronique des 

faits divers. Or c'est bien connu, la violence entraîne plus de vio­

lence encore. Les Dubois et la Mafia, par exemple, ont tablé sur l'u­

tilisation extrême de celle-ci et c'est par elle qu'ils se sont main­

tenus. 

L'utillsa~ion massive du meurtre dans le Milieu est néces­

sairement contagieuse, car pour se battre à armes égales, il faut alors 

y recourir. 

C'est à ce point oO nous en sommes actuellement. D'après 

les chiffres du Service de police de la Co~unauté Urbaine de Montréal, 

en moyenne deux personnes sont tuées par semaine â Montréal, et une est 

victime d'un règlement de compte. 

L'un des aspects inquiétants de ces règlements de compte est 

qu'on ne recule plus devant les assassinats de masse dans les lieux pu­

blics. Il y a l'exemple du Bar Gar~antua, en 1974, oO 13 personnes 
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trouvèrent la mort et celui de l'hôtel Lapinière, en 1975, o~ plusieurs 

innocents furent tués ou gravement blessés par les projectiles qui vi­

saient trois truands de la bande des Mc Sween. 

Même les explosifs sont utilisés avec une fréquence sans 

précédent par le Milieu, tel que 1 'illustrent des statistiques du 

Service de la police de la Communauté Urbaine de Montréal. Ainsi, au 

cours des années 1972-1973-1974, sur quarante-huit attentats à la bom­

be, quarante-cinq lui étaient attribuables, alors que par le passé, on 

n'avait jamais enregistré annuellement plus de cinq attentats reliés 

à la pègre. 

Il nous semble que plusieurs policiers envisagent ces rè­

glements de compte avec indifférence, se disant qu'après tout, '~e ne 

sont que des truands qui s'éliminent entl"e eu:x:". Cette façon de voir 

les choses traduit aux yeux de la Commission une approche superficielle 

ainsi qu'une méconnaissance du fonctionnement des Organisations crimi.­

nelles. 

On comprendra facilement que si la pol lee adopte une atti­

tude d'indifférence vis-à-vis les règlements de compte sous .prétexte 

qu'il s'agit d'une "affaire de truands", elle joue sans le vouloir, le 

jeu de ces Organisations et ne fait que paver la voie vers 1 •accroisse­

ment de leur puissance. Ainsi, elle accrédite la thèse que les règle­

ments de compte sont "rentables", ou en d'autres mots qu'on ne risque 

pas grand chose en recourant aux meurtres. 
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La guerre "aux roèalements de aompte" est un élément capital 

de la lutte au Crime Organisé. Les policiers, soit qu'ils ne réalisent 

pas toutes les implications de ce type de crime, soit qu'ils soient in­

différents aux résultats, ne semblent pas avoir de politique définie en 

cette matière et ne prennent pas, tous les moyens nécessaires, pour con­

tenir et réduire cette façon d'agir du Milieu. 

Tout en admettant que ces crimes sont parmi les plus diffi­

ciles à résoudre et que l'on ne peut raisonnablement s'attendre à un 

taux de solutions judiciaires très élevé, il nous apparaît capital que 

les criminels sachent qu'ils n'ont pas carte blanche pour s'entretuer. 



CHAPITRE VI 

LA PROLIFERATION DES ARMES A FEU 

Les causes de cette prolifération 

Le 23 septembre 1974, au cours de la guerre sans merci que 

se livraient le Groupe des frères Dubo is et le Groupe He Sween dans 

l'ouest de la métropole, Mc Sween et son groupe pénètrent â la Brasserie 

Michael afin d'y régler le compte de Roger Fontaine, un des hommes de 

main du gang Dubois. Au cours d'une conversation téléphonique captée 

par la poli ce, Jean-Guy Dubois reproche â Fontaine le fait qu'il n'ait 

pas été armé : 

J.G. Dubois: 

R. Fontaine: 

J.G. Dubois: 

(CONVERSATION) 

Y t'ont poi~é comme un cave? 

OUi, oui! 

Je te l'avaiR ~it, si tu t 'assisais vaPtout avec un 

morceau tabarnac . 
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L' hosti de mo~ae~u, je l 'avais pas p~oche. 

Mets-le dans ta ceinture Roçrer>, c 'P.st la même tam~c 

d '~ffai~e câtice. QuP. tu t 'aies p~oahe ou que tu l 'aies 

su~ toi , quand tu te fais poi gne1' avea un moreeau, a 'est 

seulement $75 d 'amende •• . 

Notre Commission a constatê, comme 1 'ensemble des ci toyens 

la recrudescence effarante des crimes violents ces dernières années. 

Meurtres si mples , meurtres de poli c iers et de gardi ens de prison, prises 

d'otages, vols â main armée, règlements de compte se sont s uccédés à un 

rythme tel que ta première page des quotidiens quê bêcois e t canadiens 

con t enait toujours ta desc ri pti on d'un crime crapuleux. La viol ence es t 

en train de perturber la paix sociale au Canada et au Quêbec; des réactions 

Immédiates s'imposent e t des correctifs deviennent impératifs. 

le législateur fédéral, devant cette montêe inquiétante de 

violence, a apporté en 1968-69 des changements majeurs â ta législation 

sur tes armes à feu. (1 ) 

(1) Statuts du Canada 1968-69, chapitre 38. 
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Cette l~~lslation qui se voulait exhaustive n'a pas apport~ 

tous les effets bénéfiques escomptés, puisque le Ministre fédéra l de la 

Justice a déposé le 24 février 1976, un projet de loi extrêmement impor­

tant en matière de législation sur les armes à feu. (1) Donc, la légis­

lation de 1968-69 s'est révélée insatisfaisante .•• 

A L'attitude trop clémente des tribunaux 

La Commission a eu l'opportunité d'examiner de façon assez 

approfondie l'application de cette lég islation de 1968-69 sur les armes 

à feu. On se rend compte que les tribunaux ont souvent fait preuve d'une 

extrême clémence à l'endroit de ceux qui ont contrevenu aux dispositions 

des articles 83 et 96 du Code criminel. 

Des recherches effectuées par le Service de la Police de la 

Communauté Urbaine de Montr~al démontrent clairement que les sentences 

relatives aux délits d'usage et de possession d'arme à feu sont des plus 

légères. A titre d'exemple, on peut dire que de mai 1972 à juin 1973, 

trente-neuf personnes ont été reconnues coupables d'avoir eu en leur 

possession une arme dans un dessein dangereux. De ce nombre, deux ont 

été condamnées â moins de quinze jours de prison, cinq à moins de six 

mois de prison et deux, à plus de six mois d'emprisonnement. Dans 

trente cas sur trente-neuf, les sentences se sont limitées à une amende 

· (1) Le projet de loi C-83 modifiant substantiellement la loi de 1968-69. 
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\ 
1 de moins de $100 ou~ une sentence suspendue. 11 est~ noter que dix-

\ sept de ces personnes avaient, au moment de leur condamnation, des anté-

cédents judiciaires des plus sérieux. 

11 va sans dire qu'une telle clémence de la part des tribu-

naux n'a pas d'effet dissuasif sur les criminels qui se servent réguliê-

rement d'armes â feu pour imposer leur "loi" entre eux et aux honnêtes 

citoyens. 

La Commission a entendu plusieurs témoins â huis clos, en 

privé et en public. Invariablement, tous ces témoins étalent unanimes 

â dire que les revolvers ("morceaux" en jargon du Milieu criminel) étalent 

facilement disponibles, et que personne ne craignait de se promener avec 

ces armes â cause de la non-sévérité des sentences prononcées. Quel 

effet dissuasif peut avoir une sentence de $100 d'amende pour un lndivi-

du trouvé en possession d'un revolver dissimulé, alors qu'attablé dans 

une taverne? Dans un pareil cas, il semble clair que les intentions du 

porteur d'une arme doivent être scrutées â la loupe. L'individu qui se 

promène armé d'un revolver, sans autorisation, nourrit généralement des 

desseins Illicites. On devrait donc traiter avec une grande sévérité, 

tous ceux qui contreviennent aux dispositions du Code criminel sur les 

armes â feu. la violence a atteint un sommet tel que personne ne peut 

admettre qu'on la traite avec clémence. Qu'il réussisse ou ne réussisse 

pas dans son dessein dangereux, l'individu illégalement armé constitue 
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une menace permanente et immédiate pour la sécurité du public. Il est 

un être dangereux en puissance et ce, â brève échéance, comme l'expé­

rience nous 1 'a souvent démontré. 

Examinons â titre d'illustration, avec quelle désinvolture on 

parle dans le Milleu criminel de la violence et des ''mo-rceaux" (revolvers}. 

(Extrait du témoignage de Pierre Mc Sween alors qu'il était 

interrogé par Me Jacques Dagenais): 

(TEMOIGNAGE) 

Par Me Jacques !Jagenais : 

R. Oui, avant, voilà di:r:, quinze ans en ar>r>ièr>e, c ''est ••• 

quel~~'un demandait la p-rotection, c'P.tait rien que des 

voldes, des affaires de mêMe •.• ·s'il payait pas, ils se 

cassaient puiR ••• euh ••• des meurtres il y en avait mais ••• 

deR -règlements ne compte ça se t'O?tait, maitr pas ... corrme 

au.jouzod 'hui ••• 

Q. Eon ••• 

R. Au.jOUPd ' hui, suzo quinze meurt;r>es il !! a au moins sept, 

huit -règlements de comote ••• 
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Q. Oui. 

R. C'est pas comme auparavant ••. c'était rien que les bras ••• 

ça marchait rien que les bras ... a~jourd'hui ~a marche 

plus les bras ..• Là c'est z~ guerre. 

Q. Je vais vous poser une question qu~ ..• va peut-être vous 

demander à réfléchir mais ••• avez-vous une idée vous ..• 

vous avez dû penser à ça, comment ça se fait que les gens 

tirent te l.tement du pun et que pour un oui ou pour un non . •. 

pour une niaiserie, ça se tire, y n-t-il ••• 

R. OUi. 

Q. Avez-vous déjà réfléchi à ra? 

R. Oui ••• ça c'est ••• c'est bien simple à penser en réalité, 

pour nous autres parce que. • • auparavant tu donnais 

une volée à un gars ••• le gars était doorman dans te club, 

il donnait une volée au gars, te gars il revenait avec 

un gun nuis il tirait le doorman ••• aujourd'hui, bien 

quand ~a vient trop ''hot" il se df.lxzrasse du gars tout 

de suite ••• y'a pas de ••• 

Q. Y'a pas de revenez-y ••• 

P.. C'est (!a. 
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Après 1 'expos~ sommaire d'une pareille philosophie de vie 

(ou de mort), il est extrêmement urgent que 1 'on revise les critêres 

présidant â 1 'imposition des sentences pour les crimes commis avec des 

armes â autorisation restreinte ou prohibée, ne serait-ce que leur sim-

ple possession. 

On a d'ailleurs qu'â examiner 1 •attitude de pays aux prises 

avec des problèmes aigus de violence pour conclure dans le sens de légis-

lation très sévère, avec des minima prédéterminés. 

Aux Etats-Unis, par exemple, on a t'intention de légiférer 

en vue de prévoir des sentences mandataires de prison, sans possibilité 

de libération conditionnelle, lorsque des Individus contreviendront â 

certaines dispositions de ta législation proposée. 

Dans 1 'Etat du Massachussets, une peine minimum d'un an est 

en vigueur depuis le 1er avril 1975 pour le port d'armes Illégal, c'est-

â-dlre, sans permis. Bien qu'il soit encore trop tôt pour pouvoir éva-

luer objectivement les effets de cette nouvelle législation, une étude 

effectuée par le Harvard Law School's Center For Criminal Justice, in-

dique que cette législation a eu pour effet de diminuer l'usage des ar-

mes â feu dans les crimes non prémédités contre la personne. 

Devant les événements récents dans la métropole canadienne et 

la montée inacceptable des crimes de violence, nous nous faisons un de­

voir de suggérer certaines modifications au Code criminel. 
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B législation actuelle trop peu sévère 

Etant donné que les audiences de la Commission n'ont démon­

tré un problème aigu qu'au niveau des "morceau:r:" (revolvers), carabines, 

ou fusils â canons tronçonnés, la Commission n'a aucunement l'intention 

d'étudier le mérite du nouveau certificat de compétence mentionné dans 

le projet de loi C-83 pour tous les possesseurs d'armes â feu. Cepen­

dant, â notre avis, le problème de la violence et celui de la compétence 

des chasseurs ou amateurs de tir ne devraient pas être confondus. 

Toutefois, la législation actuelle telle qu'appliquée par 

les tribunaux ne parvient pas â contrer la vague des crimes violents. 

En conséquence, la Corrrmi~sion 't'eoommande 

un ce't'tain nombre de modifications au 

Code cr-iminel dans le but de 't'P-nd't'e la 

lo1: plus st!vèr-e, en rrouconisant des sen­

tences mandatoi't'es, dans certains cas. 

Ainsi : 

1. Toute re?'sonne tr>out'ne couran7.e à 'avoir' 

eu en sa nosRession une orme à ,.t:'eu ilnns 

un dessein danger-eu:r. -iP-V't'nit être con­

damnée à au moins un an de p1'1:son. 
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2. Toute nm•sonne t1'o?-w6e counable d 'avoir ' . 
porté une a1'me dissimulée sans r~ison 

valahl.e dont la preuva lui inC!omhe, et 

sans P.tre dq,tenteur d'un permis, devr~it 

écoper d 'une sentence d 'au moins Ri~ 

moi.c:: de proison. 

3. Tout ,juge ou magistrat devrait a1Joir l 'o-

bligation de rendre une ordonnance inter-

disant Z.e rJOrt ou Ùl possession d 'Hne arme 

à feu pendant une période de cinq ans à 

t oute personne troouvPe coupable d 'une in-

fr-action compor-tant Z. ' utilisation, le por-t 

ou la possession d'une a1'me à feu. 

4. Toute personne qui rorte ou a en Ra poe-

session une arme à feu pPntlant que cela 

lui est interdit par une ordonnance de-

vrait être condamnPe à six mois de dé-

tention consP.cutive à la sentence sur 

Z.'offense substantive. 

La Commission est en accord complet avec les propositions 

d'amendements des articles 98-1 et 98-2 du Code criminel qui sont pré-

sentement devant le Parlement Canadien et qui prévoient une peine d'em-

prisonnement d'au moins un an pour qui conque utilise une arme offensive 
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lors de la perpétration ou de la tentative de perpétration d'un acte 

criminel ou lors de sa fuite après avoir commis ou tenté de commettre 

un acte criminel, qu'il cause ou non des lésions corporelles ou qu'il 

ait ou non 1 'intention d'en causer. 

De plus, la Commission approuve le fait que ces sentences 

doivent être purgées consécutivement â toute autre peine Imposée pour 

une autre infraction basée sur les mêmes faits et â toute autre senten­

ce qui est purgée â ce moment-lâ. 

Notre Société a droit d'être bien protégée contre tous les 

truands qui n'ont aucun respect pour la vie et la sécurité d'autrui. 

Seule une législation sévère, appliquée selon les intentions fermes du 

législateur, peut contribuer â mater le climat de violence que nous avons 

dénoncé publiquement. 



Q U A T R 1 E M E P A R T 1 E 

LA COMMISSION D'ENQUETE, OUTIL lt~DISPENSABLE DE LUTTE AU CRIME ORr.~N ISE (1) 

(1) Cette partie du rapport fut déja remise au Solliciteur Général 

sous forme de rapport préliminaire en date du 21 avril 1976. 



CHAPITRE 1 

LA PUBLICITE DES SEANCES 

La Commission présente en moins d'un an au procureur géné­

ral du Québec un second rapport public. Il y a peut-être lieu de s'in­

terroger, dans un sens général, sur 1 'utilité de certains moyens employés 

par la Commission d'Enquête pour combattre les organisations criminelles. 

Nous voulons parler Ici de la publicité qui a entouré les séances pu­

bliques de l'Enquête. 

Dans le passé, il semble que les buts visés par diverses 

commissions d'enquête aient été quelque peu différents. Pour bien sai­

sir le but recherché par notre Commission, il faut auparavant comprendre 

en quoi consiste son travail. Les fins poursuivies par l'Enquête sur 

le Crime Organisé ont quelque peu différé de celles poursuivies par 

d'autres commissions d'enquête. Le sujet, et par conséquent, le travail 

de notre Commission était différent de celui accompli par une commission 

qui n'enquête que sur un sujet spécifique. 

Certains diront que la fonction d'une commission d'enquête 

est d'enquêter et de faire rapport. C'est la lettre de la loi et nous 

ne pouvons bl§mer qui que ce soit de raisonner ainsi. C'est une façon 

de voir les choses qui peut être bonne, selon le sujet de l'enquête 

évidemment. Si le sujet â être traité n'a pas d'Impact public et ne 
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nécessite pas J'appui massif de la population, on a raison en pensant 

ainsi. En poussant ce même raisonnement, on pourrait tenir une telle 

enquête â huis clos, ce qui s'est déjà produit d'ailleurs. 

Nous n'avons pas voulu nous limiter à cette prescription 

sèche de notre mandat qui était d'enquêter et de faire rapport. Nous 

avons cru que notre travail, même s'il englobait cette obligation, était 

d'une portée plus vaste. Selon nous, une enquête sur te crime· organisé 

n'a pas uniquement pour but d'enquêter sur les groupes criminels orga­

nisés de notre société, mals a également ta tâche de les combattre. 

L'une des raisons qui font que te crime organisé doit être étudié de 

façon différente de d'autres phénomènes faisant généralement l'objet 

de commissions d'enquête, est sa nature même. L'action des bandes cri­

minelles révèle, selon notre étude, un caractère de permanence et, jus­

qu'à un certain point, peut impliquer que toute une population en soit 

victime. 

Devant la permanence d'un phénomène, Il importe de prendre 

des décisions et de poser des actes qui auront un effet de dissuasion 

pour interrompre cette permanence et empêcher la continuation de tels 

systèmes. C'est pourquoi nous croyons qu'une enquête comme la nôtre 

doit avoir pour objectif, en plus d'enquêter et de faire rapport, de 

sensibiliser le public au phénomène. Si on convainc ce dernier de 

combattre la criminalité organisée et par voie de conséquence, de se­

conder les forces de l'ordre dans ce sens, nous aurons rempli adéquate­

ment la tâche que nous nous étions assignée. 
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Le fait de sensibiliser et d'enrôler le public dans une 

lutte contre le crime organisé n'est pas quelque chose de nouveau. On 

a déjA insisté â plusieurs reprises sur ce point. Pour ce faire cepen­

dant, il est nécessaire que le public sache ce qui se passe. Nous avons 

cru que nous avions cette obligation. A cette fin, nous avons pris les 

moyens nécessaires pour le renseigner sur les agissements de certains 

groupes d'individus. Puisque le public est celui qui paie la note dans 

le système de crime organisé, pourquoi ne serait-il pas compl~tement 

tenu au courant? Bien informé, le citoyen pourra mieux se défendre. 

A la suite d'une étude sérieuse du problème, la Commission 

d'Enquête sur l'Administration de la Justice en matière criminelle et 

pénale au Québec, dans son volume 3, Tome Ill, "La Soci€té face au Cri­

me", qui traite du crime organisé, parle â la page 201 de l'éveil de 

l'opinion publique, de la façon suivante: 

"Notre intention n'est pas de mettre les 

sp€cialiatea en garde une fois de plus 

contre les dangers de s'isoler. Poli­

ciers et universitaires savent aujourd'hui 

plus que jamais les limites d'un travail 

qui n'obtient pas Z 'endossement du pub lie. 

De façon positive., noua recOITITiandons au 

gouvenzement et aux C01'p8 poUciers du 

Québec d'entrep1'endre une vaste campagne 
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d 'inf O'l'mation du pub l.ic dans le dan aine 

du œoime o:rganisd. Par e:r;emple, nous 

souhaitons que notl'e propre projet d'au­

diences publiques soit repris par une 

Commission permanente et menl à bon port 

avec Za collaboration des corps policiers 

du Québec. Les différents sp~oialistes 

que 17f'US avons consul.tds., particulièrement 

aux Etats-Unis., nous ont tous recommandé 

d'acoorde.r Za plus grande attention aux 

possibilités qu'offrent de telles audien­

ces publiques. 

Nous avons déjà oit~ sur ce point les pro­

pos que tenait M~nsieur Ralph Salerne devant 

le ministre québécois de Za Justice lui­

méme. A.ioutons ioi les reccmnandations 

que fo'l'mUlait devant Za Camrission le pro­

fesseur Donata Gressey lors d'une séance 

d'étude de la Commission tenue en Cali­

fornie: 

Monsieur Gressey .formule Z.a recorrrnanda­

tion suivante: Le Canada ou le Québec, 

selon les juridictions., devrait tenir des 

audiences pub tiques oOtrme il y en a eu aux 
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Etats-Unis sous l'impulsion du comité Mc 

Cletlan. Ces auditions ser-vent à éduquer 

le public et à faire pression sur les gou­

vernements pour que soient adopt~es les lé­

gislations ~cessaires. La législature 

elle-même pourrait tenir des enquêtes pu­

bliques afin de faire la lumiè're sur le 

crime organisé. 

Selon lui,~ Ze problème que posent aujour­

d'hui tes grandes associations criminelles 

constitue essentiellement un problème d'or­

ganisation. 

D'après lui~ les journaux et tes revues ont 

un rôle considérable à jouer~ aussi bien au 

Canada qu'ara Etats-Unis~ d~s qu'il s'agit 

de faire la lumière sur le crime organisé. " 

A la page 227, cette même Commission fait les recommanda­

tions suivantes: 

Que la Ccmnission pemanente d'enquête sur 

14 le crime organisé étudie s~rieusement la 

possibilitf de présenter des audiences pu­

bliques et des rapports publics sur le 

crime organisé. 
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Que l'Office d'Information et de Publicité 

du Québec collabore avec la Commission per-

16 manente d 'enquête pour fournir à la popu­

lation le plus de renseignements possibles 

sur le crime Ol'rJanisé. 

Que chacun des organes importants d 'infor­

mation et de diffusion~ particulièrement 

dans l,e secteur mé1;I>opolitain de ~fon1;Joéal 

1 '1 plus touché par le crime organisé~ charge 

un journaliste d'expérience de s'occuper à 

plein temps d'approfondir et de diffuser 

l'information sur Z.e crime organisé. 

Nous nous sommes efforcés de suivre les recommandations de 

cette Commission d'Enquête et de transposer dans le contexte actuel 

l'esprit de ses recommandations. C'est ainsi qu'en plus d'adhérer aux 

recommandations 14, 16 et 17 ci-dessus, nous nous sommes servis des mé­

dia électroniques d'information afin de rejoindre le plus grand nombre 

de personnes. 

Lorsque nous avons parlé de sensibilisation du public, nous 

avons compris qu'une telle sensibilisation devait s'entendre dans un 

sens large et le mot publi c a signifié pour nous tout un éventail, com­

prenant non seulement des personnes, mais également les institutions 
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qui ont un rôle â jouer dans la communauté québécoise. Nous n'avons 

pas cru en effet que le public était composé uniquement du simple tra­

vailleur ou de la maîtresse de maison. 

Notre Commission peut maintenant dire qu'â la suite de ses 

audiences publiques, elle a reçu de nombreuses lettres et de nombreux 

messages téléphoniques venant de gens de toutes les couches de la so­

ciété, qui comprenaient et appréciaient le sens du travail effectué. 

Des pères et des mères de familles de bonne foi ont compris que la 

Commission avait par Incidence, une valeur moralisatrice et éducatrice 

dans notre société et que la réalité et la bassesse des crimes étalés 

publiquement, pouvaient avoir un effet de dissuasion sur des jeunes 

inexpérimentés, sollicités par le leurre d'une vie trop facile. La 

Commission, tout comme le public, n'a pas manqué d'Stre Impressionnée 

par le jeune 3ge de certains individus gravitant autour des ca~'ds mis 

sur la sellette, lors de nos audiences publiques. 

Parmi la collectivité devant être sensibilisée, nous in­

cluons les autorités gouvernementales, afin que cettes-ci puissent 

constater les faits, non seulement dans un rapport sec mais également 

tels qu'ils sont dans la réalité. C'est sans doute le meilleur moyen 

d'obtenir une action rapide et efficace. Nous avons constaté ce fait 

lorsque nous avons, au cours du mois de mal 1975, fait l'étude du pro­

blème de ta viande impropre â ta consommation humaine. Une législation · 

provinciale qui traînait sur les tablettes depuis cinq · ans fut adoptée 

au moment même du déroulement des séances publiques, sans doute â cause 

de la divulgation au grand jour d'une situation maintenant bien connue. 
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Nous venons de constater le même phénomène au niveau fédé­

ral; on a déposé rapidement un projet de loi qui a pour but de contrer 

les activités du crime organisé au Canada. Ceci nous apparaft comme 

le résultat de l'effort de sensibilisation du public que nous nous sommes 

imposé. 

Parmi la collectivité â être sensibilisée, Il y avait éga­

lement la Magistrature. Elle aussi fait partie du public et elle aussi 

a besoin d'être sensibilisée au phénomène du crime organisé. Nous ne 

citerons qu'un exemple: il fut un temps oa des Individus qui compa­

raissaient devant les tribunaux sous l'accusation d'avoir fait du prêt 

usuraire, écopaient dans tous les cas de légères peines d'amendes. A 

la suite de l'étalage public de cette réalité dramatique par l'Enquête 

sur le Crime Organis~, au cours de septembre 1974, de ses dessous et des 

conséquences possibles pour les victimes, les sentences prirent soudai­

nement un effet de dissuasion, en se soldant par des peines d'empJison­

nement ou de fortes amendes. La Commission avait atteint l'un de ses 

buts. Jusqu'à un certain point, les tribunaux étalent sensibilisés au 

phénomène du prêt usuraire et comme le public, ils le combattaient â 

leur façon. 

L'ex-président de la Cour Suprême des Etats-Unis, feu Earl 

Warren, déclarait dans un discours â la première conférence nationale 

sur le contrôle du crime organisé: 
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'~uaun syndicat du crime ne pP.Ut d~fier la 

loi ouvertement dans quelque activit~ mon~­

taire que ce soit, ai la communaut~ est d~­

termin~e à ce qu'il n'existe pas." 

C'est ainsi, qu'avec l'aide et la partlclpation du public, 

nous avons voulu combattre le crime organisé. C'est pourquoi nous 

avons tenu des séances aussi publiques que les média modernes d'infor­

mation le permettaient. 



1 
CHAPITRE Il 

( 
L'EXPERIENCE DE NOTRE COMMISSION 

Depuis quelques années, on a assisté à la création de nom-

breuses commissions d'enquête. En effet, on se sert beaucoup plus fré-

quemment qu'autrefois de ces moyens spéciaux et extraordinaires pour 

obtenir des Informations afin, dans certains cas, de légiférer en con-

séquence, dans d'autres, d'adopter des actions appropriées et enfin, 

de permettre souvent le déblocage d'Importantes enquêtes policières 

jusqu'alors paralysées. 

Certaines de ces commissions sont la création du gouver-

nement fédéral, alors que d'autres doivent leur existence â des actes 

du gouvernement provincial. Evidemment, nous ne parlerons que de ces 

dernières. 

La Commission de Police du Québec, enquêtant sur le crime 

organisé, s'appuie pour la marche de ses procédures, sur la Loi des 

Commissions d'Enquête ainsi que sur les dispositions de la loi de Po-

lice du Québec. 

La loi des Commissions d'Enquête est assez laconique. Elle 

ne comprend que dix-neuf (19) articles mais attribue aux commissaires 

des pouvoirs fort étendus. 
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Si elle donne des pouvoirs aussi grands aux commissaires, 

cette loi réglemente fort peu cependant, la façon de les exercer. En 

définitive, le fardeau d'établir certaines règles de pratique repose 

entièrement sur les épaules des commissaires qui doivent, d'une part, 

sauvegarder les libertés individuelles, et d'autre part, mener â bien 

la tache qui leur a été assignée. 

Vouloir réglementer de façon trop sévère l'exercice des 

pouvoirs, peut dans certains cas, rendre la tâche des commissaires si 

difficile, que ceux-ci se sentiront pris dans un carcan de strictes 

règles de procédure qui les restreindront fortement dans leur travail. 

Il est possible que dans une telle situation, leur travail s'en ressen-

te énormément et que, devant respecter scrupuleusement de telles règles 

de procédure, nos commissions ne produisent pas tous les résultats que 

l'on attend d'elles. En conséquence, si l'on veut donner aux commis-

saires une certaine facilité dans l'exercice de leur devoir, on ne 

devra pas édicter des règles de procédure trop rigides. 

Cependant, nous faisons une distinction importante entre 

établir des règles de pratique et de procédure trop strictes et s'abs-

tenir d'en définir. C'est précisément ce qui se produit présentement 

avec les quelques dispositions de la Loi de Police du Québec et de la 

Loi des Commissions d'Enquête, qui ne règlementent pas suffisamment la 

procédure â être suivie. 
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En faisant cette' recommandation, la Commission ne veut nulle­

ment Insinuer que des abus ont été commis par des commissions d'enquête. 

Ce qu'elle désire, c'est que des précautions soient prises pour empê­

cher que des abus de pouvoir ne se commettent. En effet, si une telle 

situation se présentait, Il y aurait danger que la population perde 

confiance dans ces organismes que sont les commissions d'enquête. En 

définitive, réglementer sérieusement, adéquatement et de façon réaliste 

l'exercice des pouvoirs des commissions d'enquête, c'est jusqu'~ un 

certain point, assurer leur survie, leur efficacité et leur crédibilité. 

En aucun cas, elles ne doivent inspirer à la majorité bien 

pensante de la population une crainte injustifiée. Bien au contraire, 

elles doivent avoir le respect de la population, la sagesse propre aux 

tribunaux et le dynamisme d'un corps jeune. C'est ainsi que nos com­

missions d'enquête seront un apport valable pour la communauté québé­

coise. 

En conséquence~ nous Pecommandons qu'une 

légis lation appropriée établisse des rè­

gles écrites pouP Péglementer jusqu'à un 

certain point, l'~~ercice des pouvoi Ps des 

commissions d 'enquête. 

Certains organismes ont manifesté leurs craintes devant la 

prolifération des commissions d'enquête. Ils craignaient sans doute 

q·ue les commissaires n'abusent de leurs pouvoirs devant le laconisme 
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des dispositions de la loi. Nous devons reconnaftre qu'ils avalent 

raison de craindre, soit pour les libertés individuelles des gens, soit 

pour les droits des citoyens appelés comme témoins. Il est exact qu'un 

ou des commissaires pourraient enfreindre les droits fondamentaux des 

individus et les libertés individuelles en appliquant les seules dispo­

sitions du Chapitre Il et de la loi de Police. Nous aussi, nous avions 

les mêmes craintes et nous avons senti qu'il devenait nécessaire d'éta­

blir des règles de pratique qui seraient ensuite, pour la durée de 

l'enquête, des droits acquis aux individus et une obligation pour les 

commissaires de les appliquer. 

Dans la déclaration d'ouverture des séances publiques, le 

20 mai 1975, la Commission définissait le rôle des personnes appelées 

comme témoins et ênoncait sa façon de procéder: 

''Dans le sou ai qui fût toujoz.aos le nôtre, 

qui était de p1'otége1' les individus, nous 

avons établi à huis clos la pmtique d'of­

f'l'i'!' aux tP.moins~ non accompagnés d'un avo­

cat~ Za p1'oteation de la loi~ en vertu de 

la Loi des Commissions d'Enquête~ de la 

Loi de Po lice~ ainsi que du Code de Procé­

dure Civile. Nous p1'oc8derons de la même 

façon pour les audiences publiques. 
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Nous tenons à rappel er que vu qu'iL s'a­

git d'une Commission d'Enquête, iL n'y a 

detJant nous aucun ac(!Usd. Ce ne sont que 

des tdmoins qui carrpmoaissent devant nous 

et leur r-ôle deV!'ait toujour-s êtr-e inter­

pr-ét€ comme €tant celui d'un tdmoin devant 

€clai'1'e'1' la Commission. Ce se'T'ait faiT'e 

p'I'euve d'injustice que de consid€'1'er . les 

témoins cfTmfe des accus€s ou même des im­

pliqu€a dans le monde interlope. D'ail­

leurs, il ne s'agit pas d'un proc~s et 

notre Cormtission ne peut condamne'!' personne, 

sauf pour outl'afTe. 

Dans cette optique, il n'y aura pas lieu 

au contre-inter'1'09atoire par un avocat, 

bien que ce lui-ci pourra à la fin du t€­

moignage de son client, _faire p'1'€ciser par 

la Commission ou l'avocat de la Commission, 

certaines r€ponses jugées incomplètes. 

L'article 22a de la Loi de Police énonce 

que "tou te peT' sonne dont le non ou les 

activit€s ont fait l'objet d'une mention 

au cours d'une audience publique de la 

Commission peut, avec La permission de 



-286-

celle-ci, Umoignero pouro expZiquero sa 

conduite ou po1'tero à Z 'attention de la 

Corr1"1iss1:on un fait qui peut Z 'éc lai:tte1' ". 

Nous cl'oyons que cet article peut roendroe 

justice à un individu dont Ze nom a été 

mentionné. Toutefois, comme cette Com­

mission veut atlero aussi Zoin que possi­

bLe dans te roespect des droits de chacun, 

sans cependant perod.Pe Za diroection de 

t'enquête, eZZe crooit pouvoiro établiro 

la pratique suivante qui n'a encoroe 

jamais été adoptée officieZZement pal' 

une Commission d'Enquête. Nous crooyons 

innovero dans ce domaine et nous croyons 

respecter' plus que tout autl'e tes cbtoits 

des individus: '~i un t~oin, qui s'est 

senti lésé et qui proétend avoiro subi un 

cerotain p1'éjudice, désil'e apporotero de­

vant ta Ccnrtission une p1'euVe, ceci 

pou M-a Zui êtl'e per-mis. " 

Afin de pe:rmettr>e à ta Corrrnission de 

juger> de la perotinence de la preuve, 

en l'egard au sujet tl'ait~ et au mandat, 

le témoin devra auparavant fo1'171Uler cette 

demande par écrit à la Commission sié­

geant en Chambre, en exposant tes motifs 
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de sa demande, les noms ries Umoins de­

vant êtroe p1'oduits, ainsi que les pré­

tentions de oes témoina. Si les oorrmis­

saires jugeaient à propos d'accueillir, 

en tout ou en partie, une telle requête, 

la preuve devrait en être faite à huis 

clos avant d'être présentée en publio. 

Cette prescription de présentation de 

la preuve à huis clos, avant la présen­

tation en publio, est motivée pOUY' éviter 

les salissages inutiles, les calomnies 

et les médisances au:rque l les peuvent se 

prêter certains individus. 

D'ailleurs la Commission elle~éme, dans 

cette même optique de protéger la réputa­

tion et d'éviter des salissages inutiles, 

a procédé à l'audition à huis clos de 

tous les ~oins. On a ainsi évité la 

production de témoins qui ne pourraient 

rien apporter au:c débats et écarté les 

dangers ~idents de diffamation inutile. 

Après l'audition à huis clos de la preuve 

qu'un t~oin attaqué voudPait présenter, 
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les aarnmissai~es dlaideront de l'oppo~tu­

nité de p~ésente~ aette p~euve publique­

ment , en tou t ou en parti e ." 

Lors de l'ouverture des séances publiques de la session 

d'automne, le 17 novembre 1975, nous avons rappelé spécialement ces 

règles de pratique que nous avions établies. 

Nous croyons aussi que des organismes publics qui se sont 

donnés pour mission de protéger les droits des individus doivent faire 

oeuvre utile en expliquant bien~ la population, comme nous l'avons 

fait~ maintes reprises, qu'une commission d'enquête n'est pas un pro­

cès et que les témoins ne sont pas des accusés. 

Nous constatons nécessairement que la public ité faite au­

tour des travaux de notre Commission a suscité un grand Intérêt dans 

le public. Notre Enquête était lancée et dès lors, il Importait que 

devant cette façon nouvelle de procéder par une commission d'enquête, 

se fasse une éducation du public et que celui-ci ne voit pas dans les 

témoins, des accusés, dans l'Enquête, un procès, dans la Commission, 

un tribunal. 

Nous aurions souhaité que les organismes dont la t§che 

était de protéger les droits du public, eussent également expliqué la 

nécessité pour l'enquête de revêtir, â cause du problème exi stant, un 

caractère ~raiment public. 



-289-

Nous aurions aussi souhaité que ces organismes nous aident 

à infonner le public en expliquant davantage le tr-avail des commissions 

d'enquête et la nécessité de ne pas voir dans les témoins, des accusés. 

Nous concevons évidemment qu'il s'agit d'un travail de longue haleine, 

mais nous estimons que ce travail doit être fait et la collaboration de 

ces corps intermédiaires que sont le Barreau et la Ligue des Droits de 

l'Homme, pour ne nommer que ceux-lâ, est nécessaire pour mener â bien 

une semblable t3che. 

Les règles que nous avons établies étaient simples et d'ap­

plication facile. Elles apportaient une protection, tant pour le témoin 

que pour les personnes dont le nom ou les agissements étaient mentionnés 

au cours d'un témoignage. 

En édictant ces règles de pratique, nous voulions tenir 

compte des dispositions de l'article 22a et de l'article 24 de la Loi 

de Police. Ces articles se lisent ainsi: 

Xrtic le 22a. "Dans une enquête vi sée à l'al'ticle 19, 

une pe~sonne dont le nom ou les activi­

tés ont fait l'objet d'une mention au 

COUl"S d'une audience publique de la Com­

mission peut, avec la pe~ission de 

celle-ci, t~oigne~ pour explique~ sa 
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conduite ou porter à l'attention de ta 

Ccmnission un fait qu'eUe croit de na­

ture à l 'éclairer. " 

1972, P.L. 51, a.3 

"U:z COI7'f7fission ne peut, dans ses rapporots, 

bLâmer la conduite d'une personne ou re­

ccmnander que des sanctions soient pl'ises 

contre elle à moins de l'avoir entendue 

sur tes faits qui donnent lieu à un tel 

b~e ou à une telle recommandation. 

Toutefois cette obligation cesse si cette 

personne a été invitée à se proésentero 

devant la Commission dans un délai rai­

sonnable et si eUe a roefusé ou négligé 

de le faire. Cette invitation est signi­

.fi~e de la même façon qu 'une assignation 

en vero tu du Code de procéduroe ci vi le. " 

Toutefois, nous avons voulu aller plus loin dans la pro­

tection des droits des citoyens, et les règles de pratique édictées 

par notre Commission permettaient même â une personne, non seulement 

de se faire entendre elle~e. mais de produire des témoins, avec la 

permission de la Commission. C'était aller plus loin dêjâ que la loi 

et c'est en ce sens que nous ferons des suggestions au législateur 

dans le chapitre suivant. 
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Ces règles furent mises en pratique par notre Commission. 

En quelques mots, nous expliquerons le déroulement de deux Incidents. 

Il est arrivé, au cours des dernières sessions qu'un témoin mentionne 

le nom d'une certaine personne ayant trempé dans une affaire particuliè­

rement louche. En fin de Journée, apr~s l'audience, l'avocat de cette 

personne nous présentait une requête (verbale) exprimant les motifs 

pour lesquels nous devions entendre cette personne le plus tôt possible. 

La requête a été accueillie par la Commission qui a entendu le témoin 

à huis clos et dès l'ouverture des séances publiques Je lendemain matin, 

Il était rê-entendu publiquement devant la Commission. 

Relativement à un autre cas, un avocat s'est présenté à 

nous, également en fin de Journée, et nous a expliqué qu'il désirait 

mettre à la disposition de la Commission, un témoin qui contredirait 

ce qu'un autre témoin avait dit quelques jours auparavant. Il fut 

convenu qu'on l'entendrait à huis clos le soir même, qu'on vérifierait 

ses dires et qu'il serait entendu subséquemment en public le plus tôt 

possible, le cas échéant. Ce témoin, convoqué à huis clos, déclara 

à la Commission qu'Il n'avait rien à dire à ce sujet, ni à huis clos, 

ni en public. Il ne fut pas appelé à témoigner en public évidemment. 

Cependant, s'li avait voulu le faire à huis clos et si son témoignage 

eut paru véridique et pertinent, la Commission se serait fait un devoir 

de l'entendre publiquement. 



CHAP 1 TRE 1 1 1 

LES RECOMMANDATIONS D1 AMENDEHENT AUX LOIS 

En fonction de nos commentaires et des expériences vécues 

relatés au chapitre précédent, notre Commission désire faire certaines 

recommandations pour la bonne marche des commissions d 1 enqu@te futures. 

Nous faisons donc ta reaorrrna.ndation sui­

vante: que tes dispositions de ta Loi 

des Commissions d'Enquête et/ou de La Loi 

de PoUae du Qu€bea soient amenddes~ de 

sorte qu 'it soit pernris à une pe1'sonne 

dont Ze nom a lM mentionn€, non seule­

ment de se faire entendl'e eZZe~éme mais 

aussi de p1'~sente:r à la Ccnrmission, des 

témoins au soutien de ses prdtentions 

avec ta perrmission de La COfi'J'J'Iission, te 

tout selon des modaZitis prlatabtement 

établies et inoncées par La Commission. 

o•autre part, la Commission a maintes fols permis que t•on 

fasse préciser par le témoin, à la suggestion de 11 avocat de celui-ci, 

certaines réponses qui pouvaient être jugées Incomplètes et préciser 

des points qui étaient demeurés obscurs. C1étalt évidemment t•avocat 

'• 
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de la Commission qui, à la suggestion du procureur du témoin, posait 

les questions, étant donné que devant la Commission, il n'y avait pas 

d'accusés et que les témoins étaient les témoins de la Commission seu­

lement. 

Il y aurait donc lieu qu'il y ait des 

dispositions €cPites dans la loi~ afin 

de consacPer te pPincipe que l 'avocat 

d'un t€moin dont les P€ponses poUP­

Paient être jug€es incomplètes~ puisse 

faiPe pP€ciseP ces points s'ils sont 

demeu1'€s obsCUPs ~ pa1' l 'avocat de la 

Ccmnission. 

Comme nous J'avons déjà dit, la Commission a, dans la très 

grande majorité des cas, entendu ses témoins à huis clos avant de les 

entendre en public. 

Dans un rapport antérieur remis au Procureur Général du 

Québec, la Commission a expliqué pourquoi elle avait procédé ainsi. 

Il s'agissait de vérifier l'authenticité et la pertinence des témoi­

gnages, de les faire corroborer dans la mesure du possible et d'éviter 

que la Commission ne serve de tribune A des gens dont l'unique but 

aurait été la calomnie, le salissage et la médisance. 
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Nous croyons que même si nous avons agi ainsi, il n'est 

\ 
1 

pas toujours possible de faire entendre tous les témoins à hufs clos 

avant qu'ils ne soient appelés en public. la nature de notre enquête, 

dont les séances étaient diffusées largement, s'y prêtait, mais nous 

ne pouvons assumer que cela doit être nécessaire pour toute autre 

commission. 

En conséquence, il n'est pas dans l'intention de notre Com-

mission de recommander qu'un texte de loi oblige les commissions â 

recevoir les témoins à huis clos avant de les faire entendre en public. 

Toutefois, notre Commission a tenu, avant les audiences 

publiques, de très nombreuses séances à huis clos. Comme nous l'avons 

déjà dit, il est évident que tenir les séances â huis clos avant de 

tenir les audiences publiques, et en plus de vaquer continuellement aux 

occupations journalières, â l'administration et â ta préparation avec 

les avocats de la preuve qui devra être exposée publiquement, nécessite 

un travail considérable. 

Pour se conformer â l'article 7, de la loi des Commissions 

d'Enquête, il est nécessaire que la majorité des commissaires assiste 

et préside à t'examen des témoins. Comme nous étions trois commissai-

res, il était continuellement nécessaire que deux d'entre nous assistent 

au huis clos. Dans bien des cas, il aurait été impératif, à cause de 

la préparation en cours et des demandes des policiers enquêteurs, que 

l'on procède dans la même journée à l'audition de très nombreux témoins. 
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N'eut été des prescriptions de 1 'article 7, qui imposait â deux commis-

saires d'être présents pour l'interrogatoire â huis clos, les commissaires 

auraient pu entendre en deux endroits distincts différents témoins évi-

demment, en autant qu'il eut été possible pour un commissaire seul de 

présider une audience. 

NoU8 1'eaommandons que la "Loi soit amendée 

de sol'te qu'un seul. cornmissail'e puisse p1'é-

sidel' à Z 'inte1'1'ogatci1'e à huis clos. POUl' 

ce fail'e~ ce commissail'e devl'a agil' ainsi 

en vel'tu d'un mandat spécifique €manœzt de 

la majol'ité des commissail'es . Telle délé-

gation de pouvoir sel'ait constaUe au 

p1'ocès-verbal des séances. 

En définitive~ cet amendement législatif 

aurait pOUl' but de permettre d' accélé1'e1' 

"Les séances à huis clos ou en p1'ivé. 

Toutefois~ lol'squ 'il y aura des décisions 

à prendre à la suite d'objections, deux 

commissaires devl'Ont être présents. Rela-

tivement au.r séances publiques, "La majo-

ztité des commissaires assistera et prési-

de ra à l 'examen des témoins. 
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la Commission de Police enquêtant sur le Crime Organisé 

a attaché beaucoup d'importance aux séances à huis clos. En effet, â 

huis clos, de nombreux témoins réticents, se sont sentis davantage en 

confiance et ont révélé aux commissaires certains faits qu'ils hési­

taient â divulguer en public. Dans bien des cas, il fut nécessaire 

que les commissaires expliquent aux témoins que le témoignage qu'ils 

rendraient â huis clos, ne serait pas révélé. 

la nature des témoignages reçus ~ huis clos nécessitait 

très souvent une telle promesse des commissaires et nous nous sommes 

sentis liés, dans tous les cas, par celle-ci. A de nombreuses reprises, 

des procureurs ont fait devant les commissaires des requêtes afin d'ob­

tenir la transcription des témoignages rendus à huis clos par certains 

témoins. les commissaires durent, à cause de la nature du huis clos 

et à cause du principe qu'ils attachaient aux confidences ainsi faites, 

refuser les demandes des procureurs. 

Certains témoins ont demandé la transcription des notes 

sténographiques de leur propre témoignage à huis clos, et de la même 

façon, la Commission s'y est objectée, prenant pour acquis, qu'encore 

là, le principe du huis clos serait violé et que conséquemment, après 

avoir donné une copie des notes sténographiques, ne serait-ce qu'au 

témoin lui-même, elle perdrait le contrôle du huis clos. 

Cependant, lorsqu'li s'agissait du témoin ou de son procu­

reur et relativement à son propre témoignage, la Commission leur a 
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permis, â eux spécifiquement, de venir consulter les notes sténographi-

ques au bureau de la C~lssion seulement. la Commission considérait 

alors que c'était le plus loin qu'elle pouvait aller sans violer le 

secret du huis clos. 

Nous recommandOns qu'un texte de toi con-

sacre te principe de Z'inviotabitit~ du 

huis ctos, sans te consentement exprès des 

commissaires, te tout sujet à des p~nati~s 

sp~ci fiques. 

Tous les témoins entendus devant notre Commission, pou-

valent, s'fis le désiraient, bénéficier de la protection de la loi. La 

Commission était consciente que beaucoup de témoins ne pouvaient savoir 

au préalable qu'ils avaient le droit d'en bénéficier et elle s'est fait 

un devoir de les en Informer. Dans bien des cas, les commissaires ont 

suggéré aux témoins de recourir â cette protection. 

Afin d'accorder au témoin la protection qu'ils croyaient 

la plus complète possible, les commissaires lui déclaraient ce qui 

suit: 

"Cette Commission vous accorde la protee-

tion de la toi en vertu des dispositions 

de la toi de poUce, de ta toi des can­

missions d'enquête et du Code de proc~­

re civite du Qulbec. IZ vous est en con-
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s!.quence ordonné de répondre au:c questions 

qui vous sePont posées et nous sommes d'a­

vis que vous bénéficiez également de la 

pPotection pPéVUe a l'aPticle S, de la loi 

de la pPeuve au Canada. Aucune de vos ré­

ponses ne pourra donc serviP contre vous 

dans une pouPsuite en vePtu d'une loi quel­

conque de la Zégislatu'I'e du Québec ou du 

PaPlement du Canada, sauf da:ns le cas de 

paPjure ou de fau:x témoignage." 

Nous nous sommes faits .un devoir d'accorder, de suggérer 

et presque d'imposer cette protection aux témoins, afin que, conformé­

ment aux principes du droit criminel, ils ne puissent s'incriminer par 

leurs réponses. Nous croyons cependant que cette protection devrait 

~tre automatique pour tous les témoins qui se présenteront devant une 

Commission. 

Nous recarrmandons qu 'un te:r:te de loi con­

sa(!?'e le proincipe qu 'on ne poul"1'a se sero­

viP du témo~e Pendu paP une pePsonne 

devant une com11ission pOU'!' l 'inculpero sub­

s€quenrnent dans une pouPsuite en vePtu 

d'une loi de la législatu'I'e du Québec ou 

du PaPlement du Canada, sau.f dans le cas 

de paztjUPe, de témoignage contradictoiPe 

ou d'outrage. 
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Lorsque nous disons p~otection automati­

que, nous signifions et reccmrrandons que 

ce texte de Zoi énonce exp Zici tement que 

Ze témoignage de toute personne devant 

une comrission ne pourrait en aucun cas 

serovir contre eUe pour 7, 'incriminer 

devant une cour de justice et cela, sans 

que 1-e témoin n 'ait besoin de requérir 

spécifiquement cette protection. 

I'l y aurait Ueu qu'une teZle disposition 

se retrouve aussi dans La Loi de l,a preuve 

au Canada. 

Alors que les commissaires travaillaient à la préparation 

de leur rapport, le Ministre Fédéral de la Justice a déposé devant la 

Chambre des Communes un projet de loi intitulé Bill C-83. 11 y était 

suggéré l'addition au Code Criminel du Canada d'une partie XXVI traitant 

des "Enquêtes Spéciales sur la Criminalité". 

Depuis la décision de la Cour Suprême du Canada du 1er avril 

1976, consacrant la juridiction des provinces sur ce sujet, l'opportu­

nité de ce projet de loi fédéral semble devoir être remis en question. 

Nous avons noté cependant qu'il contenait certaines dispo· 

sitions três utiles pour des enquêtes sur le crime organls~. notamment 

en mati~re d'extra-territorialité. Ainsi ce projet de lof aurait permis 
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aux Commissions d'Enquête provinciales d'effectuer, à J'occasion, des 

enquêtes et des perquisitions dans d'autres provinces; de plus il ren­

dait les subpoena et mandats de celles-ci exécutoires dans tout Je 

Canada. 

Des dispositions de cette nature aideraient considérable­

ment Je travail des commissions d'enquête provinciales en leurs permet­

tant de franchir les frontières des provinces, tout comme Je font les 

bandes de criminels organisé. 

Nous reaommandons que des ententes inter­

viennent entre Zes gouvernements provin­

ciaux afin d'attribuer aux commissions 

d'enquête 8U1' Ze crime oroganisé des pou­

voirs e:x:tra-territo1"iau.x en matière de 

p~isition, d'assignation et d'arres­

tation. 



CHAPITRE IV 

L'APPORT DES SCIENCES HUMAINES 

Depuis le mols de janvier 1975, la Commission a requis les 

services â temps complet d'un sociologue et d'un criminologue pour l'ai­

der dans ses travaux, ce qui n'avait encore jamais été fait dans le 

passé. En apportant avec eux une certaine méthode de travail et une 

conception d'analyse différente de celle que possèdent habituellement 

les policiers et les juristes, ces deux spécialistes et les autres qui 

les ont assistés en cours de route. ont permis â la Commission d'orien­

ter différemment son travail et lui ont donné une perspective plus glo­

bale et plus complète de la réalité criminelle particulière qu'elle 

avait a approfondir. Non seulement ces spécialistes des sciences hu­

maines et de l'histoire criminelle nous ont-ils apporté une méthode de 

collecte et de classification des données, mais Ils nous ont amené aussi 

à jeter un regard nouveau et dynamique sur la façon de concevoir et 

d'analyser les renseignements accumulés par les services policiers et 

portés à notre connaissance. 

La participation de ces spécialistes à nos travaux a été 

d'un apport des plus positifs pour comprendre les causes profondes des 

actions de certains Individus et de certains groupes criminels. 

Comprendre la nature du mal et diagnostiquer la cause du 

malaise, c'est déjà s'avancer vers une guérison. Comme nous l'avons 
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déjà dit, notre Commission ne s'était pas fixée comme seul objectif 

d'enquêter et de faire un rapport en fonction d'un résumé de la preuve, 

elle voulait en plus, combattre le crime organisé, notamment par une 

meilleure compréhension du phénomène. 

En 1969, le rapport du Comité canadien de la réforme pénale 

et correctionnelle parlait de la nécessité de la recherche en matière 

criminelle au Canada en déclarant qu'il fallait "acquirir une compr€hen­

sion plus profonde du crime en tant que phénomhae social". La Commis­

sion d'Enquête sur l'Administration de la Justice en matière criminelle 

et pénale au Québec (la Commission Prévost) dans son volume sur le 

crime organisé parlait elle aussi de la nécessité de recherches élabo­

rées sur cette question et déclarait: 

'~ t'heure actueZZe, malf!ZOé tes efforts 

que cMp laient ceux qui combattent te 

crime organisé# ta pénurie de dOnnées 

précises sévit toujours. 

L'un des plus grands besoins consiste 

donc èt pousser infiniment plus loin t'a­

nalyse des info~tions recueillies, à 

mobiliser de nouvelles disciplines pour 

élargir cette analyse. 
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IZ faut aujou:ttd'hui compr-endre en quoi 

Ze crime or-ganis€ r-essembZe a Z'entr-e­

pPise ZégaZe~ en quoi il. s'en distingue~ 

c01m1ent il utiU.se ses effectifs~ conrnent 

il investit ses b~n~fices~ comment it 

absorbe aujOu:ttd'hui les sp~ciaU.stes qui 

sont requis pour moderniser son administra-

tion .••• 

POu:tt que de teZs tPavauz de recheztche soient 

possibles., les corps policiers doivent 

transfonwer> radicalement leurs perspecti­

ves. ILs doivent~ de toute 6vidence., 

fournir des renseignements suffisants 

pour que te travaiL des analyses soit va­

l.abZe. Par- ezemple., peut-être parce que 

te COPpS poLicier est · lui-même une orga­

nisation comple:r:e, Z 'enquête poU.ci~re 

s'est r€vél€e jusqu'a maintenant incapa-

ble d'identifier et de combattr-e Ze crime 

organis~ conrne une entr-epr-ise où Z 'indi­

vidu est absorb~ par> le tout. Ceci a 

conduit Zes forces poZicilres a se sp~cia­

Zi.ser dans Za survei Ztance des individus 

et a n6gliger presque totalement l'ana-

lyse des organisations criminelles. 
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Un troisi~e secteur r~clœne une inter­

vention rapide des spdoialistes de la 

recherche: le domaine des prdvisions. 

En effet~ 'La lutte au crime organisd ~­

clame aujourd'hui des investissements 

si considérables et une réorientation si 

radicale de nos perspectives qu'il im­

porte de marcher 8Ul' un te~in solide. 

En d'autres termes~ il serait désastreuz 

pour notre société de constater dans cinq 

ou si:z: ans que nous avons perdu notre 

temps et que l'orientation elle-même 

vouait les efforts à la stérilité •••• 

• • • • Un travail d'anticipation n'est pos­

sible~ on le comprendra, que dans le ca­

~ d'une recherche permanente. Nulle 

commission temporaire, nul spécialiste, 

nul comitd gouvernemental ne peut dArn­
re des annles à l'avance des gestes du 

crime organisé. Dans le passd, il a 

prouvé qu 'il savait s 'adapter au:e condi­

tions nouvelles et se lancer rapidement 

dans des aventures toutes différentes. 

Cette capacité d'adaption rend encore 

plus aléatoire la tâche des prophltes ..•• 
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• • • • I'L faut en même temps, entamel' un 

œnbitieu:r: progl'(111r11e de l'eChel'che. Pou:t'­

quoi? PoUl' connaitl'e au jOUI' 'Le jOUI' les 

intentions du cl'ime oroganisl et poUl' Zes 

contl'ecarl'el' rapidement. 

Pcuo conslquent~ nous devons l'ecorrmandel' 

le 'Lancement inrnddiat d'un progmTm~e de 

l'echerche pe~ente SUI' Ze crime orga­

nisd. Nous croyons~ en outl'e, que les 

pouvoirs publics dOivent pl'endre l'ini­

tiative en ce domaine. " 

Devant ces recommandations précises, basées sur des étu­

des sérieuses et élaborées, notre Commission a cru bon de faire un pas 

en avant et d'entreprendre dans ses cadres une amorce de recherches et 

d 1.analyses plus détaillées. Nous avons considéré qu'une analyse plus 

fondamentale du phénomène du crime organisé dans notre société apporte­

rait une contribution significative non seulement à toute la science 

crlmlnologlque mals également aux services publics chargés de lutter 

quotidiennement contre le crime et d'assurer la protection des citoyens. 

A l'instar des commissions d'enquête dont nous avons cité 

brièvement les commentaires à ce sujet, nous croyons que le pouvoir 

public, c'est-à-dire le gouvernement, a une responsabilité particulière 

dans la recherche sur le crime organisé. Pour le moment, on ne peut 
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que constater que les recommandations faites dans le passé n 'ont pas 

été appliquées. 

Au Hinlstère de la Justice, on ne retrouve pas ce bureau 

de recherche proprement dit. NI la SOreté du Québec, ni le Service de 

police de la Communauté Urbaine de Hontréal, n'ont â leur service des 

spécialistes en sciences humaines qui pourraient travailler en étroite 

collaboration avec leurs services de renseignements sur le phénomène du 

crime organisé. 

Les universités sont également absentes de ce champ d'acti­

vité n'étant pas en possession des renseignements policiers. En fait, 

fl semble qu'aucune recherche scientifique systématique ne se fait ac­

tuellement sur le crime organisé dans notre province. 

Ce n'est pas notre prétention d'affirmer que des historiens, 

des sociologues ou des criminologues résoudront tous les problèmes ou 

apporteront des réponses à toutes les questions car ces disciplines 

sont relativement jeunes. Il faut donc compter sur un pourcentage d'er­

reurs qui s'amenuisera en autant que les recherches seront mieux coor­

données et que les chercheurs disposeront d'Informations plus complètes. 

A ce sujet, nous devons rendre témoignage â certains poli­

ciers qui au cours des derniers mois ont élargi considérablement leur 

horizon en acceptant une symbiose bien complexe de leurs connaissances 

avec celles des spécialistes de la criminologie, de la sociologie et de 
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l'histoire criminelle. Cette nouvelle conception de la réalité crimi­

nelle doit être signalée afin d'encourager et de rassurer tous les 

autres qui pourraient profiter d'une telle expérience. 

"Compte tenu dss reco1'f111(111d,ations que nous 

faisons au chapitre suivant quant à la 

dwo6e de notre Commission d'Enquête et 

de l'exp6rience positive que nous avons 

v6cue, nous rec0tmla1Uions de mettre sur 

pied et ce à l 'intérieur dss cadres de la 

Commission d'Enquite, un service de re­

cherches scientifiques sti'Ucturo. Ce 

service devra comprendre des spécialis­

tes de différentes disciplines des scien­

ces hwnaines et il devra pouvoir offrir 

son expérience non seulement à la Ccmrnis­

sion d'Enquête dans laquelle il oeuvrera 

d'abord, mais 6ga lement auz autres ser­

vices publics inUressés à la protection 

sociale." 



CHAPITRE V 

LA DUREE DE LA COMMISSION 

Sous le numéro 2821-72, le 27 septembre 1972, l'Arrêté en 

Conseil suivant était adopté: 

''A'l"l'ENDU QUE 'L 'a.l'tic 'Le 19 de la Loi de 

poUce (1968~ chap. 17 et ses amende­

ments) prévoit que 'La Commission de Police 

du Québec doit faire enquête sur tout 

aspect de 'La crimina'Lité que lui indi-

que 'Le lieutenant-gouverneur en consei'L; 

ATTENDU QUE 'Le 2i~e a 'Li~a de 'L 'artic 'Le 

19 de 'La Loi de po'Lice (1968~ chap. 17 et 

ses amendements) prévoit que 'La Corrrnis­

sion de Po Lice du Québec doit faire enquê­

te sur 'Les activités d'une organisation 

ou d'un réseau~ ses ranrifications et 'Les 

personnes qui y concourent~ dans 'La mesu­

re qu'indique 'Le 'Lieutenant-gouverneur en 

consei'L lorsque ce dernier a des raisons 

de croire que dans 'La 'Lutte contre 'Le 

cM-me organisé il. est de Z 'in'Urêt public 

d'ordonner 'La tenue d'une te'L'Le enquête; 
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ATTENDU QUE te Lieutenant-gouverneur en 

consei t a des misons de croiroe que dans 

ta tutte contre te cr-ime oroganis€ it est 

de Z'int€Pêt pubLic d'oPdOnneP ta tenue 

d'une enquête BUP tes activit€s des oPga­

nisations ou P€seaux~ tes Pamifications 

de ces oroganisations ou P€seau:c~ et tes 

pePsonnes qui y concourent dans ta meBUPe 

où ces oroganisations ou P€seau:c op~Pent 

dans tes domaines du jeu et du pari usu­

ztaiPe ( shy toc king), de t 'eztoPsion~ du 

tmfic Ut€gat de ta drogue et des stu­

p€fiants~ de ta contPefaçon~ de ta [l'aU­

de commePCiale~ des faiLlites frauduleu­

ses et des incendies cM.mine ta~ de ta ma­

nipulation ilt€gate d'actions ou de L'a­

giotage et des agissements fmuduLeU% de 

corporations afin de les contpo-zeP ou de 

leur eztoPqueP de t 1 arogent ou des biens~ 

du voZ de titPes et de m€taux pP€cieU%~ 

du voZ et du d€mant~lement d'automobiles, 

du corrrneree des effets voUs~ de ta pzoos­

titution, des aLambics clandestins et du 

trafic d'alcooL [PeLat€~ de Z 'e:.cploita­

tion itl€gale des consommateurs, du chan­

tage, de l'intimidation et de ta COPI'Up­

tion, et de l'obtention itZ€gate ou pal" 
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des moyens i~~€gaux de permis ou de d€ai­

sions adoptées pap des o~ganismes pub~ias. 

IL EST ORDONNE sur ~a p~position du mi­

nistre de la Justiae et Proaureu~ général: 

QUE dans ~ ~utte aontre le crime organisé, 

la Commission de Poliae du Qu€bec fasse en­

quête sur les activités des organisations 

ou réseaux, les ramifications de ces orga­

nisations ou réseaux et l.es personnes qui 

y concourent, dans ~ mesure où aes orga­

nisations ou réseaux op~rent dans les do­

maines du ,jeu et du pari illégaux, dans l.t~s 

domaines du prêt usuraire (shylockingJ, 

de l'extorsion, du trafic ill€gal de la 

drogue et des stupéfiants, de ~a contre­

façon, de la f1'aude coTrl1lercia~e, des fail­

lites frauduleuses et des incendies cM.mi­

nels, de l.a manipulation il.légale d'actions 

ou de l'agiotage et des agissements fraudu­

leux de coPpOrations, des pressions exe1'­

cées iUégaZement su1' Zes horrmes d'affaires 

ou memb1'es d'associations ou de corporations 

afin de les cont1'êle1' ou de leur extorquer 

de l'argent ou des biens, du vol d'obligations, 
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du voL de titres et de métaux précieuz~ 

du vot et du démant~tement d'automobiles~ 

du commerce des effets volés~ de ta pros­

titution~ des alambics clandestins et du 

trafic d'alcool frelaté~ de l 'e:cploita­

tion illégale des consommateurs~ du chan­

tage~ de t'intimidation et de ta corrup­

tion, et de t'obtention ittéga'Le ou par 

des moyens ittégauz de permis émis ou des 

décisions adoptées par des organismes pu­

blics. 

QUE ta Co11'1'Tlission de Police du Québec 

soumette au Procureur général~ au plus 

tard te 31 décembre 19'15~ 'Le rapport 

écnt ezposant 'Les constatations qui au­

ront été faites et qu'i'L lui soit 'Loisi­

ble de soumettre~ par écrit~ au Procu­

reur général~ des rapports chaque fois 

qu'eUe Z 'estimera approprié." 

Au cours du mols de décembre 1975, l'Arr@tê en Conseil 

numéro 5406-75 prolongeait la durée de la Commission au 31 mai 1976, 

de la façon suivante: 

''ATTENDU QUE par Z 1arTêté en conseil numé­

ro 2821-72 en date du 27 septembre 19'12, 
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Ze Lieutenant-gouverneur en conseiL a 

ordonné ta tenue d'une enquête sur Ze 

oroime organie6 et qu'un rapport Zui soit 

soumis au pLue tard Ze 31 ddcembre 1975. 

ATTENDU QU' iZ y a Ueu de pro l.onger te 

déLai accordé jusqu 'au 31 mai 1976. 

IL EST ORIXJNNE EN CONSEQUENCE# sur 'La 

proposition du solliciteur g6nd~l: 

QUE l'~êt6 en conseil numéro 2821-72 

en date du 27 eeptembroe 1972# soit modi­

fié en rempLaçant dans Zee deuzil!me et 

troieihme tignes du deu.:r:i~e a tinta du 

dispositif, ta .date du "31 décembroe 1975" 

par cet:Le du 1131 mai 1976". 

D~s lors, on s'est interrogé, non seulement sur la nécessi­

té d'un nouveau prolongement à compter du 31 mal 1976, mals aussi à 

savoir si une telle Commission ne devrait pas être permanente. 

Il y a lieu d'examiner les raisons qui pourraient nécessi­

ter la création d'une telle Commission permanente, la façon dont elle 

devrait être constituée et Je cas échéant, aupr~s de qui devrait-elle 

rendre compte. 
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Il est évident, selon les informations policières qui sont 

parvenues aux membres de la Commission, que certains groupes criminels 

ont été fortement ébranlés à cause de nos travaux. Les activités des 

Individus, membres de ces organisations criminelles, ont dans certains 

cas, ralenti et dans d'autres, se sont éteintes, du moins provisoire­

ment. 

Toujours, selon les renseignements policiers, on a assisté 

à un déménagement significatif de certains criminels qui ont quitté 

notre province pour aller exercer plus ou moins temporairement leurs 

activités dans d'autres parties du Canada. Certaines personnes ont même 

quitté le pays de crainte d'être convoquées devant la Commission d'En­

quête. 

La crainte est le commencement de la sagesse et lorsque 

des truands abandonnent notre province, ce sont tous les citoyens qui 

bénéficient de cette action. Les personnes qui se livraient à des 

activités Illégales depuis de très nombreuses années, dans la grande 

quiétude, se sont soudain senties Inquiètes, ont craint que leurs ac­

tivités ne soient dévoilées publiquement, que leurs concitoyens ne les 

connaissent sous leur vrai jour et qu'ils ne soient finalement poursui­

vis devant les cours de justice. 

La seule existence de notre Commission avec toute la déter­

mination qu ' elle a cru nécessaire de manifester lors de ses audiences 

publiques, a suscité cette réaction profitable et Importante pour l'en­

semble de la province . 
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Etant donné ces effets, l'on est porté à se demander immé­

diatement s'il ne serait pas nécessaire qu'une commission de cette na­

ture devienne permanente. Une telle commission ne serait-elle pas un 

chien de garde et une épée de Damoclès suspen~ue au-dessus de la tête 

de tous ceux qui oeuvrent ou peuvent tenter d'oeuvrer à l'Intérieur du 

monde criminel organisé? Ne serait-ce pas le meilleur moyen pour éviter 

que de nouveaux groupes surgissent à la surface et tentent d'Imiter 

les actes de ceux qui viennent d'être dénoncés? Ne serait-ce pas, en 

définitive, le seul moyen de contrer d'une façon permanente les acti­

vités de ces organisations criminelles? Hême si une tel le commission 

ne siégeait pas de façon régulière, le simple fait de son existence ne 

seraft-11 pas suffisant pour empêcher ou du moins ralentir les activités 

des personnages du monde interlope? 

Nous devons dire que nous sommes favorables à la création 

d'une commission d'enquête permanente et indépendante, institutionnali­

sée comme telle. Cependant, on nous rétorquera qu'tl y a des possibi­

lités qu'une Commission d'Enquête sur le Crime Organisé n'ait plus sa 

raison d'être, advenant le cas oQ le crime organisé dlsparattralt subi­

tement de notre province. A cela, nous pourrions répondre, comme nous 

l'avons dlt plus haut, que cette Commission, même si elle ne siégeait 

pas réguli~rement, pourrait avoir un effet de dissuasion quant â 

l'éventuelle reprise d'activités du même genre. Toutefois nous croyons 

plutôt que la raison d'être véritable d'une Commission d'Enquête per­

manente tient au fait que l'histoire nous enseigne avec sagesse que le 
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monde criminel organisé, celui de la pègre, est dans notre société une 

réalité permanente et fort ancienne, que l'on ne peut espérer voir dis­

parattre rapidement. 

En plus de tenir des séances publiques, lorsque la chose se­

raft nécessaire, la Commission ne serait-elle pas l'organisme tout indi­

qué pour effectuer, à l'occasion, certaines recherches et faire des re­

commandations aux autorités, en ce qui regarde l'administration de la 

justice en matière criminelle dans Je but de combattre le crime organisé? 

Présentement, des enquêtes sont en cours à la Commission et 

elle a dans ses dossiers, maints sujets qu'elle voudrait développer. 

Au cours de l'année 1975, elle a touché à trois sujets différents, lors 

de deux séries d'audle~ces publiques, d'une durée totale de dix semaines, 

et elle a consacré beaucoup de temps è la préparation de futures audien­

ces. 

tl ne fait aucun doute dans notre esprit, que ta Commission, 

compte tenu du travail de préparation qui reste à faire et compte tenu 

qu'elle doit également soumettre au Gouvernement du Québec des rapports 

après les audiences, a suffisamment de travail pour plusieurs années à 

venir. 

Certains sont partisans de la théorie qu'une commission d'en­

quête ne devrait exister que lorsque des faits suffisamment graves né­

cessitent sa mise sur pied. En se basant sur ce principe, l'on peut 



- 316-

dire que la création de la Commission était justifiée. Cependant, nous 

nous Interrogeons sur l'interprétation de ce principe et nous croyons 

qu'on s'interrogera encore davantage â l'avenir. Un organisme qui 

peut avoir un tel effet d& dissuasion sur les criminels organisés qui 

conspirent d'une façon permanente n'a-t-il pas sa raison d'être conti­

nuellement? L'existence continue de sociétés criminelles structurées 

et la nature des crimes perpétrés, ne sont-elles pas des raisons suffi­

santes pour justifier la création d'une commission permanente? En fait, 

à un problème permanent, ne doit-on pas opposer des mécani smes de so lu­

tion permanents, surtout lorsque ceux-ci ont démontré leur efficacité. 

Cependant, avant de recommander immédiatement la création 

d'une commission permanente d'enquête, nous devons examiner certains 

autres aspects. 

D'abord, comme il n'existe aucune autre commission du genre 

au Canada, nous avons examiné ce qui se passait aux Etats-Unis. Sauf 

le sous-comité sénatorial américain, présentement présidé par le Séna­

teur Henry Jackson, qui a pour mission d'enquêter sur le crime organisé 

et qui est permanent, on ne retrouve nulle part, en Amérique du Nord, 

de commissions d'enquête sur le crime organisé ayant ce caractère de 

permanence. Ce sous-comité sénatorial est fédéral et peut enquêter 

sur tout le territoire des Etats-Unis. Toutefois, quatre Etats ont 

jugé bon d'instituer leur propre commission d'enquête. 
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Les Etats de New York, du New Jersey et de la Pennsylvanie 

possèdent chacun une commission d'enquête, dont le mandat est renouvelé 

d'année en année. Elle porte même le titre de temporaire. C'est ainsi 

que pour l'Etat de New York, on connatt le "N~ Yo~k State Temporary 

Commission of Inquiry on OPganized Crime" qui a été créée en 1958. On 

doit renouveler son mandat d'année en année. 

L'Etat de I'IJ.linois possédait aussi une commission de cette 

nature. Son r~le d'enquêter sur le crime organisé fut changé au cours 

des années et il s'agit maintenant d'une commission qui enquête sur dif·· 

fêrents sujets. Elle est d'ailleurs présidée par des membres du Congrès 

et du Sénat de l'Etat et porte maintenant le nom de "IZZinois LegisZative 

Investigating Commission." 

Ces commissions d'Etat sur le crime organisé tiennent peu 

d'audiences publiques . Elles siègeront rarement plus de deux ou trois 

jours sur un sujet. Le reste du travail est accompli au moyen d'en­

quêtes à huis clos ou d'enquêtes policières. 

Il semble que la seule Commission d'Enquête sur Je Crime 

Organisé qui a eu un impact valable sur le public et le monde criminel, 

est celle du sous-comité sénatorial américain, qui a porté tour à tour 

Je nom du sénateur qui la présidait (la Commission Kefauver, McCiellan 

ou Jackson). Cette Commission comme nous l'avons déjà dit est la seule 

qui a un caractère permanent. Toutefois, d'autres commissions créées 
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dans un but spécifique sur un sujet particulier, ont également eu un 

fort impact. Nous nous référons fel à ta Commission Knapp sur Ja cor-

ruptlon policière dans la ville de New York. 

Avant de créer une commission permanente, il est nécessaire 

que Je système en place soit bien rôdé et que l'on ait toute la garantie 

possible qu'une commission de cette nature réussisse pleinement • . 

De nombreuses institutions permanentes n'apportent pas tous 

les résultats escomptés, parce que l'on a parfois procédé trop h§tive-

ment à leur création et alors qu'on n'avait pas toutes les garanties de 

réussite. Nous ne voudrions pas que l'expérience se répête et qu'une 

Commission permanente d'Enquête sur le Crime Organisé devienne simple-

ment une institution traditionnelle qui n'apporte pas de résultats con-

crets. 

Il est évident que notre Commission n'a pas toujours atteint 

l es résultats espérés. Est-il nécessaire de rappeler que la présente 

Commission instituée en 1972, constituait une première expérience du 

genre au Canada. Depuis Je début, diverses formules ont été mises à 

l'épreuve. 

l'expérience des années précédentes nous a permis d'être 

beaucoup plus efficaces en 1975. Nous croyons que la Commission 

d'Enquête devrait continuer son expérience pendant quelques temps enco-

re avant de franchir le pont de commission temporaire à commission per-

manente. 
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Nous commencons également à nous poser une autre question. 

Le crime n'a pas de frontière. Une commission à caractère national 

ne serait-elle pas le moyen idéal de combattre le crime organisé, non 

seulement sur le territoiïe d'une province, mais également dans tout 

le pays? Nous croyons cependant que cette question devrait être étu­

diée plus A fond. Sans doute pourra-t-on apporter une réponse à cette 

question un peu plus tard. Des consultations s'Imposent au niveau des 

provinces avant de prendre des décisions. 

Nous craignons également une autre chose lorsque nous par­

lons de commission permanente. C'est l'immobilisme et la stagnation 

qui caractérisent aujourd'hui tant de nos institutions gouvernementales. 

Les complications administratives et les lenteurs du système engendrent 

la frustration puis, graduellement, 1 'apathie chez de nombreux fonction­

naires qui étaient au début des apports valables pour la rentabilité de 

divers organismes dont la création était pleinement justifiée. Nous ne 

voudrions pas que la Commission d'Enquête devienne elle aussi une autre 

institution sclérosée. 

Bien qu'une commission permanente d'enquête soit 1 'organis­

me idéal pour la lutte au crime organisé, nous hésitons à recommander 

la permanence, pour l'instant. Nous préférons une commission temporai­

re active à une commission permanente dont on se rit et dont les effets 

seraient à peu près nuls. 
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Pour le moment, de toute façon, il y a lieu que le travail 

se continue. Tout d'abord, deux groupes d'enquêtes, l'un sur les acti­

vités de William Obront, un personnage qui a déjà fait parler de lui à 

maintes reprises depuis le début de nos travaux, et le second sur les 

irrégularités dans le commerce des valeurs mobilières sont sur le point 

de parachever leurs recherches. 

Compte tenu de la nécessité de parfaire ce travail par des 

audiences à huis clos, nous prévoyons qu'Il sera possible de tenir des 

audiences publiques sur ces sujets à l'automne 1976. 

En second lieu, des sujets de la plus haute importance doi­

vent, dans notre esprit, être abordés par une commission d'enquête qui 

voudrait faire un travail complet sur le crime organisé. Nous pensons 

ici à certains groupes criminels d'importance oeuvrant dans 1 'ouest de 

la ville de Montréal, ainsi qu'au sud de l'fle de Montréal. Nous pen­

sons également à des problèmes d'envergure, tels que le détournement 

de camions-remorques, de camions blindés affectés au transport de l'ar­

gent et des valeurs, le trafic de stupéfiants, l'Importation massive 

et clandestine d'anmes à feu, à la recrudescence Importante du vol de 

métaux précieux depuis la hausse considérable du prix de l'or sur les 

marchés Internationaux. Tous ces crimes sont à notre connaissance, Je 

fait de réseaux criminels fort actifs plus ou moins indépendants des 

puissantes organisations déjà dénoncées. Aucun de ces sujets n'a enco­

re été substantiellement touché par le travail de notre commission. 
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Un r'enouvellement de mandat d'un an, est à notre avis très 

insuffisant. Une si courte période de temps ne permet pas de planifier 

de façon valable et à long terme. Les audiences publiques doivent être 

préparées plusieurs mois à l'avance, au moyen d'enquêtes policières, 

d'examens de documents, de séances â huis clos et il serait utopique de 

croire qu'une commission pourrait donner des résultats vraiment satis­

faisants en si peu de temps. De plus, le recrutement de personnel com­

pétent: commissaires, avocats, spécialistes des sciences humaines de­

vient quasi impossible, lorsque la durée d'existence est trop limitée. 

Enfin, les corps policiers, Je public et les témoins hésitent à accor­

der leur collaboration à une commission dont l'existence est éphémère 

pour le motif qu'ils ne voient pas dans celle-ci une volonté réelle et 

durable d'éliminer le crime organisé. 

Pour les raisons exprimées plus haut, 

nous reaommandons qu'à aompter du 31 mai 

1976, le mandat de la Commission soit 

renouvelé pour une période de ainq an­

nées. Il aonviendra alors, à la suite 

des expériences véaues, de recommander 

ou non la aréation d'une Cormrission 

permcmente. 

Nous estimons que cette période suffirait pour terminer le 

travail qui est présentement en plan, pour acquérir une expérience va­

lable afin de faire les recommandations appropriées et suggérer les 
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transformations nécessaires. Un an avant l'expiration de la période 

de cinq ans, la Commission devrait soumettre aux autorités ses vues sur 

la nécessité de la création d'une Commission permanente d'Enquête sur 

le Crime Organisé, de manière à donner aux autorités le loisir d'exami­

ner la question et le temps d'adopter la législation appropriée. 

Relativement à la question d'indépendance, un premier pas 

devrait être fait immédiatement. C'est à la Commission de Police du 

Québec que fut donné spécifiquement le mandat d'enquêter sur le crime 

organisé. En définitive, ce que l'on appelle la Commission d'Enquête 

sur le Crime Organisé n'a pas d'existence réelle et d'entité juridique 

distincte de la Commission de Police, dont elle n'est en fait qu'une 

division. Il faudrait que la Commission soit autonome et que son exis­

tence propre, même temporaire, soit consacrée par un texte législatif. 

maintenant. 

IZ y aurait lieu, en conséquence, de c~ée~ 

légalement une Commission d'Enquête sur le 

C~e ~anisé, indépendante de ta Commis­

sion de Police du Québec, de lui confé~er 

tes pouvoirs approp~és et de considérer 

dans t'octroi de ces pouvoi~s, tes recom­

mandations que nous avons faites en regard 

de ta législation. 

C1est une première étape et elle devrait être franchie dès 
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CHAPITRE 1 

DE CERTAINS EFFETS DE L'ENQUETE 

C'est en janvier 1975 que l'équipe actuelle de travail a 

été constituée. le mandat s'est terminé le 31 décembre 1975, a été 

renouvelé pouï cinq mois, jusqu'au 30 mai et ensuite pour quatre mois 

jusqu'au 30 septembre 1976. la Commission a tenu des audiences publi-

ques sur trois sujets: "l'introduction fraudul-euse de viande impl'opr>e 

à La consommation hwnaine sur> le marché de 1- 'al-imentation au Québec", 

1 a "Mafia italienne à Montréal et sea l'GJ11ifications à 1- ' étranger'" et 

finalement le "Groupe Dubois". 

Des accusations ont été portées contre divers individus par 

les ministères de la Justice québécois et canadien A la suite des divul-

gations publiques et des travaux à huis clos de la Commission. C'est 

l'une des conséquences des commissions d'enquête. lorsque des actes ré-

préhensibles sont mis à jour, il importe en effet â ceux qui sont chargés 

de l'administration de la justice de déférer devant les tribunaux les 

auteurs des crimes. Nous dressons plus loin dans cette partie un bilan 

des accusationS' portées à la suite de nos travaux et des diverses actions 

qui ont été entreprises. 



C 1 N Q U 1 E M E P A R T 1 E 

BILAN DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
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Peu aprês la constitution du banc, les commissaires fai­

saient connaître leur philosophie relativement à cette commission d'en­

quête. En plus d'enquêter et de faire rapport, ils désiraient, en même 

temps, combattre Je Crime Organisé en mobilisant l'opinion publique, 

appliquant ainsi certaines recommandations contenues au rapport Prévost: 

"ù:r. Soaiété face au Crime ". 

Il importerait maintenant de se pencher à nouveau sur ce 

sujet, déceler si l'opinion publique a bel et bien été mobilisée et en 

examiner les conséquences. 

L'éditorialiste Laurent Laplante faisait, le 11 octobre 1975, 

un certain bilan des travaux de la Commission et écrivait: 

'~ême si eLLe a subi Les assauts de La 

presse et de La Ligue des droits de 

L 'harune, même si eUe est menaaée des 

foudres de La Cour Suprême., même si le 

Barreau L'a gaiUanlement rappeLée à 

L' ordPe et même si Le pouvoir poLitique 

'La menaae discrètement, la CECO a quand 

même 'Le d:t>oi t de se di'!'e fim de ses 

perfomcrntJes. EUe peut même êt'!'e aero­

taine que Pien, ni au pLan poLitique, 

ni au plan judiciaire, ne peut enLever 
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au.:c Québioois les avantages qu'ils ont 

retirés de l 'enquête . 

Ces avantages sont divers. Quand un hom­

me~ simp1e oi.toyen~ juge, journaUste ou 

avocat~ s 'attaque de front à un empir e 

criminel, c 'est toute la soai éti qui est 

roevigorée par cette audaae. Chacun sait 

qu'i l est possible de r€sister, de lutter~ 

de reaonquirir et chacun~ dans son pe -

tit monde décot~re ses épines dor sales 

plus ritives. Quand~ d 'autre part~ on 

révèle au consommateur qu 1il a été possi­

bLe pendant des armées de se payer sa 

tête, c'est toute la r e'Lation entre le 

ci toy en et les pouvoirs qui s 'en trouve 

modifi~e. L'un rugit de colère et blâ­

mera violemment les autorités qui ont 

ou ignori ou tolér é d ' inqualifiabLes a­

bus. L'autre se pr cmettra de ne plus 

être dupe . Dans les deu.:c aas, on aura 

gagné un citoyen plus averti . 11 

C'était justement le but poursuivi par la Commission de 

faire de nos gens des citoyens plus avertis et de démystifier les orga­

nisations criminelles. Sans cette peur devant tout ce qui est mystérieux, 
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les gens seront plus aguerris et pourront mieux lutter contre ce chan­

cre du Crime Organisé, soit en aidant les forces policières qui sont 

chargées de le combattre, soit en ne l'encourageant pas involontairement. 

Nous avons déjà dit que, sans la collaboration et la parti­

cipation des citoyens, cette tSche de combattre le Crime Organisé est 

beaucoup plus ardue, sinon Impossible. Pour mobiliser l'opinion publi­

que, il faut montrer ce qui en est. En effet, dans une société comme 

la nôtre o~ les théories les plus diverse~ se succêdent à un rythme effré­

né, il demeure presque impossible de convaincre le public de l'existence 

du Crime Organisé, à moins de réussir à apporter des faits concrets, pal­

pables et vérifiés, susceptibles de piquer au vif la conscience popu­

laire. C'est ce que nous nous sommes appliqués à faire. 

lorsque la Commission décida d'informer la population de 

certaines choses qui se sont passées dans la société, conformément à 

son mandat et qu'on eut permis aux média électroniques l'accês de la 

salle d'audience, certains crièrent au spectacle. Pourtant la Commis­

sion traitait les média électroniques, comme la radio et la télévision, 

de la même façon que la presse écrite. 

Ce ne fut jamais l'intention de la Commission de divertir 

le public et elle ne croit pas l'avoir fait. lorsque la facette de ta 

'~iande impropre" fut abordée, on voulut, entre autres choses, prévenir 

le citoyen qu'Il était dupe d'une fraude qui s'étendait à l'échelle pro­

vinciale et qui le rejoignait jusque dans son alimentation. Lorsqu'on 
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exposa la facette "Ma.fia" et "DuboiR", on voulut montrer la triste 

réalité du Crime Organisé, alors que des gens de toutes conditions é­

taient systématiquement et impitoyablement exploités par des bandits 

qui se croyaient au-dessus de toutes les lois. L'un des objectifs ~e 

la Commission était d'affecter et d'arrêter le fonctionnement des grou­

pes criminels, en les faisant connattre publiquement. C'est le secret 

et la clandestinité qui font la force des organisations criminelles. 

JI est aisé de constater combien les truands craignent ces 

apparitions publiques. Certains se sont terrés, d'autres ont quitté la 

province, d'autres se sont exilés aux Etats-Unis et même en Amérique 

Centrale, pour éviter de comparattre devant nous. Des procédures de 

toutes sortes ont été logées devant les tribunaux, par des témoins as­

signés, dans le but d'obtenir des délais qui les dispenseraient de té­

moigner devant nous et qui, par la même occasion, empêcheraient la 

Commission de procéder. 

La situation n'était pas différente au Québec de ce qui 

existait aux Etats-Unis, lorsque des commissions d'enquete étaient 

instituées. Dans son volume, "Ton pèroe honoroems" (1) â la page ~1. 

Gay Talese, parlant de Joseph Bonanno, le chef mafioso newyorkais, disait: 

( 1) Opus cl t . 

"Il avait vdau en aavaZ.e pour éviter> de 

aomparoaitroe devant Z.a Commission Kefauvero, 

la Commission Ma CZ.ellan ou queZ.que autroe 

oroganisme d'enquête ." 
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Dans le même volume, â la page 23, Talese explique cette 

répugnance des gens du Crime Organisé â tout ce qui est public. 

'~'abord p~e que toute pubticitd répugne 

· toujours auz gens de ta Mafia. • • ce n'est 

d 'ai t leurs pas sans raison que Zes mafiosi 

redoutent Za publicité. ElZe peut en ef­

fet ~ouvoir Za population et inciter tes 

politiciens à se montrer plus e:cigeants 

e12vers la police. Alors., les gangsters 

connus sont harceZés par des magistrats 

qui les citent à comparaitre à tout bout 

de champ comme témoins ••• On conçoit 

donc que les gangsters s'ingéniaient à 

se rendre aussi invisibles que possible., 

non seulement pour ne pas attirer l 'atten­

tion sur eux., mais aussi pour que Za cita­

tion ne lea atteigne pas. Cette loi (ccm­

parution publique et peine pour outrage) 

nuisait au fonctionnement des organisations 

de ta Mafia. Les ahefs perdaient te con­

trôle de Zeurs hommes car ces derniers é­

taient souvent détenus ou en cavale., voire 

tapis dans un abr-i connu d'eux seuls., donc 

pas toujouzos où ils auraient dû se trouver 

à point nonvné pouzo e:r:écuter leurs tâches. " 
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A titre d'illustration au Québec, nous citerons la "aavale" 

de Paolo Violi à Toronto, celle de Jos Di Maulo à Miami, celle de Nicho­

las Di lorio au Nouveau-Brunswick, celle de William Obront à Miami et 

ensuite à Costa Rica, celle d'Irving Goldstein à 1 'étranger, celles des 

hommes de main du gang Dubois, tels que Donald et Carl lavoie, Claude 

Dubeau, Alain Charron et Pierre Ménard qu'on ne retrouvaient plus. De 

nombreuses autres personnes, d'ailleurs, tant dans la Mafia montréalaise 

que dans le Groupe Dubois ont préféré la "aavale" à la "aomparution pu­

blique", alors qu'ils auraient pu en profiter pour expliquer leurs ac­

tions. Certains autres ont préféré ne pas parler, respecter la loi de 

"l'Onerta", croyant éviter l'exposition de leurs activités criminelles. 

· En définitive, percer le secret des organisations criminelles, 

c'est les miner, et c'est déjà les affaiblir. lorsque des truands se 

sauvent pour éviter de comparaître publiquement, ils ne peuvent vaquer 

à leurs occupations criminelles. lorsqu'ils sont emprisonnés pour ou­

trage, ils ne peuvent non plus s'adonner au crime. Quant aux autres, 

ceux qui ne peuvent éviter la citation et qui conservent leur liberté, 

ils doivent, du moins pendant un certain temps, se sentant surveillés, 

éviter le "arime". 

Les opérations des bandes de malfaiteurs deviennent alors 

beaucoup plus dlffici les. En effet, la "vie interne" de l'organisation 

est perturbée, affaiblie par un manque d'effectifs et tout le "système 

criminel." est fortement ~branlé. 
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Dans son livre: "Maviedans ZaNa.fia", (1) Vincent Teresa 

explique les difficultés éprouvées par les gens du monde interlope lors-

que des commissions d'enquête projetaient publiquement leurs Images. 

Alors pour eux, la vie devenait impossible. Ils se sentaient traqués, 

montrés du doigt et devaient nécessairement diminuer leurs activités 

criminelles. 

C'est ce qu'ont fait diverses sous-commissions sénatoriales 

américaines et c'est ce que nous avons tenté de faire. Nous sommes in-

formés que les activités des gens du Crime Organisé au Québec sont en 

"veilleuse" pour l'instant, tout comme elles l'ont été aux Etats-Unis 

pendant l'existence de certaines commissions d'enquête sur le crime 

organisé. 

Le Crime Organisé est une réalité permanente. Il n'est pas 

anéanti totalement par une enquête publique, mais du moins, est-Il sé-

rieusement ral~nti, diminué. Nous croyons avoir obtenu ce résultat par 

notre façon de procéder. 

Il y aurait lieu d'aller plus avant maintenant et nous cral-

gnons que le travail accompli ne soit perdu, si on ne se montre pas vi-

gilant. Nous avons déj~ suggéré un renouvellement du mandat de la Corn-

mission, lors de la remise d'un rapport prélémlnaire en mai 1976, avec 

( 1 ) Opus ci t • 

\ 

l 
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certaines modifications â la Loi des Commissions d'enquête. Nous n'a­

vons aucunement de prétention quant à l'infaillibilité lorsque nous énon­

çons des recommandations. Parlant de notre rapport et de celui du Bar­

reau du Québec, Claude Ryan disait dans son éditorial du 11 mai 1976: 

"Le :r>appo:r>t Dutit ouv:r>ait déjà 'les hor>izons 

en ce sens. Le r>appor>t Ya:r>osky fait de même. " 

Que 1 'on garantisse aux témoins certains droits que nous 

avons toujours respectés nous mêmes, nous n'y voyons aucune objection. 

Bien au contraire, nous Je suggérons dans notre rapport. 

Cependant, nous Je répétons, que 1 'on donne à la Commission 

un mandat suffisamment long pour se structurer, se doter d'un service 

de recherches, et examiner les problèmes en profondeur. Des renouvelle­

ments de mandat pour quelques mois seulement rendent la vie difficile 

aux commissaires-enquêteurs et à leur équipe. Il faut continuer ce 

qui a été entrepris. Sans cela, on sera en droit de se demander "à quoi 

tout ceZa a-t-iZ servi". C 1 est à ce prix que l'on pourra en savol r 

davantage et possiblement pr.évenir l'implantation chez nous de nouvelles 

sociétés criminel1es organisées, et par voie de conséquence, que l'on 

pourra lutter efficacement contre le Crime Organisé. 

Pour jouer son rôle éducatif, un autre objectif de la Commis­

sion était d ' informer le public et de lui faire prendre conscience de 

certains aspects répugnants du fonctionnement de la soci~té. A cet 
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effet, il est intéressant de noter comment la population elle-même a 

réagi à la suite de notre enquête publique. Y a-t-on vu un simple spec­

tacle, ou en a-t-on tiré des leçons valables? Dans un sondage rapporté 

en annexe, la question fut carrément abordée: la Commission était-elle 

un spectacle ou avait-elle un effet éducatif sur le public. Il en est 

ressorti que J'aspect informatif, sinon éducatif de la diffusion des 

audiences, semble important aux yeux des Québécois. 

En fait, la majorité (84.7% d'entre eux) sont d'accord avec 

cette assertion qu'elle a un effet éducatif sur le public alors que 

seulement (13.2%) sont d'avis qu'elle n'est qu'un divertissement public. 

C'est dans une proportion identique (85.1%} que les Québécois croient 

à l'utilité de cette enquête pour la lutte au Crime Organisé. Dans 

l'opinion publique, la Commission doit faire une lutte au Crime Organisé 

{86.6%) et non seulement faire une enquête et un rapport. 

Vincent Prince, dans un éditorial de la Presse du 11 mai 

1976 concluait dans Je même sens: 

"A moins de se tltompert gPandement~ on a 

l'imprtession que la publiaité faite aux 

~avaux de la CECO a pePmis à ta popula­

tion de se familiarise!" davantage avea 

les méthodes d'aation du a!"ime OPganisé 

et donc~ d'êtr-e moins facilement dupe de 

ses machinations." 
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Il faut analyser les conséquences de cette sensibilisation 

du public vis-â-vis le Crime Organisé. ~lous avons dit brièvement qu.'une 

sensibilisation signifiait un citoyen plus averti, moins dupe et plus 

aguerri, conscient de ses droits. Oans un dossier complété, soit celui 

du "rocket des viandes", pour lequel nous avons déjâ fourni un rapport 

et fait certaines recommandati ons, nous avons pointé du doigt les négli­

gences et les obligations des autorités. Il serait intéressant d'analy­

ser brièvement ce qui est advenu de certaines recommandations. Nous en 

traitons plus loin dans cette partie. 

L'un des autres aspects positifs du bilan de la Commission 

nous est transmis par certains policiers qui oeuvrent pour combattre 

le Cri me Organisé. Se lon eux, avant la diffusion publique des audiences, 

la population était jusqu'à un certain point amorphe et la plupart des 

gens refusaient de signaler certains crimes et de collaborer avec les 

policiers. la situation a changé selon eux. Plus de gens se déclarent 

maintenant prêts â témoigner dans certaines causes. Plus de gens dé­

noncent la commission de certains crimes. En général, on semble don-

ner une plus grande confiance â tout ce qui touche au système judiciaire. 

Jean-Claude leclerc du Devoir en arriva lui aussi, â 

cette conclusion en disant: 

"L ' impact popuZaii'e tie Za CECO aui'a con­

fii'mé que Ze public~ malgi'é tout~ attend 
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quelque chose encore de ~ police~ du 

ministère et~ en général~ de l'appareil 

judiciaire." 

Evidemment, ce résultat qui se traduit par un regain de con­

fiance dans certaines de nos institutions n'est ni palpable ni mesurable • . 

C'est plutôt le fruit d'une éducation, mais nous croyons qu'il n'en con­

siste pas moins l'un des apports les plus valables A notre société. 

A la suite de l'exposition des activités de la Mafia et du 

Groupe Dubois, ta Commission a été informée que d'autres gens, qui n'ont 

pas témoigné publiquement, avaient payé de la protection et en payaient 

encore jusqu'à ce que l'on parle publiquement de ces systèmes d'extorsion. 

Eux, qui avaient toujours courbé l'échine, qui considéraient passivement 

ce mal comme incurable et indissociable du métier qu'ils exerçaient, ont 

soudainement réagi et ont opposé un non catégorique aux demandes des 

gens qui les exploitaient ainsi depuis longtemps. 

C'est sans doute ce·que Laurent Laplante voulait dire en 

di sant que "chacun, dans son petit monde, décowre ses épines dorsales 

plus rétives". S'il s'agit là d'une des retombées de notre Commission, 

nous en sommes heureux. 

Il n'est pas dans notre intention de suggérer A ceux qui, 

à compter du 1er octobre prochain, dirigeront les travaux de la Commis­

sion, d'institutionnaliser nos méthodes de travail. Chacun a ses méthodes 
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de travail, chacun a son style et chacun son optique des choses. Cer­

tains des objectifs ~es commissaires actuels étaient de prouver indubi­

tablement â la population 1 'existence du Crime Organisé et de la sensi­

biliser~ certains de ses.rouages. Ceci a été fait. Nous croyons que 

l'expérience que nous avons tentée a donné dans l'ensemble des résultats 

positifs. 

Nous sommes conscients, évidemment, que nous n'avons pas 

détruit tout le Crime Organisé au Québec. Comme nous 1 'avons déjâ dit, 

le Crime Organisé est une réalité beaucoup trop constante pour qu'on 

ait telle prétention. Il reste un travail énorme à accomplir. 

Dans les chapitres qui suivent nous examinerons la situation 

actuelle à la lueur des travaux accomplis par la Commission â date. 



CHAPITRE Il 

l'INTRODUCTION FRAUDULEUSE DE VIANDE IMPROPRE SUR 

LE MARCHE DE LA CONSOMMATION HUMAINE ET LA FRAUDE 

EN RAPPORT AVEC LA VIANDE CHEVALINE 

Lors de notre entrée en fonction en 1975, nous nous sommes 

attaqués à un commerce illégal, fonctionnant â l'échelle de la province, 

qui touchait certains secteurs de notre économie et dont le consomma­

teur québécois était la victime. 

Un laisser-aller et une incurie administrative manifestes 

s'étaient installés depuis longtemps au ministère de l'Agri~ulture du 

Québec, laissant des récupérateurs d 1 animaux morts ou malades vendre 

à bon prix pour consommation humaine, des animaux destinés à des fins 

toutes autres. De plus, les encans étaient devenus une source d'appro­

visionnement en animaux malades pour les étals de bouchers de diverses 

régions de la métropole et du Québec. Aucune surveillance et aucun 

contrôle ne prévalaient en quelque sorte pour une grande partie du 

marché de la viande. Bien sOr, il y avait le contrôle sanitaire exer­

cé par le gouvernement fédéral sur les abattoirs et commerces relevant 

de sa juridiction. Il y avait également le contrôle sanitaire exercé 

scrupuleusement par certaines municipalités au Québec. Mais dans l'en­

semble, la situation était lamentable au point de vue contrôle et cohé­

sion de contrôle entre les niveaux fédéral, provincial et municipal. 
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Suite à nos recherches et travaux, nous avons soumis au gouvernement 

un volumineux rapport sur un certain nombre de correctifs tant légis­

latifs qu'administratifs, jugés essentiels par notre Commission. Ceux­

ci avaient pour but de r~affermir le contrOle sur le marché de la viande 

pour consommation humaine, de rassurer le consommateur déjâ fort inquiet 

de la qualité de sa nourriture et d'éliminer la fraude dont il pouvait 

être quotidiennement victime. 

Déjà, lors des auditions publiques, le gouvernement a dé­

posé en Chambre et a adopté un "roègl.ement st.œ les aliments" publié dans 

la Gazette Officielle du Québec, le 12 juin 1975 (volume 107, numéro 23, 

partie 1 1}. Cette réglementa~ion apporta un grand nombre de correctifs 

administratifs très sévères pour mater la situation incroyable que nous 

avions divulguée. Parmi les chapitres les plus importants, on a traité 

de toutes les viandes destinées à la consommation humaine, dans une 

première partie, et des viandes impropres à la consommation humaine, 

dans une autre partie. 

On a procédé à une réorganisation au Hlnistère de l'Agri­

cult•Jre du Québec pour mettre en application et assurer l'observation 

de cette nouvelle réglementation. En effet, on a porté à cent vingt 

les postes d'inspecteurs et déjà quelque cent inspecteurs des viandes 

et aliments ont été recrutés. De plus, de deux qu'ils étaient autrefois, 

maintenant quinze inspecteurs à plein temps surveillent les travaux des 

récupérateurs d'animaux morts ou malades. Egalement, un officier du 

ministère est assigné en permanence dans deux des trois conserveries 
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du Québec, s'occupant de la mise en conserve de la nourriture pour 

animaux domestiques. 

Par ailleurs, dans le but d'éviter que des entreprises 

familiales québécoises comme les petits abattoirs, ne soient sapés à 

leur base, la Commission a pris le soin de se rendre sur place et de 

vérifier la situation rle ces commerces dans toutes les régions. La 

CommiSSIOn a fait de~ recommandations visant à assurer la survie de 

ces entreprises. Depuis, une équipe de vingt-quatre inspecteurs, 

soit deux par région agricole, voient à l'observation des normes d'hy­

giêne lors de l'abattdge et de la préparation des viandes. 

En résumé, la Commission croit que, maintenant, le Minis­

tère de l'Agriculture du Québec, le ministère de la Santé du Canada, 

et les autres ministêres et organismes concernés ont pris les moyens 

nécessaires pour éviter la répétition de la situation qui prévalait 

lors de notre enquête. 

Poursuites judiciaires 

Dans notre rapport sur l'introduction frauduleuse de viande 

impropre â la consommation humaine, nous avions suggéré un grand nombre 

de poursuites judiciaires. A ce jour, plusieurs dénonciations ont été 

déposées â travers le Québec. Le tableau qui suit indique au 1er sep­

tembre 1976, le stada des procédures intentées au Québec, suite a nos 

recommandations. 



Région de Montréal 

lQ_e~r~2~~~~-2~~-~!~-~~~~~~~~-~~= 

Fraude 

Conspiration pour fraude 
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Contravention à la Loi des aliments et drogues 

NOH 

1. André Pi ca rd 

2. Gilbert Hassey 

3. Jacques Hassey 

4. Michel Rosa 

5. Luc Long ti n 

6. Roger Deslaurlers 

7. Marcel Fontaine 

8. Jean-Guy Leblanc 

9. Luc Bérard 

10. Réal Pagé 

C.S.P. 

01-10473-75 

01-10469-75 

01-10470-75 

01-10472-75 

01-10471-75 

01-10468-75 

01-10467-75 

01-10466-75 

OJ-Jo464-75 

RESULTAT 

2 ans de pénitencier et 

$3,000 d 1 amende 

2 ans de pénitencier 

5 mols de prison 

$300 d'amende 

$300 d 1 amende 

Plaidoyer de culpabilité, 

sentence â venir 

2! ans de pénitencier et 

$4 000 d'amende 

1 an de prison 

6 mols de prison 

Proc~s aux Assises de 1976 
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Réseau de Napierv l 11e 

Fraude 

Conspiration pour fraude 

Contravention à la Loi des aliments et drogues 

NOM c.s.P. RESULTAT 

1. Jean-Marie Lefrançois 01-2853-76 Procès aux Assises de 1977 

2. Richard Nante1 ol-2855-76 Procès aux Assises de 1977 

3. Rodrigue Dumais 01-2854-76 Procès aux Assises de 1977 

4. Alexander Fogel 01-2856-76 Procès aux Ass 1 ses de 1977 

s. Ernest Herskovitch ol-2856-76 Procès aux Assises de 1977 

6 .• Georges Carbonneau 01-2852-76 Procès aux Assises de 1976 

Réseau de St-JérOme 

Fraude 

Conspiration pour fraude 

NOM C.S.P. RESULTAT 

1. Gustave Paquin 01-001215-76 Enquête préliminaire en 

' cours - décision le ter 

octobre 1976. 



NOH 

2. Daniel Rivard 

Réseau d 1Abitibi 

Fraude 

Conspiration p9ur fraude 

NOH 

1. Jean-Pierre Bonneville 

Réseau de Drummondville 

Fraude 

Conspiration pour fraude 
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C.S.P. 

01-001214-76 

C.S.P. 

01-000014-76 

RESULTAT 

Enquête préliminaire en 

cours - décision le 1er 

octobre 1976. 

RESULTAT 

Cité aux Assises de jan-

vier 1977. 

Contravention à la loi des aliments et drogues 

NOH C.S.P. RESULTAT 

1. Gaston St-Hartln 01-578-76 . Procédures en cours . 

2. Harcel St-Hartin 01-577-76 Procédures en cours • 

.. 



Fraude 

Contravention â la Loi des aliments et drogues 

NOM 

1 . Deni s P iv i n 

2. Guy Laliberté 

l-2~!~2~~~~-~çç~~~~-~~: 

Consp iration pour fraude 

C.S.P. 

01-580-76 

01-579-76 

RESULTAT 

Procédures en cours. 

Procédures en cours. 

Contravention à la Loi des aliments et drogues 

NOH 

1. Rég 1 s Bérard 

1-2~!~QQQ~-~ç~~~~~-g~: 

C.S.P. RESULTAT 

Plaidoyer de culpabilité, 

sentence à venir. 

Contravention à la loi des aliments et drogues 

NOM 

1. Denis St-Hartin 

C.S.P. 

27-862-76 

RESULTAT 

Procédures en cours. 

On nous a informé que très prochainement des plaintes seront 

portées dans la région de Trois-Rivières et dans la région de Hull. 
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2 Cas de mauvaise utilisation d'estampille 

relativement â la qualité de la viande 

Accusation portée en vertu de la loi sur les normes des produits 

agricoles. 

NOM C.S.P. RESULTAT 

Palmant Packers 27-004193-74 $500 d'amende et confis-

cation des viandes saisies 

3 Rayonnement de notre action à 1 'extérieur du Québec 

Comme nous 1 'avons mentionné au cours des audiences publi-

ques, le Québec n'était pas dans une situation particulière et unique 

relativement au contrOle sanitaire des aliments. 

A Ontario 

Certains témoins nous ont avoué qu'ils s'approvisionnaient 

en viande Impropre auprès d'entreprises ou de récupérateurs de 1 'Ontario, 

et d'autres qu'Ils revendaient de ,cette viande impropre à la consomma-

tion humaine à des commerçants en alimentation de l'Ontario. Suite à 

ces révélations, nous nous sommes aperçus que cette province avait aussi 

son problème. On nous a informé que le Ministère de 1 'Agriculture et 

le Ministère de la Justice de 1 'Ontario se sont penchés sur le commerce 

de la viande impropre à la consommation humaine et ont adopté les correc-

tifs nécessaires. 
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B Les provinces de l'ouest 

Selon nos Informations provenant de la Gendarmerie Royale 

du Canada, le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta ont été en contact 

constant avec les autorités policiêres qui oeuvrent dans notre province 

pour échanger de l'information dans le but d'empêcher des situations 

comme celles que nous avons dévoilées. De fait, depuis ce temps, toutes 

les provinces et tous les ministères de l'Agriculture s'échangent des 

renseignements pour véritablement contr61er la situation tant au niveau 

de leur province respective qu'en ce qui concerne le commerce inter­

provincial. 



CHAPITRE Ill 

LA MAFIA ITALIENNE A MONTREAL 

Quant~ la Mafia italienne à Montréal, nous en avons traité 

abondamment dans la premiêre partie. Un organigramme exposant certaines 

têtes dirigeantes de la Mafia. à Montréal, avait été déposé devant la 

Commission en 1973. Ce t organigramme démontrait la ligne d'autorité 

de l'Organisation Cotroni-Violl à Montréal. Pour une meilleure com­

préhension, nous le reproduisons (voir figure 1) et nous examinerons 

ce qu'il est advenu des personn~ges qui y sont mentionnés. 

Vincent Cotron i : 

Armand Courville: 

11 fut condamné par notre Commission à un 

an d'emprisonnement pour outrage dont 11 a 

déjà purgé sept mois. 11 est présentement 

en liberté sous cautionnement en attendant 

que !a Cour Suprême statue sur son sort. 

Il attend son procas à Toronto dans un.e af­

faire de fraude de $250,000 en matlêre de 

valeurs mobiliêres. 

11 est maintenant considéré comme Inactif 

surtout depuis la fermeture par les autorités 



f 
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LA DIRECTION ET LIGNE D'AUTORITÉ 

V.COTRONI ~A. COURVILLE 

1--A. LANZO F. COTRONI 1-C. FABER L. GRECO 1-M. POZZA 

1 W.O.LNT 1 

1'7 ù 

1. GOLDSTEIN A . LANZO 
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Paolo Vio1i: 
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municipales de Montréal de la compagnie 

Reggio Food lnc. 11 en était l'adminis-

trateur et le co-actionnaire avec Vincent 

Cotroni et Paolo Violi. Cet endroit qui 

était le lieu de rencontres fréquentes 

des dirigeants de la Mafia, a été fermé 

à Ja suite des révélations faites par 

notre Commission lors de l'enquête sur 

l'introduction frauduleuse de la viande 

impropre sur Je marché de la consomma-

tlon humaine. 

Il purge actuellement une peine d'un an 

d'emprisonnement qui lui a été imposée 

par notre Commission devant son refus de 

témoigner. Il s'était d'ailleurs réfu-

gié~ l'extérieur de la province lorsqu'il 

apprit qu'il était sommé de comparattre 

devant nous. Il attend son procès~ To-

ronto o~ il est conjointement accusé avec 

Vincent Cotroni dans l'affaire mentionnée 

ci-dessus. 



Nicholas Di lorio: 

Angelo Lanzo: 

W i 11 i am Ob ron t : 
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11 purge une peine d'un an d'emprisonne­

ment qui lui a été imposée par notre Com­

mission â la suite de son refus de témoigner. 

Il a été trouvé mort dans un appartement 

qu'il avait loué sous un faux nom pour 

s 'y cacher, plutôt que de venir témoigner 

devant notre Commission dont il avait 

reçu un subpoena. 

Il quitta le pays dès qu'un subpoena de 

notre Commission fut signifié â son domi­

cile en 1974. Lorsque des procédures d'ex­

tradition furent entamées auprès des auto­

rités américaines, William Obront se trou­

vait â Miami et il se réfugia â Costa Rica 

avant que le mandat d'arrestation américain 

ne puisse être exécuté. Ramené au pays et 

conduit devant notre Commission, Obront fut 

condamné â un' an d'emprisonnement vu son 

refus de témoigner. Il a récemment été 

cité â son procès pour une affaire de frau­

de et de faux de l'ordre de $515,000, suite 



Frank Cotron 1 : 

Luigi Greco: 

Roméo Buee i : 

Frank Oasti: 
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à une preuve recueillie par notre Commis­

sion. 

Il purge actuellement une peine de quinze 

~ns de pénitencier aux Etats-Unis pour sa 

participation dans un trafic International 

de cocal'ne entre Montréal, les Etats-Unis 

et le Mexique. Deux enquêteurs de la Com­

mission furent témoins â charge contre lui 

lors de son procès qui s'est déroulé â 

New York. 

Il est mort lors de 1 •explosion qui détrui­

sit son c~erce le 7 décembre 1972. 

Il est introuvable depuis que la Commis­

sion a tenté de l'assigner pour comparaT­

tre devant elle. 

Il est actuellement incarcéré aux Etats­

Unis pour une peine de vingt ans, suite 

â plusieurs sentences pour trafic inter­

national d'hêro''ne et de cocarne. 



Irving Goldsteln: 
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11 a quitté le pays lorsque la Commission 

voulut l'assigner pour comparaftre. De­

puis, 11 vit à Hlaml. 



CHAPITRE IV 

L'ORGANISATION DUBOIS 

Par 1 'étude de l'Organisation Dubois, la Commission désirait 

d'une part, démystifier auprès du public cette organisation qui était 

fortement redoutée dans son milleu et, d'autre part, entraîner chez les 

corps policiers une action mieux concertée contre de telles bandes de 

malfaiteurs. Nous croyons avoir atteint ces buts. 

Monsieur Claude Desautels, directeur-adjoint de la police 

de la Communauté Urbaine de Montréal, en charge du département judiciaire, 

témoignant devant la Commission le 18 décembre 1975, annonçait la créa­

tion d'un groupe de travail spécial (Task Porce} chargé d'enquêter sur 

1 'Organisation Dubois. Ce groupe est déjà à l'oeuvre et parallèlement 

à ceci, la lutte au gang Dubois est devenue une priorité de tout le 

service de police avec des résultats très encourageants. 

Aujourd'hui, dans tous les secteurs où ce Groupe était actif, 

on y constate une cessation complète ou une diminution très marquée de 

ses activités. 

Ainsi dans le sud-ouest montréalais, les policiers du quar­

tier autant que les citoyens, nous rapportent que les activités du Groupe 

Dubois semblent à un point mort. On ne les voit plus et on n'entend 
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plus parler d'eux. De l'avis de plusieurs, le dévoilement de leurs 

bassesses criminelles leur aurait fait perdre la face auprès de la po­

pulation et leur aurait enlevé ce 'prestige" qu'ils avaient aux yeux 

d'une partie de la jeunesse locale. 

Selon Jean-Jacques Mercier, journaliste, fondateur du jour­

na 1 "La Voix PopuZaiPe" et 1 u i -même citoyen de S t-Henr i , "Z 'empiPe aPi­

minet des Dubois s'est écpouté". Dans son journal du 28 septembre 1976, 

il consacre un éditorial complet à ce sujet. Cette opinion a évidemment 

un poids très particulier venant de la plume d'un homme qui, en tant 

que journaliste populaire, a mené pendant sa carrière plusieurs campa­

gnes contre tes Dubois. Le 9 décembre 1975, témoignant devant notre 

Commission, il déclarait que ceux-ci constituaient un véritable fléau 

pour le quartier St-Henri qu'ils maintenaient sous le joug de ta peur. 

Dans te vieux Montréal, la direction de l'hôtel Iroquois 

a procédé en janvier 1975, avec l'aide de la police, à un nettoyage 

complet de son personnel. Depuis lors, le Groupe Dubois n'a plus au­

cune Influence dans ce secteur et ses hommes de main en sont disparus. 

Dans le centre-ville, tes policiers affectés à la surveil­

lance des établissements licenciés rapportent que ta situation est 

également très calme et que Claude Dubois et ses hommes de main, tels 

que les frères Donald et Carl Lavoie, n'y ont plus été revus. 
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Avec la fermeture de 1 'agence thé3trale Calcé en décembre 

1975, le Groupe Dubois a perdu son emprise sur le placement des dan­

seuses de cabaret. 

Depuis que notre enquête a démontré que la plupart des 

frères Dubois ne payaient pas d'impôt malgré un luxueux train de vie, 

on nous a Informé que le Ministère Fédéral du Revenu se penche sur 

leur cas. 

Parmi les apports intangibles mais combien Importants de 

l'enquête publique sur le Groupe Dubois, on peut noter la recrudescence 

marquée de la collaboration, avec la police, des propriétaires 

d'établissements licenciés. Selon des officiers du service de police 

de la Communauté Urbaine de Montréal, la publicité accordée à la lutte 

au racket de la protection, et la constitution d'une escouade anti-gang, 

ont créé auprès de cette catégorie d'hommes d'affaires, un climat de 

confiance qui les amène désormais à communiquer avec la police pour 

rechercher son alde, ce qui auparavant se voyait rarement. 

C'est gr3ce au travail de cette escouade anti-gang que le 

complot pour corrompre 1 'un des jurés au procès conjoint de meurtre de 

Jean-Guy Dubois et de Jacques Ouimet en mal 1976, a pu être mis à jour. 

Préalablement au dépOt des accusation contre le juré et son présumé 

corrupteur, la preuve complète fut recueillie à huis clos par la Com­

mission. 
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L'Intensification de l'action pollcl~re a également permis 

l'arrestation de plusieurs membres ou hommes de main de l'Organisation 

Dubois. En plus d'être réduit â l'inaction, le Groupe Dubois se retrouve 

considérablement affaibli. 

Au 30 septembre 1976, la position des frères Dubois, sur le 

plan judiciaire, est la suivante: 

Jean-Guy Dubois: 

Claude Dubois: 

Adrien Dubois: 

Détenu en attente d'un procès sur une 

accusation de meurtre. 

Devant les tribunaux pour une accu­

sation de parjure~ la suite de son 

témoignage devant notre Commission. 

Devant les tribunaux pour une accu­

sation de parjure â la suite de son 

t6moignage devant notre Commission. 

Jean-Paul Dubois: Devant les tribunaux suite â une accu-

Roland Dubois: 

sation de recel de bijoux. En instan­

ce d'appel, suite â une sentence de 

six mois de prison imposée pour outrage 

â notre Commission. Devant les tribu­

naux pour une accusation de parjure~ 

la suite de son témoignage devant 

notre Commission. 

Devant les tribunaux suite â une accu­

sation de voies de faits. En instance 



Normand Dubois: 
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d'appel, -suite â une sentence de six 

mols de prison imposée pour outrage 

à notre Commission. 

Devant les tribunaux suite à des accu­

sations de voies de fait et de méfaits. 

Parmi les principaux hommes de main du Groupe Dubois qui 

ont été décrits devant notre Commission comme des hommes clé de l'Orga­

nisation, Réal Lévesque, Roger '~on Fon" Fontaine, Gilles Leblanc et 

Michel Bernard sont décédés de mort violente. 



l 

l 
l 
1 
( 

CHAPITRE V 

WILLIAM OBRONT ET SES ACOLYTES 

Depuis le tout début des activités de la Commission, la 

conduite et les affaires de William Obront et certains de ses associés, 

acolytes et complices, ont été scrutées par les divers commissaires. 

En effet, les juges Rhéal Brunet, Marc Cordeau et le com-

missaire Roméo Courtemanche se sont penchés sur certains aspects des 

activités louches de William Obront et de ses acolytes. Du 1er février 

1973 au 31 aoOt 1974, on relêve les statistiques qui suivent dans le 

dossier Obront: 

Nombre de témoins entendus: 

A huis clos: 30 témoins 

En public 40 témoins 

Total 70 témoins 

Nombre de piêces produites et examinées: 

A huis clos: 250 piêces 

En public 4 800 piêces 

Total 6 050 plêces 
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Nombre de pages de notes sténographiques: 

A huis clos: 800 pages 

En public 8 600 pages 

Total 10 400 pages 

De plus, du 10 septembre 1974 au 31 décembre 1974, le 

juge Denys Olonne et le commissaire Gérard Tobin ont procédé à de nom­

breuses séances à huis clos sur le même sujet: 

Nombre de témoins entendus: 

A huis clos: 86 témoins 

Nombre de pièces produites et examinées: 

A huis clos: 7 107 pièces 

Nombre de pages de notes sténographiques: 

A huis clos: 3 062 pages 

Enfin, du 1er janvier 1975 au 4 juin 1976, les juges Jean 

Outil, Marc Cordeau et Denys Olonne ont continué les recherches dans 

le dossier Obront: 

Nombre de témoins entendus: 

A huis clos: 

En pub 1 i c 

Total 

58 témoins 

' 1 témoin 

59 témoins 
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Nombre de pièces produites et examinées: 

A huis clos: 5 597 piêces 

Nombre de pages de notes sténographiques: 

A huis clos: 2 214 pages 

En public 18 pages 

Total 2 232 pages 

Au total, cela représente 215 témoignages entendus devant 

la Commission, 18 754 pièces produites et examinées et 15 694 pages 

de notes sténographiques. 

William Obront, sujet principal de ces travaux, suite â 

une assignation de la Commission, se réfugiait aux Etats-Unis en 

septembre 1974 et devenait par la suite citoyen américain. 

Toutefois, grâce à nos travaux, des accusations de fraude, 

de conspiration pour fabrication de faux documents, de fabrication de 

faux documents et d'usage de faux ont été portées par le Procureur 

général du Québec. 

Des procédures en extradition furent aussitôt introduites 

auprès des autorités américaines et un mandat d'arrestation fut émis 

à Miami, Floride, contre William Obront. Mais ce dernier, au moment 

de l'exécution du mandat, avait fuit à Costa Rica. Ramené au pays, 
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Obront fut traduit en Cour des Sessions de la Paix et a subi son enquête 

préliminaire sur les quatre chefs d 'accusation mentionnés ci-dessus. 11 

est présentement détenu en attendant son p~ocès. 

La Commission a voulu entend re Willïam Obront en audience 

publique, mais ce dernier refusa carrément de témoigner et fut condamné 

à un an d'emprisonnement pour outrage à l'égard des commissaires. 

* * 

Le tout respectueusement soumis. 

Montréal, le 30 septembre 1976, 

Marc E. Cordeau, j.c.p. 
Membre 

• 
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ARRETE EN CONSEIL 

CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF 

NUMERO: 2821-72 27 septembre 1972 

PRESENT: 

Le lieutenant-gouverneur en conseil 

CONCERNANT une enquête de la 

Commission de police du Québec 

ATTENDU QUE l'article 19 de la Loi de police (1968, chap. 

17 et ses amendements) prévoit que la Commission de police du Québec 

doit faire enquSte sur tout aspect de la criminalité que lui Indique 

le lieutenant-gouverneur en conseil; 

ATTENDU QUE le 21~e alinéa de l'article 19 de la Loi de 

police (1968, chap. 17 et ses amendements) prévoit que la Commission 

de police du Québec doit faire enquête sur les activités d'une organi-

sation ou d'un réseau, ses ramifications et les personnes qui y concou-

rent, dans la mesure qu'indique le lieutenant-gouverneur en conseil 

lorsque ce dernier a des raisons de croire que dans la lutte contre le 

crime organisé il est de l'Intérêt public d'ordonner la tenue d'une 

telle enquête; 



ATTENDU QUE le lieutenant-gouverneur en conseil a des rai­

sons de croire que dans la lutte contre le crime organisé 11 est de 

l'intérêt public d'ordonner la tenue d'une enquête sur les activités 

des organisations ou réseaux, les ramifications de ces organisations 

ou réseaux, et les personnes qui y concourent dans la mesure o~ ces 

organisations ou réseaux opèrent dans les domaines du jeu et du pari 

illégaux, dans les domaines du prêt usuraire (shylocking), de l'extor­

sion, du trafic illégal de la drogue et des stupéfiants, de la contre­

façon, de la fraude commerciale, des faillites frauduleuses et des in­

cendies criminels, de la manipulation illégale d'actions ou de l'agio­

tage et des agissements frauduleux de corporations, des pressions exer­

cées illégalement sur les hommes d'affaires ou officiers ou membres 

d'associations ou de corporations afin de les contrôler ou de leur ex­

torquer de l'argent ou des biens, du vol d'obligations, du vol de ti­

tres et de métaux précieux, du vol et du démantèlement d'automobiles, 

du commerce des effets volés, de la prostitution, des alambics clan­

destins et du trafic d'alcool frelaté, de l'exploitation illégale des 

consommateurs, du chantage, de l'Intimidation et de la corruption, et 

de l'obtention illégale ou par des moyens Illégaux de permis émis ou 

de décisions adoptées par des organismes publics. 

IL EST ORDONNE sur la proposition du ministre de la Justice 

et Procureur général: 

QUE dans la lutte contre le crime organisé, la Commission de 

police du Québec fasse enquête sur les activités des organisations ou 
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réseaux, les ramifications de ces organisations ou réseaux et les per­

sonnes qui y concourent, dans la mesure oQ ces organisations ou réseaux 

opèrent dans les domaines du jeu et du pari illégaux, dans les domaines 

du prêt usuraire (shylocking), de l'extorsion, du trafic illégal de la 

drogue et des stupéfiants, de la contrefaçon, de la fraude commerciale, 

des faillites frauduleuses et des Incendies criminels, de la manipula­

tion Illégale d'actions ou de l'agiotage et des agissements frauduleux 

de corporations, des pressions exercées Illégalement sur les hommes 

d'affaires ou membres d'associations ou de corporations afin de les 

contrôler ou de leur extorquer de l'argent ou des biens, du vol d'obli­

gations, du vol de titres et de métaux précieux, du vol et du démantè­

lement d'automobiles, du commerce des effets volés, de la prostitution, 

des alambics clandestins et du trafic d'alcool frelaté, de J'exploita­

tion illégale des consommateurs, du chantage, de l'Intimidation et de 

la corruption, et de l'obtention illégale ou par des moyens illégaux 

de permis émis ou des décisions adoptées par des organismes publics. 

QUE la Commission de police du Québec soumette au Procureur 

général, au plus tard le 31 décembre 1975, le rapport écrit exposant 

les constatations qui auront été faites et qu'il soit loisible de sou­

mettre, par écrit, au Procureur général, des rapports chaque fois 

qu'elle 1 'estimera approprié. 

Le Greffier du Conseil exécutif 

JULIEN CHOUINARO 
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PROLONGATION DU MANDAT 

Le mandat original, comme on le volt cl-dessus, se terminait 

le 31 décembre 1975. Or, par divers Arrêtés en Conseil, ce mandat fut 

prolongé à diverses dates. Le 29 septembre 1976, il fut à nouveau pro­

longé au 31 mars 1977. 



ANNEXE 



-La Commission s'est fixé comme objectif d'Informer la popula­

tion sur l'existence du Crime Organisé, afin de le combattre. En consé­

quence, elle a facilité l'accès des séances publiques de l'enqu@te aux 

média d'Informations lesquels, de toute évidence, voulaient collaborer 

avec elle. 

Voulant vérifier la portée du travail accompli, la Commission 

a confié au Centre de Recherches sur l'Opinion Publique (CROP), la tâche 

d'estimer la connaissance et l'Intérêt des Québécois pour notre Commission. 

Par la même occasion, la Commission a aussi demandé à cet 

organisme d'évaluer l'efficacité que les Québécois reconnaissaient â 

l'enquête et elle a cherché à connaftre l'opinion des gens sur la fonction 

qu'elle devrait remplir. 

On trouvera ct-dessous le rapport intégral que nous a soumis 

le Centre de Recherches sur l'Opinion Publique ces jours derniers. 
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1. OIUECTf fS 

Le premier objectif de ce sondage est d'estimer la con­

naissance et l'intérêt des Québécois pour la Commission d'enquête 

sur le crime organisé. Le second objectif est d'estimer l'effi­

cacité que les Québécois accordent à cette Commission d'enquête. 

Les troisième et quatrième objectifs touchent l'opinion 

des Québécois face à la télédiffusion et au mandat de la Commis­

sion. 

2. METiiODOLOGIE 

2.1 Questionnaire 
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Les données du sondage ont été recueillies à l'aide d'un 

questionnaire structuré à questions en majorité fermées, c'est-à­

djre. ayant un nombre fixe et limité de réponses possibles. Ce 

questionnaire a été testé auprès de 10 informateurs avant de prendre 

sa forme définitive,tel qu'il est présenté en appendice de ce rapport. 

La durée moyenne d'entrevue est de 10 minutes. 

2.2 Echantillon 

Un échantillon de 1200 numéros de téléphones a été sélec­

tionné au hasard systématique à partir des annuaires téléphoniques 

couvrant l'ensemble du Québec. Cet échantillon est divisé en trois 

strates de 400 unités chacune représentant le Montréal métropolitain, 

le Québec métropolitain et le reste de la province. Les résultats 

totaux sont normalisés en accordant à chacun des informateurs échan­

tillonnés un poids proportionnel à son importance dans la population 

totale. 
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Une grille de sélection, que l'on peut voir en deuxième 

page du questionnaire, permet~ l'interviewer d'identifier l'infor­

mateur à interviewer parmi les membres éligibles des ménages contactés. 

Cette grille donne ~ chacun des membres du ménage contacté une chance 

égale d'@tre sélectionné, compte tenu de son tge et de son sexe. 

Toute personne âgée de 18 ans ou plus et parlant français ou anglais 

était çonsidérée comme un informateur éligible à ce sondage. 

·2.3 Expérimentation 

Les entrevues ont été effectuées, au téléphone, du 2 au 11 

aoUt 1976. Des 1,200 contacts, 175 ont été classés hors échantil­

lon (non-éligibles) et 718 entrevues ont été complétées, soit un 

taux de réponse de 70.0%. 

Le tableau suivant donne les résultats détaillés de cette 

expérimentation. 



Tableau A 

Résultats de la cueillette des données 

F.tape 

Echantillon de base 

Hors échantillon 

- service interrompu 

- incapacité 

- non-éligible 

- non-résidentiel 

Dans échantillon 

Non- complétés 

- pas de réponse 

- absence 

- refus ménage 

- refus individu 

Complétés 

N 

1200 

175 

(78) 

(46) 

(26) 

(25) 

1025 

307 

(79) 

(64) 

(53) 

(Ill) 

718 

Résultats 

100 

14.5 

(6. 5) 

(3. 8) 

(2.2) 

(2.0) 

100 

30.0 

( 7. 7) 

(6. 3) 

(5.2) 

(10.8) 

70.0 

- 5 -
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Tableau 1 

Intérêt des guébécois EOUr la Commission d'engu@te sur le crime orsanisé -

Région (N) 
Intéressé(e) (\) 

Beaucou2 Assez Un 2eu Pas du tout 

Montréal (220) 45.5 21.8 19.1 11.4 

Québec (230) 38.7 25.2 18.3 17.8 

Province (268) 36.9 21.6 21.6 19.4 

Age 

18 - 24 ans (127) 33.5 17.0 32.6 19.9 

25 - 34 ans (207) 41.5 26.7 19.5 9.8 

35 - 44 ans (134) 43.5 18.8 19.4 18.5 

45 - 54 ans (113) 47.2 19.3 16.6 13.9 

55 - 64 ans ( 66) 44.8 17.8 17.6 19.8 

65 ans et plus ( 66) 36.9 32.2 9.3 20.0 

Scolarité 

0 à 7 ans (134) 29.8 14.1 23.4 29.7 

8 à 9 ans (117) 39.9 21.4 21.0 17.7 

10 â 12 ans (245) 41.7 23.2 19.7 14.2 

13 ans et plus (212) 50.4 25.6 17.-9 5.4 

Sexe 

Masculin (310) 46.5 24.9 14.9 13.8 

Féminin (408) 37.1 19.9 24.1 16.7 

Langue Par 1 ée 

Français (648) 39.8 21.5 21.3 16.5 

Anglais ( 70) 49.8 25.5 13.1 8.7 

Total (718) 41.1 22.0 20.1 15.4 



i. ..... 

3. RESULTATS 

3.1 Connaissance et intérêt pour la Commission d'enquête sur le 
crime organisé 

3.1.1 Près de 65% des Québécois se disent beaucoup (41.1%) 

ou assez (22.0%) intéressés par la Commission d'en­

quête sur le crime organisé. Elle jouit donc d'un 

intérêt particulièrement élevé, compte tenu du fait 

que la cueillette des données a été réalisée immé­

diatement après les Jeux Olympiques, qui ont inté­

ressé 71.5% des Québécois. 

Notons que cet intérêt est plus élevé l Montréal 

(67.3%) qu'à Québec (63.9\) et en province (58.5%). 

Les hommes (71.4%), les anglophones (75.3\) et les 

gens plus scolarisés (76.0\)(l) sont plus intéres­

sés que les femmes (57.0%), les francophones (61.3\) 

et les gens moins scolarisés (43.9\)(2). Les jeunes 

de moins de 25 ans sont moins intéressés (50.8%) 

que leurs atnés. 

(1) Plus de 12 ans et moins de 7 ans de scolarité. 

(2) Moins de 7 ans de scolarité. 

- 7 -
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Tableau 2 

Média utilisé Ear les Québêcois EOur suivre les audiences de la C.E.C.O. 

Région (N) 
A suivi régulièrement A suivi à l'occasion 

Télévision Radio Journaux Télévision Radio Jour.naux. 

Montréal (220) 16.8 7.3 30.1 43.6 37.7 43.4 

Québec (230) 33.5 3.5 21.3 42.2 23.9 42.6 

Province (268) 14.9 6.7 22.8 48.1 24.6 37.3 

Age 

18 - 24 ans (127) 15.3 3.1 11.7 40.2 25.2 52.5 

25 - 34 ans {207) 16.2 8.6 27.4 47.9 32.2 37.2 

35 - 44 ans (134) 13.7 9.7 29.8 53.0 32.0 40.5 

45 - 54 ans (113) 21.2 5.7 36.6 45.4 34.7 41.6 

55 - 64 ans ( 66) 13.6 4.4 29.4 43.7 27.2 27.7 

65 ans et plus ( 66) 29.8 5.8 22.0 35.6 33.1 42.0 

Scolaritê 

0 à 7 ans (134) 16.6 3.3 14.7 42.3 25.3 32.4 

8 à 9 ans (117) 18.3 7.0 23.8 4-S.O 32.0 41.1 

10 à 12 ans {245) 17.4 5.2 23.4 42.7 26.6 39.9 

13 ans et plus {212) 17. 1 11.0 38.7 52.8 39.3 46.4 

Sexe 

Masculin (310) 16.6 6.7 32.1 51.2 31.1 42.9 

Féminin (408) 17.9 6.7 21.7 41.2 30.6 38.9 

Langue Parlée 

Français (648) 18.1 5.7 23.7 44.6 30.9 4(.'.? 

Anglais ( 70) 12.5 13.1 41.4 51.0 30.0 38.7 

Total (718) 17.4 6.7 26.1 45.5 30.8 40.6 



3. 1.2 La télévision n'est pas le principal média utilisé 

pour suivre Jes audiences; 62.9\ des Québécois disent 

avoir suivi réguli~rement (17.4%) ou occasionnelle­

ment (45.5\) les dernières audiences a la télévision, 

alors que 66.7% les ont suivi réguli~rement (26.1%) 

ou occasionnellement (40.6\) par le moyen des jour-

naux. 
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Les résidents du Québec métropolitain ont surtout re­

gardé les audiences à la télévision (85. 7\), alors que 

les Montréalais se sont plus informés par les journaux 

(73.5%). La radio prend la troisième place, avec 6.7% 

d'auditeurs réguliers et 30.8\ d'auditeurs occasion­

nels. 

Les hommes (32.1%), les anglophones (41.4\) et les gens 

plus scolarisés (38.7\) ont plus régulièrement suivi 

les audiences dans les journaux que ne l'ont fait les 

femmes (21.7%), les francophones (23.7\) et les gens 

moins scolarisés (14.7%). 
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Tableau 3 

Discussions des guébécois au sujet de la C.E.C.O. 

Région (N) En Earle souvent avec En 2ar1e guelguefois avec 

Famille Com2asnons Amis Famille Com2asnons Amis 

Montréal (220) 19.1 16.4 20.0 33.2 21.4 30.5 

Québec (230) 15.7 15.7 19.1 35.2 26.5 33.5 

Province (268) 16.8 11.9 16.9 36.6 23.1 37.1 

Age 

18 - 24 ans (127) 10.6 12.4 20.9 41.2 33.0 33.5 

25 - 34 ans (207) 23.4 20.2 22.2 34.7 24.1 32.9 

35 - 44 ans (134) 18.6 16.3 17.6 33.6 24.7 39.5 

45 - 54 ans (113) 19.2 15.5 16.8 33.6 25.1 35.8 

55 - 64 ans ( 66) 15.0 8.0 12.2 30.0 9.6 26.7 

65 ans et plus ( 66) 13.7 2.2 15.2 33.3 5.4 28.5 

Scolarité 

0 à 7 ans (134) 11.5 4.8 7.4 27.3 9.2 30.7 

8 à 9 ans (117) 21.3 13.8 17.8 32.5 20.2 35.4 

10 à 12 ans (245) 19.1 16.5 22.8 38.7 23.2 30.0 

13 ans et plus (212) 19.0 19.1 22.0 36.4 33.1 38.4 

Sexe 

Masculin (310) 17.3 22.4 23.7 32.5 30.9 31.2 

Féminin (408) 18.2 8.3 14.7 36.6 16.3 35.5 

Langue Parlée 

Français (648) 19.7 14.5 19.0 34.7 22.5 33.9 

Anglais ( 70) 5.6 13 .5 15.5 35.5 23.1 31.9 

Total (718) 17.8 14.4 18.5 34.8 22.6 33.6 
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3.1.3 Les activités de la C.E.C.O. sont un sujet de conversa­

tions fréquentes : les Québécois en ont en effet parlé 

souvent ou quelquefois avec les membres de leur famille 

(52.6%), leurs amis (52.1\) et. avec un peu moins de 

fréquence, avec leurs compagnons de travail (37.0%). 

Les hommes en ont parlé plus souvent avec leurs compa­

gnons de travail (53.3%) et leurs amis (54.8%) que ne 

l'ont fait les femmes (24.6% et 50.2% respectivement); 

les francophones (19.7%) en ont parlé plus souvent 

que les anglophones (5.6%) avec leurs familles et les 

gens plus scolarisés en ont parlé plus que les moins 

scolarisés, quelque soit le lieu de la conversation. 

Près de 15% des Québécois disent que la C.E.C.O. ne 

les intéresse pas du tout, qu'ils n'ont jamais suivi 

les audiences et qu'ils n'ont jamais parlé des acti­

vités de la C.E.C.O. Notons qu'il s'agit surtout de 

femmes (65.7%) et qu~ dans quelques cas, c'est un 

refus camouflé de répondre à l'interviewer. 
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Tableau 4 

Répartition de la connaissance et des jugements des Qu6bécois face à la 
c.E.c.a. 

Région (N) Connaissance Jugement N.S.P./P.R. 
Positif Négatif 

Montréal (187) 47.1 16.0 18.7 18.2 

Québec (191) 42.0 22.5 21.4 14.1 

Province (223) 45.2 16.1 11.1 27.4 

Age 

18 - 24 ans (104) 42.4 19.9 14.0 23.7 

25 - 34 ans (179) 44.2 17.6 18.3 19.9 

35 - 44 ans (113) 47.1 18.9 14.2 19.8 

45 - 54 ans ( 98) 55.3 14.3 12.7 17.8 

55 - 64 ans ( 54) 48.9 15.8 7.5 27.8 

65 ans et plus ( 52) 36.6 6.5 27.6 29.3 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 97) 50.9 18.8 9.5 20.8 

8 à 9 ans ( 93) 36.1 22.7 15.7 25.4 

10 à 12 ans {214) 40.~ 16.6 17.0 26.0 

13 ans et plus (192) 54.5 12.6 18.0 14.9 

Sexe 

Masculin (269) 48.4 14.5 17.5 19.6 

Féminin {332) 43.8 18.3 14.2 23.7 

Langue Parlée 

Français (538) 44.4 18.4 17.4 19.9 

Anglais ( 63) 55.0 6.2 5.6 33.2 

Total (718) 45.8 16.6 15.6 21.9 
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3. 1.4. A la question ouverte demandant aux Québécois ce qu'ils 

ont retenu de la C.E.C.O., 45.8% donnent une réponse 

indiquant une connaissance de la Commission, 32.2\ 

portent un jugement, dont 16.6% sont positifs et 15.6\ 

négatifs alors que 21.9% ne veulent pas ou ne savent 

pas quoi répondre. 

Les hommes (48.4%) et les anglophones {55.0%) indiquent 

une connai ssance plus grande que les femmes (43.8\) et 

les francophones (44.4%) . Les anglophones posent cepen­

dant beaucoup moins de jugement (11.8\) et sont nette­

ment plus indécis (33.2%) que les francophones (35.8\ et 

19.9% respectivement). Les gens les plus scolarisês sont 

aussi ceux qui sont le moins indécis (14.9%) et qui indi­

quent une plus grande connaissance (54.5%) de la C.E .C.O. 

""""""'"'•" cwwww• 
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Tableau 5 

Répartition des Québécois s'étant familiarisé avec les techniques du crime 
organisé grlce aux travaux de la C.E.C.O. 

Région (N) M~ont Eermis de me familiariser 

Beaucoup Un Eeu Pas du tout 

Montréal (193) 17.1 53.9 29.0 

Québec (195) 34.4 49.7 15.9 

Province (225) 13.8 54.2 31.6 

Age 

18 - 24 ans (106) 12.8 62.1 25.1 

25 - 34 ans (184) 17.6 48.6 33.1 

35 - 44 ans (114) 22.0 50.2 27.8 

45 - 54 ans ( 99) 17.8 60.9 21.2 

55 - 64 ans ( 54) 17.7 48.4 33.9 

65 ans et plus ( 54) 11.5 55.6 32.9 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 10.2 52.8 37.0 

8 à 9 ans ( 96) 18.5 50.0 30.3 

10 à 12 ans (215) 18.4 52.4 29.2 

13 ans et plus (198) 18.9 56.4 24.7 

Sexe 

Masculin (274) 20.7 52.6 26.3 

Félllinin (339) 14.2 54.5 31.3 

Langue Parlée 

Français (549) 17.6 52.2 30.0 

Anglais ( 64) 13.7 62.6 23.6 

Total (613) 17.1 
5.3 ·' 

29.0 
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3.2 Attitudes face à la télédiffusion des audiences de la Commis­
sion d'enquête sur le crime organisé 

3.2.i Environ 70% des Québécois disent que les travaux de la 

C.E.C.O. leurs ont permi de se familiariser un peu 

(53.7\),sinon beaucoup (17.1\),avec les techniques em­

ployées par le crime organisé, alors que pr~s de 30\ 

disent n'avoir rien appris de nouveau sur ce sujet. 

Ce sont les résidents de Québec qui disent le plus 

avoir appris (84.1%), et avoir appris beaucoup (34.4\). 

Les hommes (20.7%) et les Québécois les plus scolarisés 

(18.9%) sont plus nombreux, que les femmes (14.2%) et les 

moins scolarisés (10.2%), à dire que les travaux de la 

C.E.C.O. leur ont permis de se familiariser avec les 

techniques employées par le crime organisé. 
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Tableau 6 

Accord des Québécois à l'opinion selon l~uelle "La diffusion des audiences 
à un effet êducatif sur le Eublic" 

Région (N) Fortement D'accord En Fortement en 
d'accord désaccord désaccord 

Montréal (193) 22.3 63.2 11.4 2.1 

Québec (195) 47.7 40.5 10.3 1.0 

Province (225) 24.0 59.1 12.9 .4 

Age 

18 - 24 ans (106) 12.8 58.3 25.2 0.0 

25 - 34 ans (184) 27.2 59.1 7.3 1.7 

34 - 44 ans (114) 31.4 57.6 10.5 0.2 

45 - 54 ans ( 99) 31.9 56.6 10.2 1.3 

55 - 64 ans ( 54) 18.1 65.3 11.5 5.2 

65 ans et plus ( 54) 24.0 66.9 8.7 0.4 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 21.9 66.4 9.0 1.5 

8 à 9 ans ( 96) 24.9 60.3 11.1 1.4 

10 à 12 ans (215) 29.5 52.7 14.3 0.9 

13 ans et plus (198) 21.9 63.0 11.6 1.6 

Sexe 

Masculin (274) 27.7 57.3 10.5 2.1 
Féminin (339) 23.0 61.4 13.1 0.6 

Langue Parlée 

Français (549) 25.6 59.0 12.6 0.9 

Anglais ( 64) 22.0 63.2 8.3 3.5 

Total (613) 25.1 59.6 11.9 1.3 
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3.2.2 L'aspect informatif sinon éducatif de la télédiffusion 

des audiences semble donc important aux yeux des Qué­

bécois. En fait, la majorité (84.7%) d'entre eux sont 

d'accord, et 25.1% fortement d'accord, avec l'affirma­

tion selon laquelle la diffusion des audiences a un 

effet éducatif sur le publi~alors que seulement 17.2% 

sont d'accord avec l'affirmation selon laquelle elle 

n'est qu'un divertissement pour le public. 

Les résidents de Québec sont encore ici, ceux qui sont 

le plus fortement d'accord (47.7%) avec l'aspect éduca­

tif de la diffusion des audiences. 

Les jeunes de moins de 25 ans sont plus en désaccord 

(25.2%) que les autres au sujet de l'aspect éducatif 

de la diffusion des audiences et les répondants les 

moins scolarisés sont plus d'accord (21.5%) que les 

autres au sujet de l'aspect divertissant de cette dif­

fusion. 
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Tableau 7 

Accord des Qué·b~cois à l'opinion selon laquelle ·~a diffusion des audien-
ces n'est gu'un divertissement }!OUr le Eublic" 

Région (N) Fortement D'accord En Portement en 
d'accord d~saccord désaccord 

Montréal (193) 2.1 15.0 67.4 15.5 

Québec (195) 16.4 12.8 58.5 12.3 

Province (225) 1.8 13.3 48.0 34.2 

Age 

18 - 24 ans (106) 2.8 14.1 55.5 25.3 

25 - 34 ans (184) 2.8 16.4 52.6 25.7 

35 - 44 ans (114) 4.4 14.1 59.4 22.0 

45 - 54 ans ( 99) 3.7 13.2 61.9 21.3 

55 - 64 ans ( 54) 3.0 7.7 63.7 25.6 

65 ans et plus ( 54) 0.9 15.2 67.8 16.1 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 2.4 21.5 54.4 21.7 

8 à 9 ans ( 96) 2.0 12.2 60.9 22.7 

10 à 12 ans (215) 2.7 13.4 52.1 30.7 

13 ans et plus (198) 4.5 11.7 65.3 17.3 

Sexe 

Masculin (274) 2.6 16.5 57.2 21.5 

Féminin (339) 3.5 12.2 59.2 24.8 

Langue Parlée 

Français (549) 3.1 14.3 65.4 25.2 

Anglais ( 64) 3.5 13.3 69.4 12.5 

Total (613) 3.1 14.1 58.3 23.3 
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Tableau 8 

Accord des Québécois à l'opinion selon laquelle "la diffusion des audien-
ces est un moren de lutte corttre le crime orsanisé" 

Région (N) Fortement D'accord En Fortement en 
d'accord d~saccord désaccord 

Montréal (193) 22.3 59.1 13.5 3.6 

Québec (195) 43.1 35.9 · 16.9 2.6 

Province (225) 20.9 54.2 16.4 3.6 

Age 

18 - 24 ans (106) 18.6 52.3 21.5 5.1 

25 - 34 ans (184) 20.8 55.8 18.1 2.6 

35 44 ans (114) 29.0 51.7 14.1 5.2 

45 - 54 ans ( 99) 28.7 53.9 8.6 2.6 

55 - 64 ans ( 54) 22.5 62.4 10.6 4.5 

65 ans et plus ( 54) 21.0 59.1 10.0 0.4 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 21.2 64.5 7.8 4.1 

8 à 9 ans ( 96) 27.6 49.6 14.6 2.2 

10 à 12 ans (215) 25.5 54.1 13.0 4.2 

13 ans et plus (198) 19.7 54.1 21.5 3.3 

Sexe 

Masculin (274) 25.8 55.6 12.9 2.6 

Féminin (339) 21.5 54.7 16.8 4.2 

Langue Parlée 

Français (549) 23.9 54.1 15.1 3.5 

Anglais ( 64) 20.1 60.7 14.4 3.5 

Total (613) 23.4 55.1 15.0 3.5 
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Tableau 9 

Accord des Québécois à l'opinion selon laquelle "la diffussion des 
audiences briJne les droits des individus" 

Région (N) Fortement D'accord En Fortement en 
d'accord dEsaccord désaccord 

Montréal (193) 3.6 21.2 63.2 10.9 

Québec (195) 0.0 20.5 67.2 10.8 

Province (225) 1.8 23.6 52.9 13.3 

Age 

18 - 24 ans (106) 0.0 22.8 62.7 9.9 

25 - 34 ans (184) 1.7 19.9 60.4 11.2 

35 - 44 ans ( 114) 2.3 20.6 59.1 17.7 

45 - 54 ans ( 99) 5.1 23.4 55.3 14.6 

55 - 64 ans ( 54) 4.5 26.4 56.1 6.5 

65 ans et plus ( 54) 4.1 24.7 57.8 7.3 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 0.0 36.5 53.3 5.0 

8 à 9 ans ( 96~ 4.1 19.3 60.0 10.2 

10 à 12 ans (215) 2.8 21.4 52.2 17.8 

13 ans et plus (198) 2.8 16.0 69.7 10.3 

Sexe 

Masculin (274) 2.7 21.6 57.9 12.3 

Féminin (339) 2.4 22.7 60.0 11.7 

Langue Parlée 

Français (549) 1.6 21.9 59.5 12.2 
Anglais ( 64) 7.8 23.8 56.8 10.3 

Total (613) 2.5 22.2 59 . 1 11.9 



3.2.3 D'autre part, la majorité des Québécois sont d'avis 

que la diffusion des audiences est un moyen de lutte 

contre le crime organisé (78.5%) et qu*elle ne brime 

pas les droits des individus (71.0%). 

Encore une fois, ce sont les r6sidents de Québec qui 

sont les plus fortement d'accord (43.1%) avec la dif­

fusion des audiences comme étant un moyen de lutte 

contre le crime organisé. 
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Les Québécois les moins scolarisés sont plus d'accord 

que les autres au sujet de la diffus ion des audiences 

comme moyen de lutte (64.5\) mais sont aussi plus 

d'accord qu'elle brime les droits des individus (36.5%) . 

. A l'opposé, ce sont les gens les plus scolarisés qui 

croient le moins que la diffusion brime les droits des 

individus (80.0% de désaccord) et qu'elle est un moyen 

de lutte contre le crime organisé (21.5% de désaccord). 
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Tableau 10 

Répartition des Québécois décidant de (ne plus) t6léviser (encore) les 
audiences 

Région (N) Si vous deviez d6cider, les audiences ••. 

Seraient télévisées Ne seraient plus télévisées NSP/PR 

Montréal 

Québec 

Province 

Age 

18 - 24 ans 

25 - 34 ans 

(193) 

(195) 

(225) 

(106) 

(184) 

35 - 44 ans (114) 

45 54 ans ( 99) 

55 - 64 ans ( 54) 

65 ans et plus ( 54) 

Scolarité 

0 a 7 ans 

8 a 9 ans 

( 98) 

( 96) 

10 a 12 ans (215) 

13 ans et plus (198) 

Sexe 

Masculin 

Féminin 

Langue Parlée 

Français 

Anglais 

Tot al 

(274) 

(339) 

(549) 

( 64) 

(613) 

89.1 

81.5 

84.9 

88.1 

91.0 

87.8 

82.0 

81.8 

81.0 

88.2 

83.7 

86.7 

87.3 

88.2 

85.5 

85.0 

96.2 

86 . 7 

10.4 

16.9 

13.3 

10.8 

8.1 

12.2 

17.7 

15.6 

14.9 

9.0 

14.8 

12.8 

12.0 

10.2 

13.8 

13.6 

3.8 

1Z.2 

0.5 

1.5 

1.8 

1.1 

.9 

0.0 

0.3 

2.6 

4.1 

2.8 

1.5 

0.6 

0.7 

1.6 

0.8 

1.3 

o.o 
1.1 
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3.2.4 Il n'est donc pas étonnant de voir que 86.7\ des Qué­

bécois disent que les audiences seraient encore télé­

visées, si la décision leur appartenait. Ce qui étonne 

c'est que ce sont les résidents de la région de Québec 

qui décideraient le plus souvent (16.9\), si le choix 

ieur appartenait, de ne plus téléviser les audiences 

de la C.E.C.O. 

Les anglophones sont relativement plus nombreux (96.2\) 

que les francophones (85.0%) à vouloir que les audiences 

soient encore télévisées et les gens les moins scolari­

sés veulent moins que les autres (9.0\) qu'elles ne soient 

plus télévisées. 

Notons aussi que la majorité de ceux qui veulent que les 

audiences soient encore télévisées motivent leur choix 

par leur besoin d'information alors que ceux qui s'y op­

posent craignent surtout la mauvaise influence que peu­

vent avoir ces émissions. 
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Tableau 11 

Répartition de la satisfaction des Québécois face au travail accompli par 
les membres de la C.E.C.O. 

Région (N) Satisfait N.S.P./P.R. 
TT ès Assez Peu Pas du tout 

Montréal (193) 32.6 49.2 13.5 3.1 1.6 

Québec (195) 33.8 51.3 11.3 3.1 0.5 

Province (225) 21.3 56.0 17.3 1.3 4.0 

Age 

18 - 24 ans (106) 22.1 52.9 16.7 4.3 4.0 

24 - 34 ans (184) 20.2 57.0 18.3 3.0 1.5 

35 - 44 ans (114) 32.1 51.6 11.6 1.8 3.0 

45 - 54 ans ( 99) 34.2 50.9 8.4 2.3 4.3 

55 - 64 ans ( 54) 28.7 51.6 19.3 0.4 0.0 

65 ans et plus ( 54) 43.5 40.4 14.0 0.0 2.1 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 28.1 49.1 17.1 4.5 1.2 

8 1 9 ans ( 96) 32.9 51.9 13.5 0.5 1.1 

10 1 12 ans (215) 26.0 53.0 15.5 1.6 3.9 

13 ans et plus (198) 26.9 53.8 13.7 3.1 2.6 

Sexe 

Masculin (274) 29.1 52.6 12.8 2.7 2.7 

Féminin (339) 26.9 52.1 16.7 2.0 2.4 

Langue Parlée 

Français (549) 29.6 50.5 15.0 1.9 3.0 

Anglais ( 64) 17.4 62.7 14.6 5.2 o.o 

Total (613) 27.9 52.3 15.0 2.3 2.5 
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3.3. L'efficacité de la Commission d'enquête sur le crime organisé 

3.3.1 Environ 80% des Québécois se disent satisfaits (52.3\) 

ou très satisfaits (27.9% du travail accompli par les 

membres de la C.E.C.O. Les insatisfaits se plaignent 

surtout du fait que la C.E.C.O. ne donne pas de "vrais 

châtiments" aux criminels qu'elle démasque. 

Notons que ce taux de satisfaction (80.0%) est stable 

quelque soit la région, l'âge, le sexe, la scolarité 

et la langue parlée. 

3.3.2 La majorité. (65.6%) des Québécois sont d'accord avec 

l'opinion selon laquelle "un organisme comme la C.E.C.O. 

est ce qu'il y a de plus efficace pour combattre la 

''pègre". 

Les anglophones (78.9\) et les Québécois les moins sco­

larisés (72.5%) croient plus que les francophones (63.4\) 

et les plus scolarisés (64.4\) en l'efficacité de la 

C.E.C.O. à combattre la p~gre. 
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Tableau 12 

Répartition de l'accord des Québécois avec l'opinion selon laquelle "un 
organi sme comme la C.E.C.O. est ce qu'il y a de plus efficace pour com­
battre la pègre" 

Région 

Montréal 

Québec 

Province 

Age 

18 à 24 ans 

25 - 34 ans 

35 - 44 ans 

45 - 54 ans 

55 - 64 ans 

(N) 

(192) 

(195) 

(225) 

(lOS) 

(184) 

(114) 

( 99) 

( 54) 

65 ans et plus ( 54) 

Scolarité 

0 à 7 ans 

8 à 9 ans 

10 à 12 ans 

( 98) 

( 96) 

(215) 

13 ans et plus (197) 

Sexe 

Masculin 

Féminin 

Langue Parlée 

Français 

Anglais 

Total 

(274) 

(338) 

(549) 

( 63) 

(613) 

Accord 

71.9 

58.5 

60.0 

56.1 

57.4 

70.7 

73.7 

82.5 

68.9 

72.5 

70.4 

61.2 

64.4 

67.0 

64.6 

63.4 

78.9 

65.6 

Désaccord 

25.0 

38.5 

32.4 

37 .o 
38.6 

26.3 

19.7 

15.6 

21.3 

19.9 

26.2 

33.7 

30.9 

28.1 

30.3 

31.6 

15.8 

29.3 

N.S.P./P.R. 

3.1 

3.1 

7.6 

6.8 

4.0 

3.0 

6.7 

2.0 

9.8 

7.7 

3.4 

5.1 

4.7 

4.9 

5.1 

4.9 

5.3 

5.1 
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Tableau 13 

Utilité de l'enguête eou~ la lutte cont~e le crime o~sanis8 

Région (N) Utile N.S.P./P.R. 
Très Assez Peu Pas du tout 

Montréal (193) 43.5 45.1 8.8 1.9 1.6 

Québec (195) 38.5 47.2 11.3 2.1 1.0 

Province (225) 25.3 55.6 11.6 4.9 2.7 

Age 

18 - 24 ans (106) 24.0 51.9 13.4 5.9 4.7 

25 - 34 ans (184) 35.7 49.5 11.5 1.5 1.8 

35 - 44 ans (114) 36.5 50.9 8.4 4.2 o.o 
45 - 54 ans ( 99) 34.2 56.6 7.5 0.0 1.7 

55 - 64 ans ( 54) 42.3 47.1 8.2 2.4 0.0 

65 ans et plus ( 54) 46.7 36.3 9.8 3.2 4.1 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 36.8 51.3 8.8 1.8 1.4 

8 à 9 ans ( 96) 34.7 54,.9 7.0 1.4 2.8 

10 à 12 ans (215) 35.3 46.4 12.3 3.4 2.6 

13 ans et plus (198) 35.6 49.9 9.8 3.5 1.2 

Sexe 

Masculin (274) 37.6 47.9 9.4 3.0 2.1 

Féminin (339) 33.4 51.3 10.8 2.6 1.9 

Langue Parlée 

Français (549) 33.3 51.1 10.1 3.3 2.3 

Anglais ( 64) 46.9 42.2 10.9 o.o 0.0 

Total (613) 35.3 49.8 10.2 2.8 2.0 



.. 
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Tableau 14 

Répartition des Québécois désirant que la C.E.C.O. continue ou arr~te ses 
travaux 

Région (N) 
La C.E.C.O. dev~ait 

Continuer ses travaux Arrêter ses travaux 

Montréal 

Québec 

Province 

Age 

18 - 24 ans 

25 - 34 ans 

(193) 

(195) 

(225) 

(106) 

(184) 

35 - 44 ans (114) 

45 - 54 ans ( 99) 

55 - 64 ans ( 54) 

65 ans et plus ( 54) 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 

8 à 9 ans ( 96) 

10 à 12 ans (215) 

13 ans et plus (198) 

Sexe 

Masculin 

F~minin 

Langue Parlée 

Français 

Anglais 

Total 

(274) 

(339) 

(549) 

( 64) 

(613) 

94.8 

92.3 

94.7 

91.1 

98.0 

94.3 

95.9 

95.2 

87.5 

92.2 

97.8 

93.3 

95.3 

95.4 

93.9 

94.2 

96.5 

94.5 

4.1 

6.2 

2.7 

5.6 

1.0 

5.5 

2.4 

2.8 

7.9 

6.4 

0.0 

4.0 

4.0 

3.5 

3.8 

3.7 

3.5 

3.7 

N.S.P./P.R. 

1.0 

1.5 

2.6 

3.3 

1.0 

1.7 

1.7 

2.0 

4.6 

1.4 

2.2 

2.8 

0.7 

1.2 

2.2 

2.1 

o.o 

1.7 



3.3.3 C'est encore en majorité (85.1\) que les Québécois 

croient à l'utilité de cette enquete pour la lutte 

contre le crime organisé. 

Cette question ne permet pas de distinguer de façon 

significative les différents groupes d'Age, de sco­

larité, de langue parlée et de sexe. 

3. 4 Le mandat de la Commission d'enquete sur le crime organisé 
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3.4.1 Compte tenu de l'ampleur de la confiance des Québécois 

face aux travaux de la C.E.C.O. il n'est pas étonnant 

qu'une majorité imposante (94.5\) est d'avis que la 

Commission doit continuer ses travaux afin de réduire 
la criminalité. 

Nous n'observons, encore ici, aucune variation signi­
ficative. 
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Tableau 15 

Répartition des Québécois d'avis que la C.E.C.O. doit seuleAent faire une 
enquête et un rapport ou aussi faire unè lutte. au cri~e organtaf 

Région (N) ~quete et rapport Lutte N.S.P./P.R. 
seulement au crime orsanisé 

Montréal (193) 11.4 86.5 2.1 

Québec (194) 8.2 91.2 o.s 
Province (225) 9.8 85.8 4.5 

Age 

18 à 24 ans (106) 9.3 87.1 3. 6 

25 - 34 ans (184) 14 . 0 83.8 2.2 

35 - 44 ans (114) 11.7 87.0 1. 3 

45 - 54 ans ( 98) 8.2 83.2 8.6 

55 - 64 ans ( 54) 5.0 95.0 0.0 

65 ans et plus ( 54) 7.9 90.0 2.1 

Scolarité 

0 à 7 ans ( 98) 5.9 90.6 3.5 

8 à 9 ans ( 96) 2.5 96.4 1.1 

10 à 12 ans (215) 9.1 87.7 3.2 

13 ans et plus (197) 18.8 77.6 3.5 

Sexe 

Masculin (273) 11.2 86.7 2.1 

Féminin (339) 9.9 86.5 3.6 

Langue Parlée 

Français (548) 8.2 88.6 3.1 

Anglais ( 64) 23.5 74.8 1.7 

Total (613) 10.4 86.6 3.0 



3.4.2 Non seulement doit-elle continuer ses travaux, mais 

elle doit aussi faire une lutte au crime organis~ 

(86.6%) et non seulement faire une enqu!te et un 

rapport sur le crime organisé (10.4%). 

Les résidents de Québec sont plus que les autres en 

faveur (91 .2%) de cette interprétation élargie du 

mandat de la C.E.C.O., alors que les anglophones 

(74.8%) et les répondants plus scolarisés (77.6\) 

sont moins en faveur que les francophones (88.6\) 

et les moins scolarisés (90.6%). 
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4. Conclusion 

La Commission d'enquête sur le crime organisé soul~ve 

l'intérêt de la majorité des Québécois et tout particulièrement 

celui des Montréalais. 
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La télévision et les journaux sont les média qui soutien­

nent le plus largement cet intérêt. La télédiffusion des audiences 

de la C.E.C.O. font de ce média le moyen privilégié par lequel les 

résidents du Québec métropolitain recueillent des informations 

relatives au crime organisé. Les journaux sont cependant, par leur 

capacité de détachement et d'analyse en profondeur de l'information 

instantanée, le moyen d'information privilégié des Québécois et, 

plus particulièrement, des Montréalais plus directement impliqués 

et intéressés par les dernières audiences de la C.E.C.O. 

La télédiffusion des audiences permet aux Québécois de se 

familiariser avec la réalité du crime organisé et alimente de nom­

breuses conversations où les opinions divergent. La grande majorité 

des Québécois sont cependant d'avis que la télédiffusion des audiences 

a plus d'effets positifs que d'effets négatifs: elle a un effet 

éducatif sur le public et est un moyen de lutte contre le crime 

organisé. Une minorité seulement croit que la diffusion des audiences 

n'est qu'un divertissement et brime les droits des individus. 

En fin de compte, moins de 15\ des Québécois décideraient 

de ne pas télédiffuser les audiences de la C.E.C.O., si cette déci­

sion leur appartenais, alors que plus de 85% décideraient de télé­

diffuser les prochaine~ audiences. 



La grande majorité des Québécois sont satisfaits des 

t ravaux accomplis par les membres de la C.E.C . O. et croient a 
l 'utilité de cette enquête pour la lutte contre le crime orga­

nisé. Ils croient aussi en majorité qu'un organisme comme la 

C.E.C.O. est ce qu'il y a de plus efficace pour combattre la 

p~gre, 

En dernier l ieu, une majorité imposante des Québécois 

souhaite que la C.E.C .O. continue, non seulement de faire enquête 

et rapport sur le crime organi sé, mais aussi de faire la lutte 

au crime organisé. 

- 33 -



Appendice A 

Questionnaires 

( français et anglais) 



E1'UOE NO : 0 0 0 0 
1 2 3 4 

QUESTIONNAIRF. NO: D 0 D D 
5 6 7 8 

REGION: l Hontréal 0 
2 Québec . 
3 Province 9 

) ( CODE DES APPELS 

( ) 

01- COMPLI:TF. 

02- REFUS DU loiENAGE 

03- REI'US DE L'INDIVIDU CIIOlSI 

04- ABSENCE PROLONGEE 

os- QUESTIONNAIRE INC~IPLET 

06- ACTUELLENENT MALADE - HOSPITALISE 

107- PAS DE REPONSE 

08- ABSENCE TENPORAIRE 

12- NUMERO DISCONTINUE 

13- NON RESIDENTIEL 

14- INCAPACITE (SOURD, IDIOT, SENILE, ETC.) 

15- LANGUE ETRANGERE 

16- NON ELIGIBLE 

0- AUTRE (PRECISER): 

~QUES: ____________________________________________________________ __ 

Bonjour, (bonsoir) ici du Centre de Recherches sur l'Opinion 
Publique (CROP). Nous faisons actuellement un sondage d'opinion sur un sujet d'actualit6. 

Pour me permettre de choisir un membre de votre famille, j'aimerais savoir le 
n~mbre de personne(s) de 18 ans et plus qui habitent chez-vous. Parmi ces personnes, 
combien y a-t-il d'hornme(s) de 18 ans et plus? I 1 y a donc personne(s) de 18 ans 
et plus et d'hOIIU'Je(s) de 18 ans et plus. 

INSCRIRE NO DE GRILLE. ______ _ VOIR GRILLE rACE SUIVANTE 

J'aimerais maintenant poser quelques questions supplémentaires à 

(inscrire la caractfristique de la personne sélectjonnée) 

Quel est son prénom? __________ _ Puis-je lui parler s'il vous platt? 

(SI LA rERSONNF. OIOISIE EST riH:SEN11;, PROCF.HER. SI ELLE EST ABSENTE, DE~IANDER LE JOUR 
ëT L'IIWRE OU ON roUP.RA 1./\ IUiJOlNURE ET EN PRENDRE NOTE). 

JOUR: ________ _ IIF.URf: : _____ _ 



--Œl LCI ' -i -- - -
1---- ----· -- -------- -Nc~iliitT1lïC"i'fltSÏl~NI : s Ul' 18 ANSOiïï'I.IIS --Nonahrc 

2 

-d' honum:s 0 1 2 3 4 s 6 7 -+-
Ill ans _± __ 

0 - Omlll' Oan~1~ llgéc Dame plus al!6c fl;uoc J>lus Il gEe 
1 - •tons _ 03111C D:~mc plus ligéc Da111e 1>lus lll!ée 
2 - - ~lon~ i eut· p 1 us :JJ:~ fla mc Dame plus aaee 
3 - - - ~lonsicur plus tlg~ Oamc plus jeune 
4 - - - - ~lonsieur plus _ll_ge 

CRJLJ,r; 2 
Nombre NOMBIŒ Dt: PERSONN[;S DE Is ANS OU PI.US 
d'hommes 0 1 2 3 4 s 6 7 + 
18 ans+ 

0 - Dame Dame plus jeune Dame 2e plus jeune Dame 2e plus hEe 
1 - Mons. Monsieur Monsieur •lon sieur 
2 - - Mons. plus jeune Monsieur plus hé Monsieur plus hé 
3 - - - Mons . 2e plus jeune Mons1eur plus llgê 
4 - - - - Mons. 2e plus hé 

GRILLE 3 
Nombre NOMIIRE UE PERSONNES DE 18 ANS OU PLUS 
d 1 h011111e5 0 1 2 3 4 s 6 1 + 
18 ans -t-

0 - Dame Dame plus Agéc Dame plus jeune Dame 2e plus jeune 
1 - Mons. Dame Da10e plus jeune Dame plus j cune 
2 - - Mons. plus Il ~té Mons. Plus ieune Dame plus jeune 
3 - - - Mons. plus jeune Mons. 2e plus jeune 
4 - - - - Mons. 2e plus jeune 

GRJ l.LE 4 
Non1bre NOMBRE DE PERSONNES DE 18 ANS OU PLUS 
d'hommes 0 1 2 3 4 s 6 1 + 
18 ans+ 

0 - Dame Dame plus jeune Dlllle plus jeune Dame plus jeune 
1 - Mons. Monsieur Dame plus jeune Dame 2e plus jeune 
2 - - Mons. plus jeune Mons. plus jeune Mons. plus jeune 
3 - - - Mons. plus jeune Mons. plus jeune 
4 - - - - Mons. plus jeune 

GRILLE 5 
Nombre NOf.IBRF. DE PERSONNES DE 18 ANS OU PLUS 
d'hommes 0 1 2 3 4 --~- 6 7 + 
18 ans+ 

0 - Dame ()ame plus figée Dame plus 8l!ée Dame 2e plus jeune 
1 - ~lons. Dame O:une plus llgée Dame, 2e plus jeune 
2 - - ~lons. plus 8l!ê Dame. Dame plus jeune 
3 - - - Mons1eur plus lgé Mons . 2e plus jeune 
4 - - - - Mons. 2e plus jeune 

GRJ LL[ 6 
Nombre NC).\fRRE Ill: PERSONNES DE 18 ANS OU PWS 
d'hon•mes 0 1 2 3 4 s 6 1 + 
Ill ans+ 

0 - 0:1me llame plus jt'unE' Onmc 2e plus jeune Dame plus jeune 
1 . ~lons. ~fonsicur Monsieur Dame Jll us jeune 
2 . - ~lon!\. p) US j l 'IIOC Monsieur plus llgé Mons . plus jeune 

_ _!_ - - - Mons. 2e plus je-une Mons . plus jeune 
- 4 - - - - Mons. plus jcunt! 

888IT"f'.f'"1 



1. Pour COPIIIlencer, je vais vou~ nommer quelques sujets d'actualitEs. 
chacun d'entre eux, ditcs-rtoi si le sujet vous intl!ressc be:IUcoup, 
assez, un peu ou pas du tout? lntl!ressl!(e) 

Pour 

Beaucoue ~ Un peu Pas du tout 

1.1 La Co111111ission d'Enquete 
sur le Bilinguisme? 2 3 4 

1.2 La Commission d'Enqu~tc 
sur le Crime Organisé? 1 2 3 4 

1.3 Les Jeux Olympiques? 2 3 4 

2. Avez-vous suivi les derniêres audiences de la Commission d 1 ~nquete sur 
le Crime Organisé ••• 

2.1 l la télévision? 

2.2 l la radio? 

2.3 dans les journaux? 

oui, réguliare~ent .. 

oui, occasionnellement 

non, jamais. . . . • • 

oui, réguliarement .• 

oui, occasioMellement 

non, j a•ais. • • . • • 

oui, régullhe~ent' • • 

oui, occasionnellement 

non, 'jamais. 

3. Vous est-il arrivé(c) souvent; quelquefois, rarement ou jamais de parler 
des activités de cette commission d 1 enqut!te ... 

4 . 

Souvent Quelquefois Rarement Jamais 

3.1 avec les membres de 
votre famille? 2 3 

3 .2 avec vos compagnons 
de travai 1 (d'études)? 2 3 

3.3 avec vos amis? 2 3 

LES TROIS, 

Pourriez-vou~ D>C di re briève11cnt, cc que vous avez r<'tenu de la 
Commission d'Enquete sur le Crime Organisé? 

J NCTfEZ : J 

4 

4 

4 
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(10) 

(11) 

(12) 

(13) 

2 

3 

(14) 

1 

2 

3 

(lS) 

1 

2 

3 

(16) 

(17) 

(18) 

(19,20) 



\ 

l 

s. Les truvaux de la Commission d'l:nqul!te sur le Cr.ine Organis6 vous ont­
Ils permis de vous familiariser avec les techniques employiies par le 
crime organisé? 

fi'AlRf: I'IU:CISER 1 oui, beaucoup 

oui, un peu 

non, pas du tout. 

6. Comme vous le savez sOrcmen~, les audiences de la Commission d'Enqu~te 
sur le Crime Organisé sont télévisées, ce qui suscite de nombreux 
commentaires •.. Dites-moi si vous ~tes fortement d'accord, d'accord, 
en désaccord ou fortement en d6saccord avec les commentaires suivants: 

7. 

6.1 La diffusion des 
audiences a un 
effet éducatif 
sur le public 

6.2 La diffusion des 
audiences brime les 
droits des individus 

Portement 
d'accord 

6.3 La diffusion des 
audiences est seulement 
~~ divertissement 
pour le public 1 

6.4 La diffusion des 
audiences ·est un moyen 
de lutte contre le 
crin1e organisé 1 

D'accord 

2 

2 

2 

2 

Et si finalement vous devie1 décider ... 

Fortement 
En en 

désaccord désaccord 

3 4 

3 4 

3 4 

3 4 

~ est-ce que les audiences de 
la commission seraient encore 
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(21) 

2 

3 

(22) 

(23) 

(24) 

(25) 

(26) 

télévisées 1 

8. 

9. 

ou est-ce que les audiences de 
la commission ne seraient plus 
télévisées? 2 

1 A TOUS 1 Pourquoi (ne) seraient-elles (plus) tél6visées? 

1 NOTEZ: 

A l'heure actuelle, diriet-vous que vous ~tes tr~s satisfait(e), assez 
satisfait(e), peu satisfait(e) ou pas du tout sotisfait(c) du travail 
accompli par les membres de la Commission d'Enqu!!te sur le Crime 
Organisé? 

tr~s satisfait(c) 

asset satisfnit(c). 

peu sntisfait(e) .. 

pns du tout sotisfait(o). 

(27 ,28) 

(29) 

l 

2 

l 

4 



10. [UHIANilEZ A TOUS J 

f N01H: 

i'out·quoi êtes-vous (trl!s, assez, peu ou pas du 
tout) sntisfait(e)? 

11. Etes-vous en accord ou en désaccord avec l'opinion suivante: 
"Un organisme comme la Commission d • Em1uetc sur le Crime OrganisE 
est cc qu • i 1 y a de ))lus efficace pour combattre la p~grc"7 

je suis d'accord ••• 

je ne suis pas d'accord. 
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(30,31) 

(32) 

1 

2 

12. Croyez-vous que cette enquête sera très utile, assez utile, peu utile (33) 
ou pas du tout utile A la lutte contre le crime organisE? 

très utile • 

assez utile. 2 

peu utile .• 

pas du tout utile. 4 

13. A votre avis, la Commission d'tnquête sur le Crime Organisé devrait- (34} 
elle continuer ses travaux ou devrait-elle arrêter ses travaux? 

elle devrait continuer 

elle devrait arrêter . 

14 . Pourquoi devrai t -elle (contin uer ou arrêter)? 

J NOTëZ: 

15. A ~otre avi s , la Commis sion d'Enquête sur le Crime Organisé .•. 

~ devrait seulement faire une 
enquête et un rapport sur le 
crime organisé 

ou devrait aussi faire une lutte 
au crime organisé 

2 

(35,36) 

(37) 

2 



Pour tcnuincr: 

16. A qu..-1 groupe d'Dgc nppnrtencz-vous? 

[LI!![) 

17. Combien d'ann~es d'études avez-vous 

18 - 24 ans • 

25 - 34 ans 

35 - 44 ans 

45 - 54 ans 

ss - 64 ans 

6S ans et plus. 

refus de r~pondre 

comp16tl!es? 

0 l 7 ann6es. 

8 ou 9 annl:cs 

10 a 12 annEes. 

13 annEes et plus 

refus de répondre 

1 NE PAS DOtANDER 1 ( JNSCRJ RE SEULI:MENT 1 

18. Sexe du répondant? 

19. Langue de l'entrevue? 

11ascu1i'n 

féminin. 

français 

anglais. 

~lerci de votre collaboration! 

CROP 76822 
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(38) 

2 

3 

4 

s 

6 

9 

(39) 

2 

3 

4 

9 

(40) 

1 

2 

( 41) 

1 

2 



lst 

2nd 

3rd 

4th 

5th 

6th 

7th 

8th 

9th 

lOth 

S11JIJY NO.: ~ [!] []] []] 
1 2 3 4 

QUF.STJONNAJRE NO.: 0 0 D D 
REGION: Montreal 1 

Quebec 2 
Province 3 

s 6 7 8 

0 
9 

TElt:PIIONii: ----------

CALLS 1 RESULTS ) ( CALLS CODE 

DAY HOUR RESULT 

CALL 01- COMPLETED 

CALL 02- IWUSEHOLD REFUSAL 

03- REFUSAL FROM THE CHOOSEN PERSON 
CALL 

04- PROLONGED ABSENCE 

CALL os- JNCOHPLETED QUESTIONNAIRE 

CALL 06- ACTUALLY SlCK - HOSPITALIZEO 

CALL 07- NO ANSWER 

08- TEMPORARY ABSENCE 
CALL 

12- DISCONTINUF.O NUMBER 
CALL 

13- NON-ItESIOENTIAL 
CALL 14- INCAPAClTY (DEAF, IDIOT, SENILE, ETC.) 

CALL 15- FOREIGN I..ANGUAGE 

16- NON-ELIGIBLE 
Rt:AARKS: 

0 - OTHEP.S (SPECIFY): 

REMARKS: ~----------------------------------------------------------

Good evening (good morning, good afternoon), my name is 
and J am from the Public Opinion Research Center. We are making a·-=p~ub~l~i~c~o~p~in~i~o~n----­
survey on current events. 

We should like every one to have an opportunity of being interviewed. 
Wou ld you tell me how many people aged 18 or over in your house? How many of them 
are 11en of 18 or over? So the re are people aged 18 or over and 
of whom are men. ------

GRI 0 NUMBER _____ _ SEE GRID NEXT PAGE 

Now 1 should like to ask one or two more questions to 
--------------~---

(insert5 rcquircmcnts for per san selccted) 

What is his/hcr first n3me? --------------
Plcasc m3y 1 speak with hila/hc-r? 

( 1 f. 1liE PF.RSON Sr:J.J;CTI:O 1 S PRESENT, PROCEI:O: IF AI!SilNT, ASK f-OR A DAY AND TINE lmEN 
TIU:Y CAN HE lli:ACIIEI1 ANI) NOTE BE LO\~) . 

Day: Time: ------

) 



-- ----
- 2 -

~~IHil 1 
NUMber NlRofBI:!R OF PER!iONS 18 YEARS AND OVER 
of males 0 1 2 3 4 5 6 7 ... 
18 years + 

0 - fclllllle OlJer feule Olùe5t feiiiAlo Oldest femalo 
1 - Male J:cn~a 1 e Older feule Oldest fcmale 
2 - - Old"r tMli!! lli!!mnl" Oldest fe1113lc 
3 - - - Oldest m.ale Ynuno••"it female .. - - - - Oldcst lllllle 

~UJ ~ 

NwDber NUNBER OF PERSONS 18 YEARS AND OVER 
of ules 0 1 2 3 4 5 6 7 + 
18 ypars + 

0 - Fe111111e Younger feule 2nd youn2ost fema1e 2nd oldest feaale 
1 - lota le Male Male Male 
2 - - Younger 11ale Older ule Older mle 
l - - - 2nd y_oun_jest mle Oldest male 
4 - - - - 2nd o1dest male 

GJHD 3 
Number NUMBER OF PERSONS 18 YEARS AND OVER 
of males 0 1 2 l 4 s 6 7 +-
18 years + 

0 - Female Older female Younges t fel'.& le 2nd youngest fema le 
l - Male Fe113le Younger felllllle Young_est femBle 
2 - - 01der male Younger ule Youngest femaie 
3 - - - Youngest ule 2nd younJZeSt male 
4 - - - - 2nd yountest ~~a1e 

CRID 4 
Humber HUMBER OF PERSONS 18 YEARS AND OVER 
of ~~~ales 0 1 2 s 4 5 6 7 + 
18 years + 

0 - Fe11ale Younger fema1e Youngest feJDale Youngest female 
1 - Hale Male Youngest feule 2nd youngest felll31e 
z - - Youn2er ule Younger 11ale Younger aale 
3 - - - Youn1est ~~ale Youngest male 

" - - -· - Youn2est male 

GRID 5 
Number NUMBER OF PERSONS 18 YEARS AND OVER 
of 11111les 0 1 2 3 4 s 6 7 + 
18 vears + 

0 - fe11ale Oldcr fe11ale Oldest feule 2nd voungest fel!lale 
1 - Male Female Oldcr feule 2nd youngest fe1118le 
z - - Oldcr male Female Youngest female 
3 - - - Oldest ule 2nd youngest male 
4 - - - 2nd youngcst ~~~ale 

(;_RlD 6 
Nu111ber NUMBER OF PERSONS 18 YEARS AND OVER 
of ma les 0 1 2 3 4 s 6 7 t 
18 years +-

0 - female Younger female 2nd youngest fe11a 1 e Youngest fen~nle 
1 - Male ~ln le Male Younl!est female 
2 - - Younger aal e Older ~~ale Young~r m.J le 
3 -- - - - 2nd youngest ule Youngcst m:lle 
4 - - - - YounR.cst 11alc 



1. To start wlth, 1 'm goins: to nome for you sorne subjects of topical 
intcrest. 1~11 me whcthcr you are very interestcd, fairly intcrestcd, 
slightly intcrcstcd or not at all intercsted in coch one? 

Intercsted 

Y.m: Fairly Sli&htlr: Not at all 

1.1 Th~ Co~mi~sion of Enquiry 
into 8ilinguollsm? 1 2 3 4 

1.2 The Commission of f:nquiry 
into Organ iscd Crime 1 2 3 4 

1.3 The Olympie Cames 1 2 3 4 

2. Did you follow the most. recent heaTings of the Commission of Enquiry 
into Organised Crime •.• 

2.1 on television? 

2.2 on the radio? 

2.3 in the newspapers? 

yes, regularly .. 

yes, occasionally 

no, not at ali. • 

yes, regularly • • 

yes, occasionally 

no, not at all .. 

yes, regularly. • 

yes, · occasionally 

no, not· at ali. • 

3. Did you find yourself talking about the activitics of this Commission 
of Enquiry often, sometimes, occasionally or never ..• 

4. 

Oftcn Sometimes Occasionally ~ 

3.1 with the mcmhers of 
your fami lyt 

3.2 with your co llcagucs 
from 1~ork (from 
school)? 

3.3 with your friends? 

2 3 

2 

2 3 

1, 2 AND 3 ARE ALL THREE NEGATIVE, 

Can you tell mc briefly 1•hat you rcmembcr about the Commission of 
Enquiry into Organ i~cd Crime? 

1 NOTE: 

4 

4 

4 

- 3 -

(10) 

(11) 

(12) 

(13) 

2 

3 

(14) 

2 

3 

(15) 

2 

3 

(16) 

(17) 

(18) 

(19,20) 



!>. lias the work of the Commission of Enquiry into Organisetl Crime cnablcd 
yeu to lcaru l'On•cthing about the techniques cmployed by 01·gnnised Crime? 

1 PLI:lASE SJ>J:CJ!f] yes, a lot •• 

yes, a litt le 

no, not at ali. 

6. As you are certa inly awarc, the hearings of the Commission into 
Organ lsed Crime are televiscd, which has given rise to much coament •.• 
Tell ~ne whether you strongly agree, agree, disagree or strongly 
disagree with each of the following co.aents: 

6.1 The broadcasting of the 
hearings has an 
educational effect 
on the public 

6.2 The broadcasting of the 
hearings trespass on the 
rights of individuels 

6 .3 The broadcRsting of the 
hearings is only enter­
tainment for the general 
public 

6.4 The broadcasting of the 
hearings is one way of 
fighting organised criae 

Strongly 
Asrce Agree Disagree 

1 2 3 

1 2 3 

2 3 

2 3 

Strongly 
Disagree 

4 

4 

4 

7. And if~ had the final decision ••• 

would the hearings of the 
Commission still be televised 

or would the hearings of the 
Commission no longer be 
televised? 

8. 1 TO ALL 1 Why would they still/no longer be televised? 

1 NOTE: 

9. At the present time, would you say that you are very satisfied, fairly 
satisfied, not particularly satis fied or not at ali satisfied with 
the work accompli shed by the members of the Commission into Organised 
Crime? 

very satisfied •.•• . •• 

fairly satisfied. . • . • • 

not particular!y satisficd. 

not at ali satisfied •.•. 

- 4 -

(21) 

2 

3 

(22) 

{23) 

(24) 

(25) 

(26) 

2 

(27,28) 

(29) 

2 

3 

4 



10. ~'tfi~ Why arc you (very , fairly, nnt particularly, not at ali) 
satisflct.l? 

1 NOlT:: 

- 5 -

(30,31) 

11 . Tel 1 me whethcr you person<~lly 11gree or do not agree with the following (32) 
opinion : "A body such as the Commission of t;nquiry into Organised 
Crime is the most effective way to combat the underworld. 11? 

agree . 1 

do not agree • 2 

12 . Do you believe that this enquiry will be very useful, fairly useful, (33) 
not particularly useful or not at all useful in the fight against 
organised criRe? 

very useful. • 

fairly useful . 2 

not particularly useful. 3 

not at all useful . . . . ·. 4 

13. In your opinion, should the Commission of Enquiry into Organised Crime (34) 
continue its h'ork or shouhi it Hop worki a.g? 

it should continue 

it shou1d stop . • 

14. Why shou1d it (continue or stop)? 

1 NOTE: 1 

15. ln your opinion, the Commission of Enquiry into Or~anised Crime •.. 

should only conduct an enquiry 
and prepare a report on 
organised crime 

or should also conduct a fight 
against organised crime 

1 

2 

(35,36) 

(37) 

2 



ln dosinR· •. 

16. To whi ch age group do you bclong? 

1 REA!T) 

17. How many years' schooling have you 

1 READ 1 

1 DO NûT ASK j 1 JUST CœtPLETE 1 

18. Rcspondent ' s scx? 

19. Language of interview? 

18 - 24 ycars. 

25 - 34 ycars. 

35 44 ,rcars. 

45 - 54 ycars. 

ss - 64 ycars. 

65' years or over 

Refusai. 

comp1eted? 

0 - 7 years. 

8 - 9 years. 

10 - 12 years. 

13 years 

Refus al. 

male . 

fe111ale 

French . 

English. 

or more 

Thank you for your cooperation ! 

'NP ( 

CROP 76822 

- (, -

(38) 

2 

3 

4 

s 

6 

9 

(39) 

1 

2 

3 

4 

s 

(40) 

2 

(41) 

1 

2 



Appendice B 

Validité de l'échantillon 
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Tableau B 

Répa1·ti tion par âge, sexe et langue parlée des informateurs échan­
tillonnés et de la population(!) (en%) 

Variable Echanti lion Population 

Age: 

18 - 24 ans 17.4 20.3 

25 - 34 ans 27.9 22.2 

35 - 44 ans 19.6 18.6 

45 - 54 ans 14.7 16. 1 

55 - 64 ans 10.4 11.9 

65 ans et plus 9.8 10.7 

Sexe: 

masculin 42 .9 48.9 

féminin 57. 1 51.1 

Langue: 

français 86.3 86.0 

anglais 13.7 14.0 

( 1) Statistique Canada, 1971. 




